Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



im^) 



THÈSE 



POUR LE DOCTORAT 






/ 
/ 



\_ 




Toun* Imp. rouili ë-LAB&vÊzs rue Chaude 



I 

4 



,^>+ 



UNIVERSITÉ DR FRANOi. — FACIILTl! DR DROIT DR PARIS 




DROIT ROMAIN 



y LA PLEBE A ROME 

JUSQU'AU Iir SIÈCLE AVANT JÉSUS-CHRIST 



DROIT FRANÇAIS 



LA FAILLITE 

ÉTUDES DE LÉGISLATION G0MPARÉB ET DE DROIT I.\TEB.\ATIONAL 



THÈSE POUR LE DOCTORAT 

Présentée et soutenue le Mardi 30 Juin 1885, à midi 



FAA 

Thoxnas ^TESULAN 



ÉLEVÉ DIPLÔMÉ ,^AVBC DISTINCTION" DE l'eCOLE DES 8CIB:(CI8 POUTIQUtS 

DB PARIS 
UCBNCIE EN DfiOlT DE LA FACULTÉ DK BUCAREST 



Président: M. RENAULT 

!MM. Rataud j . 

Cau«ès j professeurs. 

EsuKiN I agrégé. 



PARIS 
L. LAROSE ET FORCEL 

LIBRAIRE s- ÉDITEURS 

22, nUE SOUFFLOT, 2 îi 



1885 



I 
f 



DROIT ROMAIN 



LA PLÈBE A ROME 

JUSQU'AU m- SIÈCLE AVAKT JÉSIJS-CHHIST 



L^existence de la plèbe à Rome, soq infériorité légale et 
la lutte qu'elle soutint pendant les deux premiers siècles 
de la République pour obtenir son assimilation juridique 
avec le patriciat, ont exercé une influence considérable 
sur le développement du droit romain en général et du 
droit public en particulier, pendant cette^ période. Il est 
facile de s'en rendre compte : la Constitution des curies 
créait à la plèbe une position humiliante ; c'est pour la 
relever que Ton établit une nouvelle Constitution, à base 
plus large et plus libérale, comprenant à la fois les patri- 
ciens et les plébéiens : nous voulons parler de la Constitu- 
tion des assemblées centuriates. Mais les plébéiens ne 
tardèrent pas à s'apercevoir que les droits qu'on leur avait 
accordés étaient purement dérisoires, puisque l'influence 
qu'aurait dû leur assurer leur fortune se trouvait neutrali- 
sée par suite des précautions habiles dont on avait entouré 
le fonctionnement du nouveau mécanisme constitutionnel. 
Exaspérés, d'autre part, par la cruauté des patriciens, qu'ils 
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avaient à la fois pour créanci(irs et pour juges , ils $e 
décidèrent à se séparer de Rome. La famine vint à bout de 
l'orgueil patricien, et la fière aristocratie romaine fut for- 
cée de céder. Les plébéiens obtinrent le droit d'avoir dans 
la ville de Rome des représentants qui y fussent respectés 
comme les députés d'une nation étrangère. C'est là rorigine 
du tribunat de la plèbe. A partir de cette création les pro- 
grès de la plèbe et par contre couples modifications dans 
le droit romain se succèdent rapidement. Les tribuns com- 
mencent d'abord par convoquer la plèbe pour la faire déli- 
bérer sur ses intérêts particuliers; bientôt ils soumettent à 
son vote des résolutions relatives à l'intérêt général de 
l'État, résolutions que les patriciens se verront souvent 
obligés de revêtir eux-mêmes du caractère légal. Enfin, ils 
se saisissent violemment du droit de traduire des patriciens 
devant l'assemblée de la plèbe et de les faire condamner 
par elle. C'est là le point de départ de la formation lente et 
progressive d'une troisième Constitution politique, fondée 
sur le principe de l'égalité politique des citoyens : cette 
Constitution est celle des comices par tribus. Possédant 
une direction et une organisation qui lui permettait de se 
rendre compte exact de sa force réelle, la plèbe ne pou- 
vait certainement plus supporter longtemps le pouvoir 
arbitraire et tyrannique que l'incertitude du droit permet- 
tait aux magistrats patriciens d'exercer sous le manteau do 
la justice. Aussi demanda-t-elle la rédaction et la promul- 
gation de lois positives : et la publication de la loi des 
XII Tables fut le prix de ses efforts. Peu de temps après 
les plébéiens obtiennent l'autorité de loi pour les décrets 
émanés des assemblées des tribus. C'était la consécration 
formelle du nouveau mécanisme législatif. Encouragés par 
ces succès, ils ne demandent rien moins que le partage du 
consulat. Les patriciens résistent, mais comprenant qu'à la 
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longue, ils seront obligés de céder, ils veulent commencer 
par affaiblir le consulat avant de le partager; ils en 
détachent plusieurs attributions pour en faire la mission de 
magistratures nouvelles qu'ils se réservent à eux-mêmes. 
C'est ainsi que se créent successivement : la censure, la 
préture et rédilité curule. Malgré cet amoindrissement du 
consulat, les patriciens s'efforcèrent encore de ne pas le 
partager avec les plébéiens et préférèrent d'abord le rem- 
placer par une autre institution, celle du tribunal militaire. 
Mais ces efforts désespérés des patriciens pour sauver les 
débris de leurs anciens privilèges devaient rester inutiles. 
Le labyrinthe sacré qui, pendant des siècles, avait offert à 
Toligarchie romaine une retraite inaccessible et une bar-* 
rière infranchissable contre les débordements du flot popu- 
laire, se démolissait pièce à pièce ; les plébéiens réussis- 
saient à accéder successivement à toutes les magistratures 
primitivement réservées aux patriciens ; et c'est ainsi qu'au 
commencement du m' siècle avant l'ère chrétienne Rome 
donnait l'un des plus beaux spectacles auxquels Tanti- 
quité ait pu assister : le triomphe de Tégalité politique 
et le règne de l'unité dans la cité! 

Ce rapide aperçu des principaux progrès qui amenèrent 
l'assimilation juridique de la plèbe au patriciat permet de 
saisir le lien intime qui existe entre les améliorations 
introduites, du règne de Servius TuUius au m® siècle 
avant Jésus-Christ, dans la condition légale de la plèbe, et 
les modifications essentielles qui s'opérèrent pendant le 
même laps de temps dans l'organisation politique de Rome. 
Il n'est pas d'institution politique créée ou modifiée pendant 
cette période qui, de près ou de loin, ne se rattache aux 
efforts persévérants de la plèbe vers l'égalité civile et poli- 
tique avec les patriciens. C'est d'ailleurs là le seul point de 
vue auquel la plèbe puisse faire l'objet d'une étude juri- 
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ridique. G*est aussi le point de vue sous lequel nous Tenvi- 
sagerons. 

Mais avant d'étudier la lutte qu elle soutint contre le 
patriciat pour obtenir vis-à-vis de lui Tégalité civile et poli- 
tique, il nous faut savoir ce que c'était que la plèbe, d'où 
elle provenait, quelle en était la condition primitive. Notre 
étude comprendra donc deux premiers chapitres: Tun con- 
sacré à Torigine de la plèbe, et Tautre à sa condition juri- 
dique antérieurement à la Constitution de Servius TuUius 
(578 av. J.-Gh.), Dans un troisième chapitre nous exami- 
nerons la condition juridique de la plèbe depuis la Consti- 
tution Servienne jusqu'à rétablissement du tribunat de la 
plèbe (493 av. J.-Ch.); enfin le quatrième chapitre sera 
consacré aux progrès successivement réalisés par elle 
depuis la création des tribuns de la plèbe, jusqu^au 
in^ siècle avant Tère chrétienne. 



CHAPITRE I 



ORIGINE DE LA PLÈBE 



L'un des points qui nous apparaissent comme certains au 
milieu des incertitudes qui régnent sur l'histoire primitive 
de Rome, c'est que les personnes libres, qui composaient la 
population romaine, se divisaient en trois classes profondé- 
ment inégales, au point de vue de leur condition juridique. 
Au premier degré de Téchelle sociale était placée la classe 
dominante des patriciens, qui seuls possédaient la plénitude 
des droits politiques et civils. Réunis en comices, les pa- 
triciens nommaient los magistrats et le roi lui-même, admet- 
taient ou rejetaient les propositions que le roi portait devant 
eux ; ils présidaient aux auspices ; et c'était par les auspices 
que, dans la paix et dans la guerre, au dedans et au dehors, 
se réglaient toutes choses. -— Au-dessous des patriciens 
venaient les clients, des personnes liées aux patriciens par 
certaines obligations héréditaires, en retour desquelles 
ceux-ci leur devaient aide et protection. — A côté des clients 
rhistoire mentionne enfin une troisième classe de personnes 
qui, peu nombreuse dans les premiers temps, ne tarda pas 
à acquérir assez de force pour modifier l'ancienne organi- 
sation sociale : c'était la plèbe, — Comment s'était formée 
cette plèbe? Quelle en était Torigine historique? Telle est 
la question qui fera l'objet du présent chapitre. 

Sur ce point comme sur beaucoup d'autres que soulève 
l'histoire des institutions sociales romaines, en dépit des 
efforts persévérants que l'érudition moderne a faits pour 
pénétrer le caractère des âges primitifs, nous sommes 
réduit à des conjectures et à des probabilités. Aussi n'am- 
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bitionnons-nous nullement d*ajouter nne hypothèse nou- 
velle à toutes celles qui ont été avancées à cet égard : nous 
nous proposons seulement d'es^poser ici les différentes opi- 
nions qui ont été présentées pour résoudre cette obscure 
question, en choisissant parmi ces opinions celle qui nous 
paraîtra la plus plausible, et qui pourra expliquer plus faci- 
lement et plu3 naturellement les phénomènes sociaux de la 
vie romaine. 

Sous le bénéfice de cette observation, nous allons abor-* 
der Texposé des divers systèmes qui oot été proposés par 
rapport à Torigine historique de la plèbe romaine. 

D'après les anciens auteurs, la plèbe comme la clientèle, 
avec laquelle ils Tidentifiaient, fut une création de Romulus. 
tt Patroeinia appellari eoepta sunt, écrit Festus (1), cum 
plâbs distrihuta e$t inter paires^ ut eorum opibux tuf a esset. » 
Gicéron, parlant de Romulus, nous dit : « ...habuit plebem 
in elientêlas principum deseriptam{^). » 

Cette manière d'expliquer la formation primitive de la 
plèbe romaine est également partagée par M. Démangeât. 
Cet éminent auteur nous dit en effet que « Romulus voulant 
oonstituer auprès de lui un conseil, choisit, pour en faire 

partie, les principaux du peuple Ce conseil fut appelé 

senatus; les conseillers /^afre^i et leurs descendants patrieiù 
Ainsi, pour être patricien, il faut appartenir à une famille 
qui remonte à un sénateur. Dès le temps de Romulus, celui 
qui n'a pa» été oh*iisi ou dont le père ou V aïeul n'a pas été choisi 
pour entrer dam le sénat j^ celui-là est un plébéien (3). »> 

Cette première opinion nous parait absolument inadmis- 
sible* Et d'abord on a peine à comprendre que la plèbe fût 



(1) V» Patroeinia. 

(2) De Rep,, II, 9. — Voir aussi : Plutarque, Rom.^ 13. — De- 
nys d'Halicarnasse, II, 9. 

(3) CQur9 élément, de droit romain^ Paris ,3^ édit., 1. 1, p. 2S. 
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une institution de Romulus. Les auteurs anciens avaient 
un système extrêmement simple pour résoudre les difficultés 
historiques ; ils attribuaient à Romylus toutes les institu- 
tions dont ils ignoraient Torigine. Mais aujourd'hui à qui 
persuader que la Constitution politique et sociale du peuple 
romain ait été créée de toutes pièces par une décision royale? 
L'histoire nous apprend, au contraire, que jamais les socié- 
tés ne sont organisées et façonnées par un homme, mais 
qu'elles se forment et s'organisent peu à peu et d'elles- 
mêmes. 

L'identité de la plèbe avec la clientèle, bien qu'elle ait 
eu très longtemps cours parmi les historiens, nous parait 
plus inadmissible encore. Outre en effet que cette identité, 
étant donnés les devoirs réciproques des patrons et des 
clients, rendrait absolument inexplicable la lutte acharnée, 
poursuivie à Rome, pendant des siècles, entre les plébéiens 
et les praticiens, nous voyons qu'elle est catégoriquement 
démentie par les auteurs anciens eux-mêmes. C'est ainsi que 
Tite-Live, parlant de l'élection des consuls Titus Quinc- 
tins et Q. Servilius nous dit : « Irata plebs interesse consu- 
laribus eomitiis noluit; per patres cuEUTESQUEpatrum consules 
creati T. Quinciius^Q. Servilius {i). » Et ailleurs, rapportant 
la rogatio du tribun Volero, qui tendait à conférer aux comi- 
tia tributa l'élection des tribuns de la plèbe, le même his- 
torien nous apprend que cette rogatio était motivée par le 

fait que « patriciis otnnem poieslatem, per clientium 

suffragia, creandi quos vellent tribunos auferrei (2), » 

On lit également dans Denys d'Halicarnasse : « La plèbe 
sortit de Rome et se retira sur le mont Sacré ; les patriciens 
restèrent seuls dans la ville avec leurs clients. » Et plus 



(i) Tite-Live, Hist., 11, 64. 
(2) Idem, II, 56. 
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loin : c La plèbe mécontente refusa de s*enrôler, les pa- 
triciens prirent les armes avec leurs clients et firent la 
guerre (1). » 

La plèbe n'était donc point une institution de Romulus et 
ne se confondait pas avec la clientèle. Mais alors d*où déri- 
vait-elle, comment s'ëtait-elle formée? 

Parmi les opinions émises, par les auteurs modernes, sur 
son origine, il convient de citer en premier lieu, à raison 
de son originalité, celle de M. Fustel de Coulanges. 

« Le caractère essentiel de la plèbe, d'après ce savant 

auteur, c'est qu'elle est étrangère à l'organisation religieuse 

de la cité, et même à celle de la famille. On reconnaît à cela 

le plébéien et on le distingue du client. Le client partage 

au moins le culte de son patron et fait partie d'une famille, 
d'une gens. 

« Le plébéien, à l'origine, n'a pas de culte et ne con- 
naît pas la famille sainte. » 

Comment en a-t-il pn être ainsi? M. Fustel nous l'ap- 
prend : c< La religion ne se propageait pas ; née dans une 
famille, elle y restait comme enfermée ; il fallait que chaque 
famille se fit sa croyance, ses dieux, son culte. Mais nous 
devons admettre qu'il y eut, dans ces temps si éloignés de 
nous, un grand nombre de familles où lesprit n'eut pas la 
puissance de créer des dieux, d'arrêter une doctrine, d'in- 
stituer un culte, d'inventer l'hymne et le rhytme de la 
prière. Ces familles se trouvèrent naturellement dans un 
état d'infériorité vis-à-vis de celles qui avaient une reli- 
gion, et ne purent pas s'unir en société avec elles ; elles 
n'entrèrent ni dans les curies ni dans la cité. Même dans 
la suite, il arriva que des familles qui avaient un culte le 
perdirent, soit par négligence et oubli des rites, soit après 
une de ces fautes qui interdisaient à l'homme 'd'approcher 

(i) DenysVI, 46 ; VII, 19 ; X, 27. 
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de son foyer et de continuer son culte. Il a dû arriver aussi 
que des clients coupables ou maltraités, aient quitté la 
famille et renoncé à sa religion; le fils qui était né d'un 
mariage sans rites, était réputé bâtard comme celui qui 
naissait de Tadultère, et la religion de la famille n'existait 
pas pour lui. Tous ces hommes exclus de la famille et mis 
en dehors du culte tombaient dans la classe des hommes 
sans foyer, c'est-à-dire dans la plèbe (1). » 

Sans méconnaître l'ingéniosité de ce système, nous ne 
croyons pas cependant pouvoir y adhérer; il ne s'appuie, en 
effet, sur aucune preuve historique. Sans doute, il est pro- 
bable que, dans les premiers temps, la majorité des plé- 
béiens ont dû être exclus même de la participation passive 
au culte public dxxpopulus; sans doute encore, il est certain 
d'autre part que, jusqu'au m* siècle de Tère chrétienne, 
aucun plébéien n'a été éligible aux fonctions sacerdotales , 
mais rien ne prouve que la famille plébéienne n'ait pas eu 
son culte privé dès le principe tout comme la famille patri- 
cienne. Nous aurons, du reste, l'occasion de revenir sur 
cette question de la prétendue absence de croyances et de 
pratiques religieuses chez les plébéiens. 

L'éminent professeur de la Faculté de droit de Paris, 
M. Accarias , estime que « les plébéiens sont les des- 
cendants des peuples vaincus , réduits en servitude et 
affranchis. Les patriciens sont les descendants des conqué- 
rants qui, seuls, auraient formé lepopulus (â). » 

Conçu dans des termesaussi absolus, le systèmede M. Ac- 
carias soulève des objections auxquelles il nous paraît im< 
possible de répondre. L'histoire prouve, en effet, qu'il y a 
eu des gentes plébéiennes (3) ; or la condition indispensable 

(1) LaCité antique^ Paris, 9« éd., p. 278. 

(2) Précis de droit romain^ Paris, 3«éd., 1. 1, p. 25, note 3. 

(3) Varron, de Re rust., II, 1, 45. — Cicépon, deLeg.,Uf 22 ; in 
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pour être membre d*une gens, c'est d'avoir une origine 
continuement ingénue (i). Il y a eu donc des plébéiens qui 
n*ont pas passé par Tesclavage ; M. Accarias est obligé de 
le reconnaître lui-môme (2). Mais on pourrait se demander 
si du moins la grande majorité des plébéiens n*a pas été 
composée des descendants des affranchis. Même réduite à 
ces termes, la question ne nous parait comporter qu'une 
réponse négative. Nous verrons dans la suite de cette étude 
qu'il entrait dans la politique de Rome de conférer à quel- 
ques-unes des familles nobles des villes soumises la qualité 
de patriciennes romain<)s ; or peut-on concevoir qu'en dehors 
de ces quelques familles envers lesquelles Rome se mon* 
trait si généreuse, tout le reste de la population vaincue 
fût réduit en servitude? Et à supposer même que nous 
admettions cette hypothèse» comment croire que le nombre 
des affranchissements ait été tellement considérable que, 
deux siècles et demi après la fondation de Rome, les des- 
cendants des affranchis pussent former à eux seuls la ma- 
jorité de la population libre (3)? Sans doute, parmi les 
plébéiens, il y en avait qui descendaient des affranchis; 
mais ce ne sont assurément pas eux qui ont pu constituer 
ni l'intégralité ni même la majorité de cette population 
vigoureuse à laquelle les patriciens reprocheront tout, mais 
jamais son origine servile, et qui, grâce à son énergie, par- 
viendra à obtenir la suppression des privilèges de caste, et 
son assimilation juridique au patriciat. Comme il est à peu 
près certain que, dans le principe du moins, l'affranchi et 
ses descendants devenaient les clients du patron (4), tout ce 

Verrenif II, I, 45 ; in Pisonem, 23 ; pro Domo, 44. — Tacite, 
Ann.y XV, 48. — Festus, v* Gens Aelia. 

(1) Cicéron, Topiea, 6. 

(2) Oucr. eit, 1. 1, p. 2 «4, note 2. 

(3) Procès Coriolan, Denys, VU, 64. 

(4) Il est fort probable que dans rorigine d'une part, la condition 
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que nou9 dirons plusloia des clients s'appliquera naturelle- 
ment aux affranchis et surtout à leurs descendants. 

C*est au grand critique allemand Niebuhr, à celui dont 
Micbelet disait 4 qu'il a su Tantiquité comme Tantiquite 
ne s'est pas toujours sue elle-mâme (1) », c'est à lui que 
revient Thonneur d'avoir donné Texplication la plus plau- 
sible de l'origine et de la nature de la plèbe romaine. 

C'est lui qui le premier a montré que la nation romaine 
s'était formée non de deux ordres, de deux classes de ci- 
toyens, m^is de deux peuples distincts : le peuple vain- 
queur, le peuple de la ville {populns), composé des races 
patriciennes et de leurs clients ; et le peuple vaincu, le 
peuple de la campagne {plehs\ composé des petits proprié* 
taires des tribus rustiques. 

C'est lui enfin qui le premier a établi que la lutte entre 
les plébéiens et les patriciens qui se poursuivit à Rome, 
presque sans relâche, pendant deux siècles après la fonda- 
tion de la République, n'était ni la révolte de sujets contre 
leurs maîtres légitimes, ni l'affranchissement progressif et 
laborieux d'une classe longtemps infime et misérable, mais 
la lutte généreuse que tout peuple opprimé doit nécessaire- 
ment, fatalement engager contre ses tjrans. 

Voici en quels termes Niebuhr expose, dans son Histoire 
romaine , cette dualité originelle du peuple romain, dualité 
qui constitue le trait le plus caractéristique de la consti- 
tution primitive de Rome, et qui seule peut nous donner 
l'explication rationnelle, d'une part, de la lutte entre les 
patriciens etles plébéiens, et, d'autre part, de la nature des 

de l'affraDchi comme celle des clients était héréditaire des deux 
côtés, et, d'autre part, que les deux conditions, régies exclusivement 
par l'usage et par les mœurs, ne différaient guère en réalité. — 
V. Maynz, Cours de droit romain, Bruxelles, 4« éd., t. I, p. 39 ; 
t. lir, p. 135. 
{{) Histoire romaine, Paris, 1831, 1. 1, p. H. 
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rapports qui unissaient ces deux classes, rapports absolu* 
ment analogues i ceux qui existaient dans Tantiquiti^ entre 
peuples étrangers : 

c( Dès les premiers temps de Rome dut se former une 
communauté composée de divers éléments, et surtout de 
clients dontles obligations avaient cessé, ou parce qu*ils 
en avaient été dispensés, ou parce que la race de leurs pa- 
trons s'était éteinte. Cette plèbe de la ville, si elle était 
restée seule, ne se serait pas tirée de son obscurité. Car 
c*est par son origine qu'il faut expliquer la destination 
qu'eurent plus tard les tribus urbaines de recevoir les 
citoyens qui n'étaient pas de race libre. La vraie, la noble, 
la grande plèbe commence par la formation d'un territoire 
rural composé de localités latines. Plusieurs de ces petites 
villes furent, selon les récits qui nous sont restés des con- 
quêtes des rois, transformées en colonies; d'autres furent 
détruites et leurs habitants conduits à Rome (i). La plu- 
part des plébéiens restèrent dans leurs foyers ; mais leurs 
villes cessèrent de former des centres politiques. Leur ter- 
ritoire, lorsque le chef-lieu en avait été conquis par l'épée 
ou qu'il s'était soumis sans condition, d'après le droit des 
gens de Tltalie, fut converti en domaine public. Une partie 
de ce territoire resta bien commun, et les patriciens s'en 
réservèrent la jouissance à eux et à leurs gens ; une partie 
échut à la couronne ; les rois partagèrent et assignèrent le 
reste aux anciens propriétaires devenus de nouveaux Ro- 
mains. Quant aux plébéiens qui voulurent s'établira Rome, 
on leur assigna la montagne Âventin pour y bâtir un fau- 
bourg, et pour y vivre séparés sous un droit particulier. 
C'est ainsi que commença la plèbe, qui fut la force et la vie 
de Rome, le peuple d'Ancus à côté du peuple de Romu- 

(1) Niebuhr, Rbmische Geaehiehte, Berlin ; irad. en fr. par 
M. Golbéry, Paris, 1830, t. H, p. 443. 
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lus (1). Le droit de cité, des plébéiens était ce que fut plus 
tard celui des citoyens sans suffrage (car on ne pouvait 
voter que dans les curies) ; mais leur condition était pire : 
ils étaient privés du droit des mariages, et tous leurs rap- 
ports avec les patriciens étaient établis à leur préjudice. 
Du reste ces nouveaux citoyens, qu'on avait do tés avec tant 
de parcimonie, étaient aussi éloignés qu'ils le furent plus 
tard, de former un même peuple ; parmi eux se trouvaient 
la noblesse des villes conquises et cédées ; de même que, 
plus tard, les Mamilius, lesPapius, les Gilnius, les Caecina 
furent tous plébéiens (2) ». 

Accueilli d'abord avec une grande faveur, le système de 
Niebuhr, bien qu'il soit encore généralement suivi par 
les romanistes (3), s* est heurté, dans les derniers temps, à 
la critique sévère d'adversaires d'une haute autorité, tels 
que MM. Mommsen (4), et Willems (5). 

Ces deux auteurs soutiennent que ce n'est pas dans la con- 
quête qu'il faut chercher l'origine primitive de la plèbe 
romaine, mais bien dans la dissolution des rapports qui 

{{) Niebuhr, op. cit., p. 145, 69. 

(2) Ibid.,^. 144. 

(3) V. Becker^Marquardt, Handbueh der rômiachen Aller- 
ihûmer, Leipzig, 1844, t. II, 1, pp. 133-138. — Schwegler, /?o/nt- 
8che Geschichte, Tubingen,2« éd., t. I, pp. 638 et suiv. — Lange, 
Rdmische Allerthûmer, Berlin, 3« éd., t. I, pp. 414-428. — 
Madvig, Die Verfaasung und Vervaltung des rômisehen 
Staates, Leipzig, 1881-1882 ; Irad. en fr. par M. Ch. Morel, Paris, 
1882, 1. 1, p. 89. — Mispoulet, les Institutions politiques des 
Romains ; l. I, la Constitution, Paris, 1882, pp. 27-30. — Belot, 
Histoire des chevaliers romains, Paris, 1866, 1. 1, II, Introduc- 
tion. — Bloch, les Origines du Sénat romain, Paris, 1883, 
pp. 2oo-265. — Laurent, Études sur Vhistoire de V/iumanité, 
Bruxelles, 1862, t. III, pp. 44-46. — Majnz, Cours de droit 
romain, Bruxelles, 1876, t. I, p. 41. 

(4) Rdmische Forschungen, Berlin, 1864, 1. 1, pp. 388-390. 

(5) Le Sénat de la Rép. romaine, Louvain-Paris, 1878, t. I, 
pp. 1-17 ; le Droit public romainy Louvain-Paris, o« édit., 
pp. 31-33. 
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familles patriciennes et de familles clientes. Quand Atta 
Gausus vint de la ville Sabine de Kegillae s'établir à Rome, il 
était accompagné d*nn nombre considérable de clients. Lni 
et sa famille furent reçus dans le patriciat romain ; ses 
clients restèrent les clients de la gens Claudia (f). » 

« La naturalisation de la gens Claudia ne fut sans doute 
pas un fait exceptionnel; elle ne semble être que Tapplica- 
tion d*un système ordinaire à l'époque royale (2), qui con- 
sistait à naturaliser et à admettre dans le patriciat les fa- 
milles étrangères qui étaient patriciennes chez elles, et de 
leur laisser leurs droits de patronat sur les familles de leurs 
clients. C'est ainsi encore qu'après la destruction d'Albe- 
la-Longue de nombreuses ^en/e;^ sont accueillies dans le pa- 
triciat romain : les gentes Curialia, Claelia, Gegania, Servi- 
lia (3), et d'après Tite-Live, les gentes Tullia et Quincfia^ 
d'après Denys, les génies Julia^ Metilia et Quinctilia. N'est-ce 
pas à dire que les familles patriciennes d'Alba-Longa re- 
çurent la qualité de familles patriciennes romaines? » 

« Les cognomina les plus anciens de plusieurs familles 
patriciennes », ajoutent enfin les partisans du système que 
nous exposons, c fournissent à notre thèse une preuve im- 
portante. Ce% cognomina sont dérivés soit de localités situées 
dans la ville môme de Rome, soit de noms d'anciennes 
villes voisines de Rome. Les noms de localités devaient 
désigner ou le domicile actuel de la gensk Rome ou son do- 
micile d'origine, c'est-à-dire la ville ou le village d'où elle 
était sortie. Les premiers Quineiii, Manliiy Tarpei, men^ 
tiennes par les fastes capitolins, se nomment Capitolini; les 

({} Tite-Live, II, 46 ; cf. IV, 3, § 14.— Denys, V, 40. 

(2) Ainsi d'après Denys, II, 50, après la prise de Camerîerm, cité 
latine, par Romulus, ses habitants farent reçus dans les curies et 
s'établirent à Rome. De là vinrent les SufpiciiCamerini * 

(3) Tite-Live, I, 30. — Denys d'Haï., III, 29. 
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unissaient les clients ei les patrons. « La plèbe, disent-ils, 
dérive de la clientèle ; les clients sortent des rapports du 
patronat par Textinction de la famille patricienne du pa- 
tron. L'absence du droit de patronat transforme les clients 
en plébéiens. La soumission des villes voisines de Rome, 
pendant l'époque royale, a augmenté le nombre des familles 
patriciennes et clientes ; elle n'a pas créé la plèbe. 

« Cependant, dès le commencement de la République, le 
patriciat romain change de système politique à l'égard des 
familles étrangères ; il se transforme en caste fermée, et 
ne communique plus sa qualité privilégiée à des éléments 
étrangers. Jusque vers Tan 400 avant Jésus-Christ, Rome 
ne fit guère de nouvelles conquêtes ; elle ne créa pas sur 
une large échelle de nouveaux citoyens. Depuis cette époque 
jusqu'en 241 avant Jésus-Christ, toute collation collective 
du droit de cité aux habitants de contrées soumises est ac- 
compagnée de la création de nouvelles tribus locales. La 
cité romaine pendant cette dernière période ne fut accor- 
dée qu'exceptionnellement et comme privilège à des étran- 
gers qui venaient s'établir sur le territoire romain et, de 
plus, l'octroi de la cité n'entraînait plus l'entrée dans le pa- 
triciat, mais uniquetnent dans la plèbe romaine. » 

Voici les raisons que l'on invoque à l'appui de ce dernier 
système, raisons qui constituent autant d'objections contre 
celui de Niebuhr : 

« Presque tous les noms gentilices des anciennes familles 
patriciennes sont, nous dit M. Willems, également portés 
par des familles plébéiennes ; ce qui ne peut rationnel- 
lement s'expliquer qu'en admettant que les familles plé- 
béiennes avaient été originairement des familles clientes. 

a Les communes voisines, qui d'après la tradition furent 
soumises par Rome, étaient organisées comme elle : là aussi 
la population était divisée en génies qui se composaient de 
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Homitii et les Sestiiy Vaticani; les MinucU, Esquilini; les Ver- 
ginii, Coeliomoniani : ce qui semble prouver, qae le domi- 
cile primitif de ces génies était le mont Capitolin, le Vati- 
can, TEsquilin, le Coelias, et qa*elles appartenaient aux 
anciennes gentes indigènes de la ville de Rome. 

<c Les Claudii, originaires de Regillae dans le Sabinum, 
s'appellent dans les fastes capitolins Sahini Regillcnses. 
N*est-il donc pas permis de supposer que les Siccii Sabini, 
Xe^Aquilii Tttscii^ les Cominii Aurunci sont respectivement 
d'origine sabine, étrusque, aurunque? » 

Quelle est la valeur de ce système? 

Sans méconnaître la part de vérité qu il renferme, son 
caractère absolu et excessif nous empêche de nous y rallier. 
Sans doute, Tune des sources, peut-être même la source 
primitive de la plèbe romaine, était l'affranchissement des 
clients des obligations héréditaires qui les rattachaient aux 
familles'patriciennes. Niebuhr, loin de le nier, le déclare 
formellement, au contraire, au début de Texposé de son 
système. C'est même ce qui nous a déterminé à reproduire 
les principaux passages dans lesquels le grand critique Ta 
exposé. Très souvent, en effet, ses adversaires exagèrent 
ses idées, dans le dessein, facile à démêler, de les présenter 
sous une forme plus absolue et par suite plus sujette à cri- 
tique. Mais de ce qu'il y a eu des plébéiens qui ont été des 
clients, s'ensuit-il nécessairement que /ou/« la plèbe dérive 
de la clientèle et que le fait de la conquête soit demeuré 
complètement étranger à la formation primitive delà plèbe 
romaine? Evidemment non I II importe de faire remarquer 
combien dans la théorie que nous combattons les conclu- 
sions dépassent les prémisses. M. Yillems nous dit que 
presque tous les noms gentilices des anciennes familles pa- 
triciennes sont portés également par des familles plé- 
béiennes, et il en conclut que toutes les familles plébéiennes, 
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toutes celles du moins qui existaient à Rome avant les 
nouveaux accroissements de la cité (400 av. J.-G.) étaient 
des familles clientes. C*est là une manière de raisonner 
qui nous parait tout au moins singulière. Pour justifier, 
en effet, Topinion que Ton préconise, il ne peut suffire de 
montrer que quelques noms patriciens sont identiques à dos 
noms plébéiens : pourrait-il en être autrement du moment 
que Ton admet que les patriciens avaient leurs clients qui, 
même en se perdant dans le plèbe , gardaient le nom de 
leurs anciens patrons ? Ce qu'il faudrait prouver, c*est que 
tous les noms plébéiens sont identiques à des noms patri- 
ciens ; et c'est ce que Ton ne peut pas faire. 

Nous ne contestons pas non plus que le patriciat romain 
ait reçu quelquefois des représentants des peuples vain- 
cus. Le témoignage de Tite-Live et de Denys d'Halicar- 
nasse est trop formel sur ce point pour qu'il soit permis 
d'en douter. Seulement nous trouvons excessive la conclu- 
sion que l'on veut en tirer, à savoir que toutes les familles 
patriciennes des villes conquises par Rome étaient incor- 
porées dans le patriciat romain. Ces deux historiens, en 
rapportant Tintroduction de familles albaines dans le patri- 
ciat romain, ne nous disent nullement que cette faveur ait 
été étendue au patriciat albain tout entier ; ils laissent 
entendre plutôt qu'elle se restreignit à une élite, car si ce 
n'était pas là une exception, on comprendrait difficilement 
qu'ils aient jugé utile de donner l'énumération des familles 
qui avaient reçu la qualité de familles patriciennes ro- 
maines (1). 

Et d'ailleurs comment aurait-il pu en être autrement? 

Croire que la Rome patricienne reçut dans son sein, sans 

{{) Tite-Live, I, 30. « Principes Albanorum in paires, ut ea 
quoque parsreipublieae cresceretlegit, Tullios, ServHios,etc, » 

Dcnys, IIl, 29. « ... toî; naTpixloi; irpoavs(i,r,Of,vat xoydSe tou; oCxo'j;. » 

II 
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réserre aucune, avec une entière égalité de droits, tous 
ceux qu'elle avait vaincus, qu'elle invitât les sénateurs de 
Tellène, de Fidènes, de MeduUia, de Politorium.deCame- 
rium, de Mugilla, de Carventum, etc., à prendre place dans 
son propre Sénat ou à se présenter dans ses comices, sou- 
tenus par la foule de leurs clients, c*est la supposer non 
pas seulement au-dessus de toutes les idées, de tous les 
préjugés de l'antiquité, mais indifférente même à son salot : 
car une telle politique, pratiquée dans ces proportions, 
aboutissait, non pas à la fusion des vaincus et des vain- 
queurs, mais à l'absorption, à l'annulation des vainqueurs 
par les vaincus. On ne peut se faire une idée, même approxi- 
mative, de l'importance des villes soumises. Elles étaient 
probablement loin d'égaler leur heureuse rivale. Toute- 
fois , on ne se persuadera pas que leurs gestes réunies 
n'eussent pas opposé au patriciat fomain un contrepoids 
menaçant. Mais Rome ne commettait pas de telles impru- 
dences! Il est bien vrai qu'elle était dès lors, comme elle le 
fut toujours, la moins exclusive des cités anciennes. C'est 
le trait propre de son génie, le secret de sa fortune, et elle 
en avait elle-même le vif sentiment, qu'elle a exprimé plu- 
sieurs fois par la bouche de ses orateurs et de ses histo- 
riens. Mais la force d'expansion qui résidait en elle n'agis- 
sait jamais sans être contenue et modérée par une force 
contraire (1). 

Quant à l'argument que M. Willems veut tirer en faveur 
de sa thèse de ce fait que les eognomina de plusieurs 
familles patriciennes dérivaient des noms des anciennes 
villes voisines de Rome, il ne nous parait pas plus fondé 
que les autres raisonnements. 

En effet, cet honorable auteur reconnaît lui-même qu'un 
certain nombre de ces eognomina empruntés à des noms de 

(1} Bloch, ouv. eitf p.260« 
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villes, sont, eu réalité; des titres honorifiques accordés à 
des gentâi après un triomphe remporté sur ces villes. Pour 
les autres génies dont les eognomina dérivaient des noms 
des villes, et que les fastes capitolins ne mentionnent pas 
comme se rattachant à un triomphe sur ces villes, nous di- 
rons queceu gerUes sont précisément celles, ou figurent parmi 
celles qui ont reçu la qualité de familles patriciennes ro- 
maines (1). 

Ce n'est pas tout. En admettant même avec les parti- 
sans du système que nous combattons, que tous les patri- 
ciens des villes conquises fussent incorporés dans le patriciat 
romain, et que leurs clients restassent vis-à-vis d*eux dans 
la même sujétion qu*autrefois], il n'en serait pas moins 
inexact d*afârmer, d'une manière absolue, que la conquête 
soit demeurée complètement étrangère à la formation pri- 
mitive de la plèbe romaine. 

Il est œrtain, en effet, que la population des villes latines 
conquises par Rome était également divisée en patriciens 
et clients. Nous sommes dès lors absolument autorisés à 
supposer que le phénomène social qui s'est produite Rome, 
c'est-à-dire la transformation graduelle de la clientèle en 
plèbe, s'était déjà produit, dans une certaine mesure, dans 
ces villes, dès avant la conquête romaine, et qu'il y avait 
là aussi cette classe intermédiaire entre les patriciens et 
les clients, ce tiers état, qu'on a appelé « la plèbe n, classe 
peu nombreuse sans doute, mais enfin elle existait. Eh 
bien, qu'est-elle devenue, cette plèbe, après la conquête 
romaine? On ne l'a certainement pas élevée au rang de 
patriciat. Il n'est pas douteux non plus qu'elle n'a pas été 
réduite à l'état de clientèle; car, d'une part, rien dans les 

((} Comp. M. N. Henry Michel, agrégé k la Faculté de droit de 
Paris, Du droit de cité romaine / première série, Paris, iSHin, 
pp. 177-178. 
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écrits des historiens anciens n'autorise cette supposition, 
et, d'autre part, une pareille dégradation sociale imposée 
seulement à Tune des classes de la population vaincue, ca- 
drerait mal avec la générosité et le libéralisme dont Home 
était animée, selon nos adversaires, envers les peuples 
vaincus. La seule hypothèse vraisemblable qui subsiste, 
c*est que la plèbe des villes soumises par Rome conserva son 
ancienne condition, c*est-à-dire resta une classe de per- 
sonnes libres régies par un droit particulier. D'où suit que, 
mémo dans* le système de MM. Mommsen et Willems, 
on peut arriver à cette conclusion : que la conquête a con- 
stitué Tune des sources de la plèbe romaine. 

Pour nous résumer, par rapport à cette délicate ques- 
tion de l'origine de la plèbe, nous dirons, avec Niebuhr, 
que sans doute il y eut à Rome une plèbe dérivant de la 
clientèle; mais qu'elle fut infime et misérable, et, par 
conséquent incapable de se tirer d'elle-même de son ob- 
scurité ; — et que la vraie, la noble, lagrande plèbe romaine, 
celle qui, à force d'énergie, de persévérance, de tact et de 
modération, est parvenue à obtenir l'égalité politique et 
civile avec les patriciens, et à faire rd-gner, pour la pre- 
mière fois, dans le monde ancien, Tunité dans la cité, cette 
optima ei modestissima plebs, comme l'appelait Cicéron (!), 
c'était la plèbe rustique, la population de la campagne, for- 
mée de petits propriétaires, renfermant dans son sein la 
grande majorité des familles patriciennes des villes con- 
quises par Rome, et constituant un peuple distinct de celui 
de Rome. — C'est dans cette dualité originelle du peuple 
romain qu'il faut chercher, en effet, le secret de l'histoire 
et de la constitution primitive de Rome, elle seule peut 
nous faire comprendre la nature de ces sécessions réitérées 
de la plèbe, que Ton a improprement représentées comme 
(1) De Lege agraria. II, 83. 
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des émigrations périodiques d*uD peuple tout entier quit- 
tant ses maisons de la ville ou ses maisons des champs pour 
aller séjourner inutilement sur une montagne, et qui, en 
réalité, n'étaient que la menace du peuple de la campagne 
de se séparer de la ville, et de transporter le marché des 
Nundines autre part qu'au Forum ; seule aussi» elle nous 
explique la création des tribuns de la plèbe, sorte d'envoyéi 
ou représentants de ce peuple extérieur, vivant en dehors des 
murs de la ville éternelle, représentants chargés de défendre 
et de protéger les plébéiens contre les exactions des patri- 
ciens. — C'est aussi la présence, au sein de cette plèbe rus- 
tique, des familles patriciennes des villes conquises par 
Rome, qui seule peut expliquer rationnellement le tact et 
la modération remarquables des généreux efforts qu'elle a 
déployés pour arriver a Tégalité politique et civile avec le 
patriciat romain. Aucune goutte de sang innocent ne vint 
tacher cette glorieuse épopée d'un peuple opprimé luttant 
pendant deux siècles à force de constance et d'héroïsme, 
pour renverser le système d' oppression d'une aristocratie 
égoïste, qui puisait sa force dans les profondeurs d'une reli- 
gion mystérieuse présidant à tous les actes de la vie publique, 
religion dont elle s'était réservée exclusivement la connais- 
sance et la pratique ! « Bien qu'ils eussent en main la 
force, écrit M. Laurent (1), les plébéiens ne songèrent pas 
à en user contre les patriciens : au lieu de les expulser 
comme faisaient les démocrates de Grèce, ils se retiraient 
de la ville, et menaçaient tout au plus de se créer ailleurs 
une patrie où ils pussent vivre libres. Etaient-ils vain- 
queurs, ils n'abusaient pas de leur victoire : ils se conten- 
taient de quelques concessions. Dans l'insurrection contre 
la tyrannie des décemvirs, pas une seule propriété ne fut 
violée, malgré l'exaspération de la multitude et les besoins 

(i) Ouvr, eity p. 62. 
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qui la tourmentaient. Lorsque après une longue lutte, les 
plébéiens eurent obtenu Taccès an tribunat militaire, les 
premiers magistrats qu'ils élurent furent des patriciens. 
Cette conduite a arraché à Tite-Live ce cri d'admiration : 
« Hane modestiam^ aequitatepique et altiiudinem anivit, «6/ 
nunc in uno inpeneris, quae ium poputi universi fitii (1)? • 

(1) Tite-Live, HUtor., IV, 6. 



CHAPITRE II 

CONDITION JURIDIQUE DE LA PLÈBE JUSQU'AU RÈGNE DE SERVIUS 

TULLius (578 av. J.-c.) 

Si tous les romanistes sont unanimes à reconnaître que 
la plèbe romaine constituait une classe de personnes libres 
de condition juridique inférieure au patriciat, leur accord 
fait place aux divergences les plus graves, lorsqu'il s'agit 
de déterminer en quoi consistait précisément cette infé- 
riorité de la plèbe, quels étaient les droits et les avantages 
qui, possédés exclusivement par les patriciens, servaient à 
les distinguer des plébéiens. Avant d'exposer les divers 
systèmes qui ont été proposés pour résoudre cette question, 
il convient de rappeler brièvement les droits que conférait 
la qualité de citoyen romain à Tépoque où nous nous pla- 
çons. Ces droits étaient de deux sortes: les uns privés (^'i«ra 
privaia), les autres publics (Jura publica). 

Dans la sphère du droit privé la civitas rotnana conférait : 
1* le connubium, ou droit de contracter des jusiae nuptiae^ 
c'est-à-dire un mariage valable d'après la loi romaine et 
produisant, d'une part, la puissance paternelle et, d'autre 
part, le droit de parenté civile [agnatio)^ nécessaire pour 
pouvoir succéder aux biens d'une personne morte sans 
laisser de testament ; 2^ le commercium, ou droit d'acquérir 
la propriété romaine, dominium , et de faire tous les actes 
qui s'y rapportent, particulièrement celui de transférer cette 
propriété à un autre, d'en disposer entre vifs et à cause de 
mort, et de recueillir une hérédité testamentaire ; 3** le Jus 
gentiliiatis^ ou droit de faire partie d'une gens et de jouir des 
avantages attachés à cette qualité ; 4** enfin le Jus patrO" 
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naius, ou droit d'acquérir la qualité de patron d*un affran- 
chi ou d*un client et d*exercer les pouvoirs que donnait 
cette qualité. 

Les droits publics que conférait la qualité de citoyen ro- 
main étaient de deux catégories : les uns constituaient des 
droits proprement dits, les autres constituaient à la fois 

des droits et des charges. * 

A la première catégorie appartenaient : 1* le Jus suffragii 

ou droit de figurer dans les comices, et 2"* le Jia hanomm ou 
droit de solliciter et d*exercer les diverses magistratures. 
A la seconde : 1"* le jus saerorum^ ou le droit et la charge 
d'avoir un culte privé (sacra privata)^ et de participer aux 
sacrifices qui se faisaient pour le peuple par des prêtres 
représentant la nation entière {sacra publica) (1), et 2* le 
jus miliiiaej ou le droit et l'obligation de servir dans l'armée 
romaine. 

Ces droits faisaient-ils complètement défaut à la plèbe, 
ou lui appartenaientrils et dans quelle mesure ? Telles sont 
les questions que nous nous proposons d'étudier dans ce 
chapitre. Pour plus de clarté nous examinerons séparément 
la condition juridique de la plèbe au point de vue civil et 
sa condition au point de vue politique. Notre chapitre se 
trouvera donc divisé en deux paragraphes : le premier re- 
latif à la condition civile de la plèbe, et le second relatif à 
sa condition politique. 

§1 

Condition civile de la plèbe 

Parmi les avantages que conférait, dans la sphère du droit 
privé, la civitas romana^ il en est un qui, en partie du moins, 

(1) Festus, v« PoBLiCA SACRA, quœ publieo sumptu pro populo 
fiunt^ quaeque pro Montibus, Pagia, Curiis, Saeellis, at pri- 
TATA, quae pro aingulis hominibus, familiis, geniibusJiunU 
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n'offre pas de difficulté, au point de vue qui nous occupe. 
Nous voulons parler du jus eonnubii. Il est certain en effet 
que jusqu'à la loi Canuleia (444 av. J.-C.) les plébéiens 
ne possédaient pas le eonnubium dans leurs rapports avec 
les familles patriciennes. La loi des XII Tables le leur 
avait formellement refusé (1) et rien ne fait supposer que 
cette loi ait innové sur ce point ; il est au contraire plus 
que probable qu'elle ne faisait que formuler une ancienne 
prohibition consacrée par la coutume. 

Mais si les plébéiens ne pouvaient contracter iesjustae 
nupiiae avec les patriciens, ne pouvaient-ils pas du moins 
en contracter entre eux? Pouvaient-ils avoir des familles 
au sens légal du mot? Pouvaient-ils devenir propriétaires? 
Et s'ils le pouvaient, avaient-ils la faculté de transmettre 
leurs biens ; et à quels héritiers? 

Sur toutes ces questions, à défaut de textes précis, les 
opinions les plus divergentes se sont produites. L'un des 
auteurs qui ont professé les idées les plus défavorables et, 
nous n'hésitons pas à le dire, les plus faus.<«es sur la situa- 
tion légale primitive dé la plèbe romaine, est, sans doute, 
l'auteur de Is, Science nouvelle, le philosophe yico(2). Diaprés 
lui, les patriciens étant seuls investis du droit d'auspices, 
source du droit public et privé des Romains, eux seuls au- 
raient eu le eonnubium et toutes ses conséquences : autorité 
paternelle, descendance, agnation, famille et par suite légi- 
timité des successions, droit de tester, droit de tutelle. (3). 
Les plébéiens, véritable caste de parias ou d'Ilotes, n'au- 
raient eu aucun droit : ni propriété, ni gensj ni famille, ni 
culte, pas même droit de vivre. Car la vie de ces hôtes mépri- 
sés de la cité n'eût été qu'un don précaire des héros patri- 

(1) Tite-Live, IV, 4 à 6. 

(2) y\cOf Principe di Seienzanuova, Milano, 1816. 

(3) Liv. I, La stabilimento de, Prineipi, Tt. Loi Publilia, 
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ciens, et ces héros auraient pu impunément tuer un plébéien 
à condition de payer au maître de cette sorte d'esclave une 
indemnité. Servius TuUius le premier aurait accordé aux 
journaliers plébéiens la jouissance bcnitaire des champs 
qu'ils cultivaient, et là loi des XII Tables leur en aurait 
attribué le domaine quiritaire (i). Mais les plébéiens se 
seraient aperçus que, même après la loi des XII Tables, 
leur propriété n'était pas légalement transmissible et devait 
faire retour aux patriciens, puisque n'ayant pas le connu^ 
bium, ils ne pouvaient avoir ni héritiers légitimes, ni héri- 
tiers testamentaires. C'est cette raison qui aurait déterminé 
Canuleius à demander, en l'an 444 avant Jésus-Christ, pour 
les plébéiens, non pas lafaculté d'épouser des patriciennes, 
comme l'ont cru Tite-Live et Gicéron, mais le droit de 
contracter entre familles plébéiennes des mariages solen- 
nels, garantis par les auspices et semblables à ceux que les 
patriciens contractaient entre eux (2). En un mot, les plé- 
béiens ne seraient devenus des citoyens, et même n'auraient 
été reconnus pour des hommes que par la loi Canulêia. 

M. Fustel de Coulanges admettant avec Vico que la 
plèbe romaine était complètement étrangère à l'organisa- 
tion religieuse de la famille comme à celle de la cité, a été 
naturellement amené aux mêmes conclusions. Il soutient, 
en effet, que a les plébéiens n'ayant ni foyer, ni culte do- 
mestique, l'union que le foyer établit leur est interdite. Ils 
peuvent bien avoir la famille naturelle ; quant à celle que 
forme et constitue la religion, la gens, ils ne l'ont pas. Aussi 
le patricien, qui ne connaît pas d'autre union régulière que 
celle qui lie l'époux à l'épouse en présence de la divinité 
domestique, peut-il dire en parlant des plébéiens : <( Connu- 
bia habent more ferarum. » 

(!) Vico, op.eit.^ Tt. Loi Publilia. 

(2) Ibid., n, Délia PoUtiea poetiea, p. 468. 
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« N'ayant pas de famille, poursuit M. Fus tel, les plébéiens 
n'ont pas d'autorité paternelle. Ils peuvent avoir sur leurs 
enfants le pouvoir que donne la force ou le sentiment natu- 
rel ; mais cette autorité sainte dont la religion revêt le 
père, ils ne l'ont pas. 

Il Le droit de propriété n'existe pas non plus pour eux. 
Car toute propriété doit être établie et consacrée par un 
foyer, par un tombeau, par des dieux termes, c'est-à-dire 
par tous les éléments du culte domestique. Si le plébéien 
possède une terre, cette terre n'a pas le caractère sacré, 
elle est profane et ne connaît pas le bornage. Mais peut- il 
même posséder une terre dans les premiers temps? On sait 
qu'à Rome nul ne peut exercer le droit de propriété s'il 
n'est citoyen ; or le plébéien, dans le premier âge de Rome, 
n'est pas citoyen. Le jurisconsulte dit qu'on ne peut être 
propriétaire que par le droit des Quirites ; or le plébéien 
n'est pad compté d'abord parmi les Quirites, » 

tf Pour les plébéiens il n'y a pas de loi, pas de justice con* 
tinue le savant auteur de la Citi antique, car la loi est l'ar^ 
rêt de la religion et la procédure est un ensemble de rites. 
Le client a le bénéfice du droit de la cité par l'intermédiaire 
du patron ; pour le plébéien ce droit n'existe pas. » 

(c La plèbe, conclut M. Fustel, est une population mépri- 
sée et abjecte, hors de la religion, hors de la loi, hors de la 
société, hors de la famille (1)1» 

Cruelle conclusion ! Si elle exprimait la vraie situation de 
la plèbe, elle ne rendrait que plus légitimes les nobles efforts 
de cette population méprisée pour renverser un système 
d'oppression fondé sur la superstition et Tégoïsme i 

M. Duruy est en apparence moins dur pour la plèbe 
romaine, mais son système aboutit en réalité, à une excep- 
tion près, aux mômes conséquences que celui de Yico et de 

(1) Ouv.eiié, pp. 280, 281. 
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M. Fustel de Coulanges. L'éminent historien reconnatt 
bien aux plébéiens le droit de propriété, mais il leur refuse : 
d'une part, la puissance paternelle (par conséquent aussi 
l'agnation et la légitimité des successions ), parce que, 
dit-il, cette puissance dérive du mariage patricien par con- 
farreatiOf et les plébéiens ne peuvent en contracter de tels; 
et d*autre part, le droit de tester et d*adopter, car les 
testaments et les adoptions, pour être valables, doivent être 
acceptés par les curies, et les plébéiens n*y entrent pas. Deux 
mots, conclue M. Duruy, exprimaient cette séparation des 
deux peuples : les plébéiens n*avaient avec les patriciens 
ni connubium ni commercium (i). 

Quelque considérable que puisse être l'autorité qui s'at- 
tache au nom des auteurs que nous venons de citer, nous 
n'hésitons pas à déclarer inadmissibles les opinions qu'ils 
professent sur le point qui nous occupe. 

Et d'abord sur quoi se iondent-ils pour refuser aux plé- 
béiens le droit de contracter des Justae nupfiae, et pour 
ravaler ainsi leurs unions à une promiscuité bestiale? Sur 
ce que, nous disent-ils, chez les Romains, c'était la religion 
qui, présidant à tous les actes de la vie privée comme à 
ceux de la vie publique, rendait seule, par son intervention, 
ces actes légitimes et respectables. Or, poursuivent-ils, la 
plèbe était étrangère à l'organisation religieuse de la 
famille comme à celle de la cité ; d'où la conséquence que 
le mariage sacré, seul légitime et valable d'après la loi 
romaine, ne pouvait être contracté par les plébéiens. 

Nous avons eu l'occasion de faire précédemment remar- 
quer le caractère purement hypothétique, selon nous, de 
la base sur laquelle repose l'ingénieuse explication propo- 
sée par le savant auteur de la Cité antique^ quant à l'origine 

{{) Victor Duruy, Histoire des Romains^ Paris, 1870, t. I, 
p. 113. 
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primitive de la plèbe romaine. Nous avons dit que rien ne 
prouve que la famille plébéienne n'ait pas eu dès le principe 
son culte privé, tout comme la famille patricienne. Nous 
pouvons ajouter maintenant que tout fait présumer, au con- 
traire, que la plèbe romaine n'était nullement étrangère à 
Torganisation religieuse de la famille. 

Nous avons expliqué, en effet, dans le précédent cha- 
pitre de notre étude que, d*après Thypothèse la plus 
vraisemblable quant à Torigine de la plèbe romaine, c*est 
dans la conquête qu'il faut chercher la source principale de 
la formation de cette plèbe. Or les peuples soumis par Rome 
n'ignoraient certainement ni le culte public ni le culte 
privé ; Tite-Live nous l'atteste formellement (1). Ec com- 
ment aurait-il pu en être autrement ? Comment croire que 
la religion fût le privilège exclusif de la bourgeoisie de 
Rome, et que les villes conquises, bien que leur existence 
remontât à une époque antérieure à celle de Rome, et bien 
que renfermant dans leur sein des familles qui pouvaient 
rivaliser de noblese avec celles des plus fiers sénateurs ro- 
mains, fussent restées complètement étrangères à toutes 
croyances religieuses ? Il s'ensuit donc que la plèbe, du 
moins celle qui dérivait de la conquête, c'est-à-dire la vraie 
plèbe, comme l'appelle Niebuhr, connaissait tout aussi bien 
que les patriciens romains la pratique de la religion domes- 
tique. 

Ce n'est pas tout. En admettant même, avec M. Fustel 
de Goulanges, que l'absence du culte fût le signe distinctif 
de la plèbe, nous arriverions encore à cette conclusion, 
qu'une grande partie delà plèbe romaine n'était nullement 
étrangère à Torganisation religieuse de la famille. La popu- 
lation des villes soumises par Rome, devait, en effet, se 
diviser , comme celle de Rome même , en patriciens et 

(1) Tite-Live, I, 31 ; X, 7. 



— XXX — 

en plébéiens , c'est-à-dire en familles qui araient leurs 
croyances, leur culte, et en familles où, pour employer le 
langage de M. Fustel de Coulanges, l'esprit n'avait pas eu 
la puissance de créer une doctrine et d'instituer un culte. 
Or, si Rome, dans sa générosité calculée, accordait, comme 
nous Tavons dit, la qualité de familles patriciennes romaines 
à quelques-unes des familles nobles des villes par elle 
conquises, elle ne conférait pas cette faveur à toutes ces 
familles indistinctement. Il y avait donc un certain nombre 
do familles nobles et par conséquent jouissant de l'organisa- 
tion religieuse, qui tombaient dans les rangs de la plèbe et 
qui, sans aucun doute, y conservaient leur culte et leurs 
croyances religieuses. 

Ainsi, une fois Rome sortie de son enceinte pour sa pre- 
mière conquête, il est impossible d'affirmer avec certitude 
que toute la plèbe ignorât la religion domestique. Et pour 
présenter quelque apparence de vérité, le système de 
M. Fustel de Coulangcs doit être restreint aux temps pri- 
mitifs de Rome, et cela dans le sens le plus strict de cette 
expression. Mais ici surgit une nouvelle difficulté. 

On peut se demander, en effet, à quelle époque s'est fixée 
la situation respective des familles patriciennes et plé- 
béiennes; à quel momentronapu dire aux plébéiens: «Vous 
n'êtes point parvenus jusqu'à présent à vous créer des 
dieux, à instituer un culte ; vous devez vivre hors la loi, 
hors U famille, hors la religion, et quoi que vous fassiez 
désormais, vous ne pourrez plus changer votre état, vous 
êtes et vous resterez toujours des plébéiens? » Est-ce 
immédiatement après la fondation de Rome? Est-ce plus 
tard? C'est là une question à laquelle il est impossible de 
répondre. Rien dans les écrits des historiens anciens n'auto- 
rise à placer à une époque quelconque deThistoire primitive 
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de Rome un pareil classement des familles : en patriciennes 
et plébéiennes. 

Enfin, pour clore la série des objections que soulève le 
système de Yico et de M. Fustel, nous ferons remarquer, 

— etc'est là un argumentqui suffirait à lui seul pour anéan- 
tir la théorie si systématiquement élaborée de ces auteurs, 

— que la loi des XII Tables refusait bien le connubium aux 
plébéiens, mais seulement dans leurs rapports avec les 
patriciens (i) et non pas dans leurs rapports entre eux, 
et il n'est jamais venu à Tesprit d'aucun jurisconsulte de 
soutenir que les plébéiens ne pouvaient pas contracter de 
jfistae nuptiae. 

Terminons Texamen de cette question du'droit de mariage 
des plébéiens par une observation relative à Topinion pro- 
fessée sur ce point par M. Duruy. — L'éminent historien 
refuse aux plébéiens, comme nous Tavons dit, l'autorité 
paternelle, parce que, dit-il, cette autorité dérive du mariage 
patricien par confarreaiio^ et les plébéiens ne peuvent con- 
tracter de tels mariages. M. Duruy s'est certainement 
mépris sur le sens et la portée de la, confarreaiio, La confar- 
reaiiOf en effet, n'a jamais constitué, dans la législation 
romaine, une condition nécessaire pour faire produire au 
mariage la puissance paternelle ; elle n'a été qu'une solen- 
nité religieuse, exclusivement réservée, il est vrai, selon 
toute apparence, aux patriciens, mais qui accompagnait le 
mariage non pour lui faire produire la puissance paternelle, 
car cette puissance était la conséquence naturelle àesjiistae 
nuptiae^ indépendamment de toute solennité religieuse, mais 
pour faire acquérir au mari la manus sur sa femme (2). 

(i) Cicéron, de Rep., II, 37 : « Etiam quae diajunctis popu* 
lis tribui soient gonhubia, hae illi {Deeemviri) dt ne plebi et 
PATRUius essenty inhumanissima lege sanxeruni ; quae posica 
plébiscita Canuleio abrogataest, » 

(2) Gaius, Comm.y I, § il2. — Ulpien, Regul.^ IX. — Tacite, 
Ann., IV, i6. 
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Si, d*ailleurs, lneonfarreatioa^y ait été une condition essen- 
tielle pour la validité da mariage, d*une part, il faudrait 
admettre que la loi des XII Tables en avait dispensé for- 
mellement les mariages plébéiens, car il est hors de doute 
qu*à partir de la promulgation de cette loi, les plébéiens ont 
pu contracter des mariages tout aussi valables que ceux 
que contractaient entre eux les patriciens ; or rien n'au- 
torise à supposer que la loi des XII Tables ait consacré une 
telle distinction entre les patriciens et les plébéiens. D* autre 
part, il serait absolument inexplicable qu*une telle solennité 
eût pu tomber en désuétude chez un peuple et dans une 
législation dont Tesprit conservateur méritera toujours 
Tadmiration de la postérité, et cela sans que Ton puisse 
retrouver, dans aucun écrit des jurisconsultes romains, la 
moindre trace d*une modification aussi profonde qui se serait 
opérée à la longue dans les conditions essentielles de vali- 
dité desjuslae nupiiae. 

Il reste donc définitivement acquis que les plébéiens jouis- 
saient entre eux, tout comme les patriciens romains, du 
connubium et de ses conséquences : Tagnation, la puissance 
paternelle, et par suite la légitimité des successions. Hâtons- 
nous d^ailleurs d'ajouter qu*en nous ralliant à cette conclu- 
sion, nousne faisons quesuivreropinionunanimedesjuristes 
romains. Ëneffet,aucunauteurdedroitromain,ànotre con- 
naissance du moins, n*a jamais contesté aux plébéiens les 
droits que nous venons d'examiner. 

Mais si les plébéiens avaient la famille civile, fondée sar 
les liens de Tagnation, pouvaient-ils également former cette 
autre agrégation qui s'appelait gens (1), et jouir du ju$ 

(1) Comme nous ne faisons ici que rechercher quelle place occupait 
laplèbedausTorganisation politique et sociale de Rome, nouscroyons 
que ce serait excéder les cadres de notre étude que d'examiner les 
diverses théories imaginées pour résoudre l'obscure question que 
soulève la nature de la gens à Rome. Qu'il nous suffise de rappeler, 
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gentilitatù appartenant aux membres d'une pareille agré- 
gation. 

Au premier abord l'affirmative ne parait pas douteuse. 
La loi des XII Tables réglait, en effet, les droits de succes- 
sion, de tutelle et de curatelle sans distinguer entre les plé- 
béiens et les patriciens ; et à défaut d*agnats elle conférait 
ces droits aux geniiles plébéiens, aussi bien qu'aux gentiles 
patriciens, ce qui implique nécessairement Texistence, à 
cette époque, des gentcs plébéiennes, sans quoi les plébéiens 
n'auraient pu avoir la qualité de gentiles. Or tout fait sup- 
poser que la loi des XII Tables, comme les autres lois écrites 
anciennes, n'a fait que formuler les régies consacrées par 
la coutume ; d'où la conclusion rationnelle que, même anté- 
rieurement à cette loi, il y avait des génies plébéiennes. 

Mais cette conclusion est loin d'être généralement admise. 
D'après l'opinion qui prévaut sur ce point, les plébéiens, à 
l'époque où nous nous plaçons, n'auraient pu former des 

pour rintelligence de notre sujet, quelles étaient les conditions 
constitutives de la gentilitas, telles qu'elles nous sont rapportées 
par Cicéron, et quelles prérogatives étaient attachées à la qualité 
de gentilis. 

Cicéron (Top., 6) rapportant une définition donnée parle pontife 
Scévola et qu'il cite comme un modèle, analyse ainsi les conditions 
constitutives de la geniilitas : 1° les gentiles portent le même 
nom ; 2<* ils sont nés de personnes ingénues ; 3<» ils ne comptent 
parmi leurs ancêtres que des ingénus ; 4<» enfin, ils n^ont pas subi 
de eapitis deminutio, c'est-à-dire ne sontpas sortis de leur famille 
civile. 

L'existence de cette agrégation de personnes (gens) se manifes- 
tait : dans Tordre religieux, par la communauté des sacrifices (sacra 
gentilitia), des solennités funéraires et des lieux de sépulture ; 
dans Tordre politique, par la participation aux comices et à la dé- 
fense de la patrie ; dans Tordre civil enfin par le droit éventuel 
d'hérédité, de tutelle et de curatelle, qui appartenait aux gentiles à 
défauts d'agnats. Voir sur la gentilitas : Niebuhr, op. cit., trad. 
fr., t. Il, pp. 13-25 ',»— Giraud, de là gentilité rom. Revue de lèg.y 
nouv. coll., Paris, 1846, 1. 111, pp. 385 et suiv. ; — Villems, Droit 
public, pp. 36 et suiv., et les autorités qu'il cite ; — Henry Micheh 
op. eit,y pp.. 1 64- J 70. 

iii 
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genietf ni au point de vue politique, ni même an point de 
religieux et privé. Pour décider ainsi, Ton s'appuie princi- 
palement sur deux textes : Tun d'Aulu-Gelle, l'autre de 
Tite-Live. 

Le premier de ces auteurs parlant du plébiscite et de la 
plèbe, nous apprend que le jurisconsulte Atteins Capito 
définissait ainsi la plèbe :« Plebs diciturinqua QSNTfc.8 cmifm 
PATKiciAB non insuni » (1). 

Tite-Live rapportant la lutte des plébéieus contre les pa- 
triciens pour obtenir le partage du pontificat, met dans la 
bouche du plébéien Decius Mus les paroles suivantes : 
a Semperista audUasunteadem^ pênes vos auspicia esse^ vo8}^o- 
LOSGBNTBM HABERB, VOS solos j'ustum imperium et auspicium 
domi militiaeque, Aeque adhuc prosperum plebcium oepairi- 
cium fuit, porroque erit. En unquam fando audistiSy patricios 
primo esse factos^ non de coelo demissos, sed qui pairem ciere 
passent : idest^ nihil ultra quam ingennos IConsu^em Jam pa- 
trèm ciere possum, avumque Jam poterit filius meus (â) » ! 

Ces textes ne nous paraissent pas aussi décisifs qu'on le 
prétend dans Topinion que nous contestons. 

Celui d'Aulu-Gelle d'abord, loin de contredire Texistence 
des gentes plébéiennes à Tépoque royale, pourrait plutôt 
fournir un argument en sa faveur. Que dit en effet Attius 
Capito? Que la plèbe est la partie de la population « in qua 
gentes patricub non insunt. » Mais sil'institution do la gens 
était une institution exclusivement patricienne, pourquoi 
le jurisconsulte disait-il génies patriciae^ Il lui suffisait de 
dire tout simplement : gentes ; et s'il ajoutait patriciae, n'était- 
ce pas indiquer clairement qu'il y avait aussi des gentes 
plébéiennes (3) ? 

(1) Nootium Attiearum, libri XX, lib. X, 20. 

(2) Lib. X, cap. 8. 

^3) Laferrière, Histoire du droit eio. de Rome et du droi^ 
français, Paris, 1847, 1. 1, p. 4o3. 
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Le texte de Tite-Live ne nous parait pas plus probant 
que celui d*Aulu-Gelle. Faisons observer, d'abord, que les 
paroles que Tite-Live met dans la bouche de Decius Mus, 
n'ont d*autre garant que le témoignage de Técrivain qui les 
introduit dans un discours de sa composition. Mais en ad- 
mettant même que les patriciens aient tenu réellement, à 
Tépoque de la loi Ogulnia (300 ans av. J.-C.) , le langage 
que leur prêle Tite-Live, qu'ils se soient vantés, comme 
le leur reproche Decius Mus, qu*à eux seuls apparte- 
naient les auspices, qu'eux seuls avaient une race \gentem\ 
qu'eux seuls avaient des titres légitimes à commander : fau- 
drait-il voir dans ces paroles Texpression de la réalité 
telle qu'elle se présentait à l'époque où la plèbe réclamait 
le partage de l'augurât ? Evidemment non. Il n'y avait là 
que l'expression d'orgueilleuses prétentions d'une aristo- 
cratie ruinée, qui, se voyant enlever successivement toutes 
les prérogatives qui lui avaient assuré la prééminence, 
cherchait à se faire illusion à elle-même, et fermait les 
yeux devant la réalité pour se renfermer dans la contempla- 
tion d'une sorte d'idéal dès alors relégué dans un lointain 
presqug fabuleux et d'autant plus cher à son imagination. 
Gomment l'oligarchie romaine aurait-elle pu soutenir rai- 
sonnablement qu'à cette époque de l'an 300 avant Jésus- 
Christ, les plébéiens ne formaient qu'une caste de parias 
sans droits civils, sans cul te, sans famille reconnue, lorsque 
déjà ils étaient parvenus à partager le consulat, la cen- 
sure, la préture, la dictature, le proconsulat et la noblesse 
sénatoriale ? 

Mais, dira-t-on, si les prétentions de l'aristocratie romaine 
ne correspondaient plus à la réalité du moment, elles évo- 
quaient du moins la réalité d'autrefois, elles se rapportaient 
à une époque lointaine sans doute, mais enfin à une époque 
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qui avait existe, et où ce qui n était que souvenir en Tan 300 
avant Jésus-Christ, avait été la réalite même. 

Nous répondrons que de tout temps les patriciens ont pu 
prétendre, dans un certain sens, qu'eux seuls avaient des 
gentesj mais ce que nous contestons, c*estquils aient jamais 
pu affirmer d une manière absolue qu'il n*y avait pas des 
gefitfis plébéiennes. Que Ion genf es patriciennes aient eu seules 
le caractère d'associations politiques, cela ne nous parait 
guère douteux mous croyons pouvoir établir en effet dans 
la suite de cette étude que les pléb<'ùens n'avaient pas ac 
ces aux comices curiates. Mais c est là, ànotreavis, la seule 
prérogative queles^rntopatricienncsaient possédée exclu- 
sivement, et nous estimons qu'à aucun autre point de vue 
les patriciens ne pouvaient contester l'existence des génies 
plébéiennes. 

Et d'abord au point de vue religieux, comment admettre 
que les croyances religieuses, qui occupent une place si 
considérable dans la vie du peuple romain, et qui formaient 
certainement le patrimoine commun de toute la race, aient 
été renfermées et localisées au sein de quelques familles 
aristocratiques ? « S'il est une vérité générale aujourd'hui 
acquise à la 'science, nous dit à cet égard M. Belot, c'est que 
toutes les tribus de la race indo-européenne eurent, à l'o- 
rigine, même religion, même constitution domestique. Ne 
serait-ce pas une inconséquence de montrer d'abord le feu 
sacré de Vesta allumé au foyer de chaque père de famille, 
depuis rinde jusqu'à la Grèce et l'Italie, de montrer toutes 
les lois de la famille et de la cité dérivant de cette religion 
universelle qui comprenait le culte du foyer et celui des 
tombeaux, et de réserver ensuite, par une exception étrange 
dans l'histoire romaine, les privilèges de ce culte domes- 
tique et ceux de la gem au patriciat, c'est-à-dire à une 
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aristocratie peu nombreuse d'une seule des cités du La- 
tium (1)? » 

Au point de vue purement civil, Texistence de génies fié- 
bëiennes ne nous paraît pas moins certaine. 

Le caractère général des dispositions de la loi des XII 
Tables fournit à cet égard, selon nous, un argument décisif. 
Les partisans de Topinion que nous combattons sont, en 
effet, obligés de reconnaître que les gentes plébéiennes qui 
apparaissent plus tard dans l'histoire de Rome (2) jouis- 
saient ànjusgentUitatiSy tout comme les jr^n/^* patriciennes. 
Or, si, à répoque de la loi des XII Tables, les génies plé- 
béiennes n'avaient pas existé, cette loi n'aurait pu accorder 
le jus gentilitium qu'aux gentes patriciennes ; et pour que 
les membres des gentes plébéiennes postérieurement con- 
stituées aient pu invoquer, eux aussi, \e jus gentilitium^ il 
aurait fallu qu'une loi fût venue leur concéder ultérieure- 
ment le bénéfice de ce droit. Or, d'une part, rien n'atteste 
Texistence d'une pareille loi, et, d'autre part, jamais juris- 
consulte n'a imaginé de soutenir que \e jus gentilitium n'ap- 
partenait pas, dès l'origine, aux plébéiens aussi bien qu'aux 
patriciens. 

Enfin la théorie de Niebuhr sur l'origine de la plèbe , 
théorie si féconde en conséquences, et à laquelle nous nous 
sommes rallié , fournit en faveur de notre thèse un autre 
argument qui nous paraît également décisif. Il résulte de 
cette théorie que, parmi les familles plébéiennes, beaucoup 
avaient été patriciennes au temps de leur indépendance ; 



(i) Op. ci/., t. n, p. 45. 

(2) TeHes sont les génies suivantes : Aelia, Attlia, Calpurnia, 
Domitiay Fonieia, Lieinia^ Minucia, Popilia. — V. Varron, 
de Re ruai,, II, 1, 45. — Cic, de Legibus, II, 22; in Ver rem, 11, 
1, 45 ; in Pisonem, 23 ; pro Domo, 44. — Tacite, Ann., XV, 48. 
'— Festus, vo Gens Aelia* 
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de celles-là da moiOB on doit convenir qu'elles avaient été 
constituées en gentes à l'instar des gentes romaines. 

Nous pouvons donc tenir pour certaine Texistenoe des 
génies plébéiennes à Tépoque des rois (1). Mais ce premier 
point résolu, une nouvelle question se présente : on peut se 
demander si la gens plébéienne jouissait de la même cohé- 
sion, de la même force, du même prestige que la gens pa- 
tricienne. Notre réponse sur ce point ne peut être que né- 
gative. D*abord, au point de vue politique, nous avons déjà 
fait remarquer que la gens plébéienne se trouvait dans un 
état d'infériorité manifeste vis-à-vis de la ^en4»* patricienne, 
elle ne participait pas aux comices curiates. Ce défaut de 
caractère politique eût suffi peut-être à lui seul pour abou- 
tir à la longue à la dissolution de Xd^gens plébéienne. Mais à 
cette première cause vinrent s'en ajouter d'autres. Eu 
même temps que la conquête créait la classe énergique et 
vigoureuse formée par la population rustique et que nous 
avons appelée, avecNiebuhr, la vraie plèbe, elle provoquait 
un changement profond dans la constitution intime de la 
gens plébéienne, changement qui ne devait pas tarder à 
se propager aux gentes patriciennes elles-mêmes. La sou- 
mission des villes voisines était, en effet, presque toujours 
suivie de confiscations, qui, en enrichissant le domaine pu- 
blic, appauvrissaient les familles puissantes des villes con- 
quises ; de plus, la plupart des familles nobles originaires 
de ces villes perdaient, avec leur indépendance, leur qua- 
lité de patriciennes, ettombaientdansles rangs de la plèbe. 
La conséquence de ce double fait fut le relâchement, sinon 
la rupture, des liens de la clientèle. Établis sur les terres 
mêmes dont l'État conquérant s'était adjuge une partie, il 
était naturel que les clients se détachassent de patrons di- 

(1) Belot, ouv, cit^ t. lî, p. 35. — Laferrière, op. ett., 1. 1, 
pp. 453, 454. — Blocb, op, eii., p. 269. 



— XXXIX — 

miniiés dans leur fortune et dans leur prestige , et dont 
Timpuissance autorisait leur défection. Car un patron qui 
n*était plus capable de protéger ses clients n'était plus un 
patron. Or les clients n'étaient pas seulement la force et 
le luxe de la gens, ils en étaient le lien. Ils en assuraient 
Tunité. Leur établissement exigeait un patrimoine commun 
administré par un chef. Leur affranchissement rendait ce 
patrimoine et cette administration inutiles. A cette cause 
de dissolution s'en ajoutaient d'autres : la suppression des 
sénats locaux, la destruction des centres politiques, rem- 
placés par des chefs-lieux de district, des pagi dénués de 
toute vie propre et ne relevant que de Rome. Ainsi les 
raisons qui avaient maintenu l'unité de la jr^w^ ayant perdu 
beaucoup de leur puissance, les affections, les droits natu- 
rels l'emportèrent, et leur expansion fut d'autant plus ra- 
pide qu'ils n'avaient pas à compter avec l'intervention et 
l'opposition de l'État. L'État, c'était le patriciat de Rome. 
Or on peut croire qu'il ne faisait rien pour retenir ces 
forces qui se désagrégeaient. L'eût-il voulu qu'il ne l'eût 
pas pu, car les moyens d'action que la religion lui mettait 
entre les mains, n'étaient applicables qu'à lui-même ; mais 
il ne le voulait pas. S'il avait refusé de s'incorporer les 
gentes des peuples vaincus, ce n'avait pas été sans doute 
pour les laisser debout en dehors de lui, comme autant de 
points de ralliement offerts aux efforts vers l'indépendance. 
Il applaudissait donc, il poussait peut-être à une transfor- 
mation qui devait assurer son empire, et dont les consé-* 
quences désastreuses pour lui, lui échappaient (1). 

Ce fut sous l'empire de ces diverses influences que com- 
mencèrent à se dessiner, au sein de la société romaine, à 
côté des anciennes gentes patriciennes, puissantes surtout 
parleurs prérogatives politiques, de nouvelles agrégation», 

({) Bloch, ouv, cit., p, 270. 
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des génies plébéiennes formées des diverses branches d*oae 
même famille, reliées seulement par la communauté du 
culte et par les droits éventuels d'hérédité, de tutelle et de 
curatelle qui appartenaient aux genUies à défaut d*agnats, 
agrégations dont l'exemple contagieux ne tarda pas à dé* 
terminer un changement analogue dans la constitution des 
génies patriciennes elles-mêmes. 

En résumé, nous croyons pouvoir dire que même à 
l'époque des rois les plébéiens formaientdes génies^ mais que 
ces génies n'étaient, en quelque sorte, que Timage affaiblie 
des génies patriciennes : ces dernières seules participant 
à Texercice de la souveraineté nationale, et se présentant 
seules, même à Tépoque où Ton saisit en elles des preuves 
manifestes de décadence, comme des groupes compacts et 
puissants dont les membres soient liés par des intérêts 
communs, par des droits et des devoirs réciproques. A ce 
point de vue, mais à ce point de vue seulement, les patriciens 
pouvaient affirmer qu'eux seuls possédaient des génies. 

Quid du droit de propriété? Était-il accessible aux plé- 
béiens à Tépoque où nous nous plaçons ? â cette question 
M. Fustel de Coulanges répond négativement, du moins 
quant à la propriété des terres. A nos yeux l'affirmative 
est certaine. Nous en trouvons la preuve non seulement 
dans le témoignage de Denys,quL fait dire au roi Servius 
TuUius qu'il va distribuer aux plébéiens pauvres des terres 
de l'État, pour que désormais ils travaillent dans leur 
propriété et non sur les terres d'autrui (1) ; mais surtout 
dans le fait suivant : lors de la division du peuple en classes, 
et de la réorganisation de l'armée, sous le règne de Servius 
TuUius, beaucoup de plébéiens furent inscrits dans la pre- 
mière classe et ils se trouvèrent même en nombre suffisant 
pour former à eux seuls douze centuries équestres équiva- 

(1) Denys, IV, 9, 10, i3. 
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lentes aux [six centuries patriciennes. Eh bien, est- il 
possible d'admettre qu*à cette epoqae la fortune mobilière 
fût si développée à Rome, qu'on eût pu y trouver un si 
grand nombre de plébéiens possédant, en richesse mobilière 
seulement, une fortune correspondant au cens le plus 
élevé ? N*est'il point infiniment plus probable qu'à un âge 
où, comme tout le fait supposer, l'agriculure constituait la 
principale occupation du peuple, ce fussent la terre et les 
accessoires de l'agriculture qui formassent sinon le seul, 
du moins le principal élément de la richesse? 

La probabilité qui résulte de ce raisonnement devient une 
certituèle si Ton songe que d'une part: si, lors de sa retraite 
sur le MofU Sacré, la plèbe n'avait pas eu l'aptitude légale à 
devenir propriétaire des terres qu'elle occupait, elle n'aurait 
pas négligé de faire de l'obtention de cette aptitude Tune 
des conditions de sa réconciliation avec les patriciens ; si 
donc elle ne Ta pas réclamée, c'est qu'elle n'en avait pas 
besoin, c*est qu'elle possédait le droit dont il s'agit; et que, 
d'autre part, à partir de la promulgation de la loi des 
XII Tables, le droit de propriété a appartenu aux plé- 
béiens dans les mêmes conditions quaux patriciens; or, 
nous le répétons, rien ne prouve que cette loi ait opéré un 
changement radical quelconque dans l'organisation sociale 
9t économique du peuple romain, très vraisemblablement 
elle n'a fait que formuler des règles consacrées par la 
coutume. 

Mais si les plébéiens avaient des propriétés, pouvaient-ils 
en disposer par testament ? La question est discutée. La 
difficulté vient de ce que, d'après le témoignage des juris- 
consultes (1] et des historiens (2), la seule forme de testa- 
ment en usage originairement à Rome était le testament 

(1) Gaius, II, §101. 

(2) Aulu-Gelle, Nuits ait., XV, 27 
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calatis eomitiis^ c'est-à-dire le testament qui se faisait dans 
rassemblée des curies et en présence des pontifes. Or les 
plébéiens, du moins les plébéiens de la campagne, d'après- 
Topinion à laquelle nous nous rallions, n*avaient pas accès 
aux comices curiates ; d'où la conséquence qu'ils ne purent 
disposer de leurs biens par testament tant que cette pre- 
mière forme de testament resta seule en vigueur. Ce fut 
peut-être même là Tune des raisons qui déterminèrent les 
Romains à imaginer la seconde forme de testament, plus 
simple et à la portée de tous : le testamentper aes et libram. 
Maintenant à quelle époque ce nouveau mode de tester s est- 
il introduit dans la législation romaine, et à quelle époque, 
par conséquent, a cessé pour les plébéiens l'incapacité de 
tester ? C'est là une question à laquelle il est impossibl*^ de 
répondre avec certitude. La coïncidence du nombre des 
cinq témoins qui figuraient dans la mancipatio avec celui 
des classes des censitaires de Servius Tullius peut faire 
supposer que ce n'est qu'après la division du peuple en 
classes que les plébéiens acquirent la faculté légale détes- 
ter. Mais ce n'est là qu'une conjecture qui, sans être dénuée 
de vraisemblance, ne peut pas présenter le caractère d'une 
certitude ; rien ne prouve, en effet, que la mancipation ne 
fût pas déjà appliquée à la transmission de l'universalité 
des biens avant la Constitution Servienne, et que la division 
du peuple en classes ait eu à cet égard une influence quel- 
conque, sauf peut-être celle de modifier le nombre des té- 
moins qui figuraient dans cette solennité. 

D'après une autre opinion, les plébéiens auraient eu le 
droit de tester, même à l'époque où le seul testament en 
usage était le testament calatis comitiis. On prétend, dans 
cette opinion, que, si les plébéiens n'avaient pas accèr* aux 
comitia curiata, c'est-à-dire aux assemblées des curies exer- 
çant la souveraineté nationale, ils pouvaient au contraire 
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assister aux comitia calaia, auxquels tous les habitants de la 
ville étaient appelés en masse, et procéder dans ces comices 
aux actes qu'on avait Thabitude d'y faire, spécialement à la 
confection des testaments (1). 

Cette opinion sur les comitia calata nous paraît inad- 
missible. Non seulement elle ne s'appuie sur aucun témoi- 
gnage historique, mais encore elle se heurte au texte 
précis d'Âulu-Gelle(â), qui désigne les comitia calaia sous le 
nom de comitia curiata calata^ ce qui indiqué bien que les 
comitia calata n'étaient autres, du moins au point de vue de 
leur composition, que des comices par citries. Cela est d'au- 
tant plus certain que si réellement les comitia calata n'eus- 
sent été que des réunions populaires auxquelles tous les 
habitants eussent été admis, les Romains ne les auraient 
pas appelé comitia, mais bien concilia, ou plutôt conciones, 
expression qui désignait précisément les réunions dans les- 
quelles le peuple n'était point groupé d'après ses divisions 
politiques, où il était simplement convoque pour entendre 
certaines communications (3). 

Quant au jus patronatus^ il est à peine besoin de faire re- 
marquer qu'il a dû appartenir, dès l'origine, aux plébéiens 
tout comme aux patriciens. Ils jouissaient de la puissance 
paternelle : n'eût-il pas été absurde de leur refuser la puis- 
sance dominicale ou l'aptitude d'exercer les pouvoirs que 
conférait la qualité de patron ? 

Nous pouvons conclure, en ce qui concerne la condition 
de la plèbe au point de vue du droit privé, en disant que 
les plébéiens eurent dès l'origine, tout comme les patriciens, 
leurs cultes domestiques, leur sacra gentilicia, leurs droits 
de famille, leurs propriétés, mais que très vraisemblable- 

(1) Maynz, Cours de droit romain, 1. 1, u» 10, p. 43. 

(2) Nuits ait., XV, 27. 

(3) Festus, v'» Concilium, Concio. 
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ment ils n'ôurept pas le droit de tester pendant une période 

* * ' • *» 

dont il est impossible de préciser la durée, et que très 

certainement ils n*eurent pas le connubium avec les patri- 
ciens avant la loi Canuleia. 

§11 
ComWion politique de la plèbe 

Si la condition civile de la plèbe romaine était loin d*étre 
intolérable, il en était tout autrement de sa situation poli- 
tique. C*est a ce second point de vue qu'apparaît Tinégalité 
blessante et injuste qui provoqua la lutte à jamais mémo- 
rable de la plèbe contre le patriciat, du peuple outrageuse- 
ment méprisé mais conscient de son droit contre Vamlo- 
cratie fortement constituée, et unissant au prestige du 
nom, la possession exclusive de tous les ressorts du gou- 
vernement. 

La plèbe était, en effet, absolument inférieure au patriciat, 
au point de vue politique. Tout le monde est d*accord h cet 
égard ; seulement il s*en faut de beaucoup que les roma- 
nistes soient également d*accord sur le caractère précis de 
cette infériorité politique. 

Un point pourtant est constant : c'est que les plébéiens 
ne jouissaient pas du yii« honorum ; ils ne pouvaient ni sol- 
liciter, ni exercer aucune magistrature. Mais, en dehors de 
ce droit, étaient-ils complètement étrangers à l'organisa- 
tion politique du pays ? ou bien y participaient-ils, et dans 
quelle mesure ? Telle est la question que soulève l'examen 
de la condition politique de la plèbe romaine à l'époque où 
nous nous plaçons, question difficile entre toutes, et l'une 
des plus controversées qui s'agitent sur l'histoire politique 
de Rome 4 
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Les diverses opinions présentées pour résoudre cette 
grave question peuvent êtce ramenées à 'deux systèmes 
principaux. 

D'après un premier système, que nous appelerons le sys- 
tème Mommsen, du nom du célèbre historien allemand, 
qui est en le représentant le plus autorisé, les plébéiens ont 
toujours été inscrits dans les curies ; ils ont donc participé 
dès Torigine à Texercice de la* souveraineté nationale. 
Dans un autre système, que nous appelerons, le système 
Niebuhr, du nom du grand critique allemand qui en a, le 
premier, émis ridéejfondamentale, la plèbe n*a jamais exercé 
le droit de vote aux comices curiates. 

Commençons d'abord par exposer les raisons sur les- 
quelles s'appuie le système Mommsen, et nous nous appli- 
querons ensuite à indiquer les motifs qui déterminent notre 
préférence pour le système Niebuhr. 

Les principaux arguments que Mommsen (1) fait valoir 
en faveur de son système, se réduisent à quatre : 

Cet éminent critique commence par affirmer que les ca- 
ries étaient ouvertes aux plébéiens pour tout ce qui tenai 
aux choses sacrées {mcra). Il en croit trouver la preuve 
d'abord en ce que Ovide (2) décrit comme une fête populaire, 
la fête des FornavaHay qui se célébrait par curies ; ensuite 
dans le témoignage de Tite-Live (3), qui rapporte qu'en 
545 U-C. ( 209 av. J. - C. ) , un plébéien était arrivé à la 
dignité de curio maximus. Or, nous dit Mommsen, si les 
plébéiens participaient aux fêtes des curies, s'ils étaient éli- 

{{) Rômische Forachungen, 1. 1, pp. liO-150, 167-176. 

(2) Ovide, Fastes, II, vers 517 et suiv. 

Inque forOf multa circum pendente tabella, 

Signatur certa curia quaeque nata ; 
Stultaqde pars populi quae sit sua gdria nesgit ; 

Sed fagit extrema sacra relata die. 

(3) Livre XXVII, 8. 
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gibles aux fonctions sacerdotales, comment supposer qu^ils 
n'eussent pas le droit de yote dans ces mâmes curies? Celai 
qui a réligibilité aux honneurs (Jtuf honorum)^ n^a-t-ii pas 
nécessairement aussi le droit moindre de Télectorat ? 

M. Mommsen invoque, en second lieu, en faveur de son 
système, le fait que les assemblées des curies comme celles 
des centurifs sont appelées eomitia populiii). Or, affirme le 
critique allemand, le mot popuius, d'après le témoignage 
unanime des auteurs anciens (S), a toujours désigné laréu- 
nion de tous les citoyens, tant plébéiens que patriciens. 

Le troisième argument que M. Mommsen fait valoir à 
Tappui de sa thèse est tiré des paroles suivantes, prononcées 
par Cicéron (3) dans son deuxième discours contre RuUus : 
« Majores de singulis maghtratibux bis ms sententiam ferre 
voluerunt, » Or, poursuit Mommsen, si la /<»;rr«rtfl/rt qui confé- 
rait VimperiumzMyi magistrats élus, avait été l'œuvre exclu- 
sive des patriciens ; si, en d'autres termes, les plébéiens 

(I) Cicéron, pro Planeio, 3, 8 ; pro DomOy 14, 38. 

(2| Cicéron, de Rep.y II, 8 : « ... Populcm m tribus triftcurios- 
que trigintadescripserat. » — IbidyU,\2.. « Tentaret (Romufi 
senatua) post Romuli exeeasum, ut ipse gereret sine rege 
rempublieam, populls id non tulit. » 

Aulu-Gelle, Nuits AU. y X, 20: »i ... Plebem Capito seorsum a 
POPDLO divisit, quoniam m populo omnia pars eicitatis om- 
nesque ejus ordines contineantur, plèbes vero ea dicitur in 
qua génies civium pair ici ae non insunt, » 

Gaius, I, § 3 : « Plebs a populo eo distat, quodvovmA appelle- 
tione unioersi eioes signifieantur connumerati^ etiani patri- 
eiiSy plebis autem appellatione sine patriciis eeteri eives 
signifieantur, a 

Festus, vo Populi :« Populi eom[itia dicuntur, cum patres,] 
eum plèbe auffragium Iferunt; populus enim] ex patribus et 
plèbe [constat. E contrario] eum plèbes sine patri[bus asuo 
magiscaiu rogatur], quod plèbes scioit, pl€b[isciium est\ plebs 
enim cum] appellatur, patrum comm[unio excluditur. — V» 
Seitum populi.... [Populus autem constat] ex patribus et 
plèbe.., » 

(3) De Lege agraria, II, 26. 
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n'avaient pas eu accès aux comices curiates, Cicéron n'aurait 
certainement pas tenu ce langage, et n'aurait pas pu dire 
que le peuple votait deux fois sur Télection de chaque ma- 
gistrat. 

Enfin les droits détester et d'adroger s'exerçaient devant 
les curies. Or ces droits appartenaient, afHrme M. Mom* 
mesen, aux plébéiens comme aux patriciens ; car comment 
croire que le testament ctvi7 fût le privilège des patriciens 
lorsque Ton voit le testament militaire se faire devant les 
centuries à la fois plébéiennes et patriciennes ? La plèbe 
jouissait donc du droit de tester calatis comitiis, ce qui im- 
plique nécessairement sa participation à ces comices. Il en 
est de même de Tadrogation. Elle ne pouvait se faire que 
dans les comices des curies, et cependant Ton trouve des 
cas d'adrogation où Tadrogeant était plébéien (!) (2). Donc, 
en conclut M. Mommsen, les plébéiens avaient accès dans 
les curies. 

Certes, il serait difficile de refuser d'une manière absolue 
tonte autorité aux raisons sur lesquelles est fondé ce sys- 
tème. Mais que d'objections ne soulève-t-il pas? Comment 
le concilieravec l'histoire de lalutte acharnée soutenue par 
la plèbe contre le patriciat, lutte qui remplit les deux pre- 
miers siècles de la République romaine ? Comment expli- 
quer les sécessions de laplèbe ? Comment expliquer enfin la 
création des comices tributes ? Quoi ! Un peuple possède le 
plus sacré des droits, le droit de suffrage, il a entre ses 
mains le vote, cette arme terrible qui lui permet de com- 
battre Rome dans ses propres murailles, de lui livrer bataille 

» 

(1) Par exemple rabrogation de Clodius. V. Cicéron, pro domo 
cb. xur et suiv. 

(2) En faveur de ce système : Madvig, op. ciY., trad. fr., l. 1, 
pp. liO, 2H. — Vlllems, Droit publie romain^ p. 47, et les auto- 
rités qu'il cite. 
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au Comilium même, et cependant, malgré la supériorité de 
son nombre, malgré sa discipline, malgré Ténergie de ses 
chefs, il renoncerait de son plein gré à faire usage de ce 
droit et préférerait plutôt arracher à l'aristocratie oppres- 
sive quelques promesses de liberté, en la menaçant de lui 
refuser le blé nécessaire à sa nourriture ? Ce n*est pas tout. 
Ce même peuple se serait vu enlever par un roi la supré- 
matie qu aurait dû lui assurer, dans les comices curiates, sa 
supériorité numérique, et cependant il vénérerait la mé- 
moire de ce roi comme celle d'un libérateur ? C'est inad- 
missible. Si les plébéiens avaient eu, dès l'origine, voix 
délibérative dans l'assemblée des curies, ils n'auraient cer- 
tainement pas tardé à devenir tout-puissants, grâce à leur 
nombre, et ils se seraient empressés dès lors de se délivrer 
de l'oppression qui pesait sur eux, et y auraient réussi 

sans avoir rien à changer au mécanisme constitutionnel. 

On a vainement tenté de répondre à cette objection en 
disant que les plébéiens, quelque fût leur nombre, ne pou- 
vaient jamais constituer, dans les curies, un danger pour 
le patriciat, puisque rassemblée des curies se bornait à 
adopter ou à rejeter la rogatio proposée par le magistrat pa- 
tricien ; et que, d'ailleurs, les membres patriciens des gentes 
d'une curie réunis à leurs clients, qui par devoir votaient 
dans le même sens qu'eux, étaient à cette époque certaine- 
ment supérieurs en nombre aux plébéiens portant le nom 
gentilicede ces m^megentes (ij. 

Sans doute, la plèbe a dû originairement être inférieure 
en nombre aux patriciens et à leurs clients, mais peut-on 
affirmer qu'elle le fût encore le jour où elle engagea la lutte 
contre le patriciat et surtout qu'elle le resta toujours? Le 
procès de Coriolan prouve au contraire que dès l'an 491 
avant Jésus-Christlesplébéiens indépendants formaient la 

(!) Villems, Droit public romain,^, 48. 
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majorité dans les comices par tribus (i), et celui de Camille 
montre que, dès Tan 391 avant Jésus-Christ les plébéiens 
soumis au patronat commençaient aussi à lever la tête et à 
regarder leurs maîtres en face (2). L'imprudence eût été 
donc grande de la part des patriciens de mettre en présence, 
et d'encourager, par le contact, ces forces d'autant plus 
redoutales qu'elles eussent été coalisées. Et qu'on ne dise pas 
que cette coalition eût été inoffensive pour l'aristocratie, 
car l'assemblée des curies n'avait qu'à adopter ou a rejeter 
la proposition émanée du magistrat patricien I D'abord en 
admettant même que les plébéiens se fussent renfermés 
dans les limites de la stricte légalité, ils auraient pu éner- 
ver, sinon arrêter, le mécanisme constitutionnel par une 
opposition systématique aux rogations proposées par les 
patriciens ; mais il est inâniment plus probable que, se sen- 
tant en majorité, ils ne se seraient pas résignés à ce rôle 
passif, ils auraient fait ce qu'ils ont fait plus tard dans les 
comices par tribus, ils auraient dépouillé les patriciens de 
tous leurs privilèges, et cela d'autant plus rapidement 
qu'ils eussent eu pour eux une apparence de légalité puis- 
qu'ils eussent respecté du moins la forme constitutionnelle 
des assemblées politiques. 

L'objection subsiste donc, et le système Mommsen reste, 
à notresens, impuissant à nous donner l'explication ration- 
nelle du caractère de la lutte engagée par la plèbe romaine 
contre le patriciat, pour obtenir l'égalité politique avec lui. 
Ce n'est pas tout. Les arguments mêmes sur lesquels ce 
système repose sont loin d'être si décisifs qu'affectent de le 
croire les auteurs qui partagent l'opinion de Mommsen sur 
ce point. 

Et d'abord le mot populus sur lequel se fonde Mommsen 

(1) Denys, VII, 64. 

(2) Tite-Livc, V, 32. 



peut être invoqué, avec une autorité au moiua égale, en 
faveur de notre thèse. En effet, à côté dei textes cités par 
réminent historien allemand et dans lesquels le mot popu* 
lus signifie le peuple, dans le sens que nous attachons au- 
jourd'hui à cette expression, c'est-à-dire Tensemble de la 
population, il en est d'autres où le même mot est pris 
comme antithèse à celui de plebs, où ces deux expressions 
sont employées comme entièrement distinctes. 

C'est ainsi que Macrobe (1) dira : « Praeior quijm Populo 
Plebique dabit. * La même antithèse se renc;ontre dans 
Tacite (2), et dans plusieurs textes de Tite-Live(3), notam* 
ment dans le texte suivant, où l'identité du populus et des 
patres est établie de la manière la plus nette : «... Quum 
veluti in cantraverso Jure esset, tenerenturne patres plebùeilis, 
legem centurintis eomitiis tulere, lU, quod tributim plèbes Jus- 
sissetj POPULUM teneret (4). » 

Cicéron, le plus autorisé des témoins produits en faveur 
de l'opinion que nous combattons, se charge lui-même de 
donner au témoignage qu'on veut tirer de lui le démenti 
le plus formel. Rappelant au début de son discours pro 
Muraena, l'invocation antique que faisait le consul prési* 
dant les comices centuriates en annonçant le résultat des 
élections, le grand orateur s'exprimait ainsi : « Quae depre- 
eatus a dits immorlalibus sun, judices, more inbtitutoqub 
Majorum, illo die quo, auspieaio c<nnitiis ceniuriatis^ L. Mu- 
raenam consulem renuniiavi; ut ea res mihi magistratuique 
meoy Populo Plebiquu Romanae bone atque féliciter eve- 

nerit. » 
Dans cette prière solennelle, consacrée par l'usage des 

(1) Saturnale»,^, 17. 

(2) Annales, I, 8. 

(3) Uvres XXV, 12, 27, 29 ; XXIX, 27. 

(4) Livre III, 45. 



ancêtres, et à laquelle l'esprit religieuxdes Romains se fût 
fait sorupule de changer une seule syllabe, le mot popu/vs 
nous apparaît encore comme pris pour antithèse de celui 
de plebsy et revêtant un sens beaucoup moins compréhen- 
•if que celui que nous attachons aujourd'hui à l'expression 
de « peuple » par laquelle on veut le traduire. 

Enfin le texte de Festus aussi, si Ton s'attache non pas à 
la version acceptée par M. Mommsen, mais à celle que nous 
donne Fédition Egger, identifie clairement \e populus avec 
les patres. Voici comment, d'après cette édition, le texte de 
Festus est complété : « Populi commune est in legihus feren- 
dis CUM PLBBB suffragium; nam. comitia centuriata ex Pathi- 
BU8 et Plèbe constant in centurias divisis. At cum Plèbe A*mr 
Pathibus, iributis comitiis convenit, quod plèbes scivit id en 
de caitsa appellatur,,. » 

Que conclure de ces divers textes où le mot populus est 
employé pour désigner tantôt l'ensemble de la population 
romaine, tantôt une partie seulement de cette population, 
si ce n'est que ce mot comme ceux de pafres et de ptebs .(1), 
a change de sens avec le temps ! Mais quelle a pu être si 
signification primitive? L'induction peut ici parfaitement 
suppléer aux indications positives. Le mot populus a d(^si- 
gné naturellement à l'origine la population do la ville dii 
Rome, il n'aurait même pas pu en être autrement, puisque 
à cette époque le peuple romain se réduisait à cette seule 
population. C'est donc la population de la ville de Rome, 
composée de familles libres et puissantes, ayant sous leur 
dépendance d'autres familles subordonnées à elles par les 
liens de la clientèle, qui a dû être originairement divisée 
en tribus et curies. De là peut-être Texpression : Populus 
RoMANus QumiTiuM : le peuple des curies. Puis, commo 

(1) V. M. L.abbé, //« Appendice à V histoire de la Icg, roni. de 
M. Orlolan, 12» édit., p. 763. 
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à cette époque toute Tautorité se concentrait entre les 
mains des chefs des génies, entre les mains des patres, qui 
personnifiaient en quelque sorte toute la population, on 
a pu, par une légère exagération, considérer comme 
synonymes les mots paires et popiUus. Mais le jour où 
Rome est sortie d*elle-méme pour étendre sa domination 
au dehors, le jour où, par la conquête, a commencé à se for- 
mer la population rustique, c'est-à-dire cette plèbe qui 
difi'érait autant d'origine que de caractère d'avec celle qui 
avait pu se former dans la ville m(*>me, par la rupture des 
liens de la clientèle, plèbe à laquelle Rome refusait les 
droits politiques, mais qui n'en constituait pas moins une 
partie intégrante de la population romaine, ce jour-là, pour 
désigner l'ensemble du peuple, il devint nécessaire d'ajou- 
ter au mot populus, qui désignait la population des curies, 
celui de plebs s'appliquant surtout à la population rustique (1 ). 
Si cette conjecture est, comme nous le croyons, conforme 
à la réalité des choses, on comprendra aisément que Cicé- 
ron et Tite-Live aient pu dire, en rapportant les traditions 
relatives à la fondation de Rome et à ses primitives insti- 
tutions politiques et sociales, que Romulus avait divisé le 
populum en tribus et curies. On s'expliquerait également 
pourquoi les Romains employèrent plus tard la formule : 
PÔPULus Plebesque Romana pour désigner l'ensemble du 
peuple. On s'expliquerait enfin comment les auteurs an- 
ciens ont pu, en relatant des événements historiques qui 
s'étaient passés quelques siècles avant eux, employer le 
langage de leur époque sans prendre garde que les mots 
avaient changé de sens avec le temps, et donner ainsi lieu 
à cette contradiction que nous avons ' signalée entre des 
textes émanant du même écrivain. 

(1) V. Niebuhr, Ràmische Gesehiehte, trad. fr., t. II, pp. 163 et 
suiv., — Beloi, Histoire des ehecaliers rom.f 1. I, pp. \H et 
suiv., 306-321 ; l. Il, p. 24. 
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On a cependant voulu expliquer cette locution : Populus 
Plebesque Romana en disant qu'il n*y avait là qu'un pléo- 
nasme» qui n'autorise pas plus la conclusion que nous vou- 
lonsen déduire, qu'on ne serait autorisé à conclure de cette 
autre formule consacrée : Senatus Populusque Romanus 
que les membres du Sénat n'étaient pas compris dans le 
peuple (l). 

Que la locution Populus Plebesque Romana fût devenue 
un pléonasme après la fusion de deux éléments de la popu- 
lation romaine dans les comices centuriates , c'est là une 
vérité qui nous parait incontestable ; seulement peut-on 
affirmer avec certitude qu'il en ait toujours été ainsi ? 
Peut-on soutenir que de tout temps cette manière de parler 
n*aitété qu'une tournure de langage arbitraire, sans d'autre 
raison d'être que la consécration d'une habitude invété- 
rée? Le rapprochement de cette formule avec la formule 
SENATUsPopuLusQUERoMANusdémontre précisément, selon 
nous, combien erronéeserait une pareille assertion. Lorsque, 
en effet, les Romains se servaient de la formule Senatus 
Populusque Romanus, ce n'était certes pas uniquement pour 
donner à leur langage plus d'ampleur, plus de sonorité, 
mais aussi et surtout pour bien marquer que les facteurs 
constitutionnels qui concouraient soi ta l'élection des magis- 
trats, soit à la confection des lois, étaient au nombre de 
deux : le Sénat et l'Assemblée. Le Sénat, au point de [vue 
constitutionnel, constituait un corps distinct du Populus : 
dès lors on pouvait, sans pléonasme, employer le mot de ' 
Senatus à côté de celui de Populus. Eh bien, il en était 
exactement de même ^de cette autre formule : Populus 
Plebesque Romana, avec cette seule différence qu'elle 
était employée, non pas au point de vue politique, puisque, 

(1) Ortolan, Histoire de la législation romaine, i2« éd. Labbé, 
p. 3i. 
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comme nous Tavons dit, à ce p(»int de vue la plèbe rustique, 
spécialement désignée par le mot plfbs^ n^avaitaocuneexis- 
tence, mais bien au point de vue religieux, dans les formules 
de prière ou de serment, ou encore lorsque Ton voulait 
opposer le peuple romain aux peuples étrangers. 

Donc, en définitive, le mat popuius attentivement exa- 
miné non seulement ne fournit pas uq argument décisifs 
Tappui du système Mommsc>n, mais encore peut être victo- 
rieusement invoqué en faveur de Topinion qui refuse aux 
plébéiens rustiques toute participation aux comices curiates. 

Arrivons à l'argument que M. Mommsen tire en faveur 
de son système, du deuxième discours prononcé par Gice- 
ron contre Kullus, argument que, dès 4832, Straesser (1) 
trouvait également sans réplique. — Il nous est bien difB« 
cile, quant à nous, de voir dans ce discours la confirmation 
précise de la participation de la plèbe aux comices suriates. 
Sans doute, prise isolément, et détachée du passage oô 
elle figure, cette phrase : « Majores dcsingutittfnagistratibm 
bis vos smifentiam ferre volmrunt, » ne pourrait avoir d^autre 
sensqueceluiqueMM. Mommsen et Straesser lui attribuent. 
Mais on conviendra que, si en thèse générale un tel procédé 
de raisonnement est peu correct, dans notre [hypothèse 
il est dangereux, à raison des circonstances particulières 
où ce langage a été tenu. Personne n'ignore, on effet, que 
Cicéron était, à plusieurs points de vue, et spécialement 
comme avocat des publkains, intéressé à faire rejeter la 
proposition de la loi agraire de RuUus. On comprend dès 
lors facilement qu'il ait été porté à exagérer un peu les 
droits du peuple, — ce qui, du reste, est péremptoirement 
prouvé par l'ensemble du discours, — afin de présenter 

• 

cas droits comme méconnus et violés par le tribun Rullus, 

(4) Versuch. ûber die rômisehen Plebeler der alten Zeii, 
Elberfeld, 4832. 
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qui proposait que la confirmation de réiection des décem- 
virs, chargés d'exécuter la loi agraire, fût faite dans les 
comices curiates. On pourrait donc s'expliquer le langage 
de Cicéron, alors même que réellement il aurait affirmé 
que les aïeux des plébéiens avaient le double droit d'élec- 
tion et de confirmation des magistrats. Mais nous croyons 
pouvoir affirmer que telle n'était pas la pensée de l'orateur. 
Après avoir dit, en effet : « Majorée [de singulis magistrati- 
bus bis vos senientiam ferre voluerunt, » Cicéron s'empressait 
de détruire lui-même Tillusion que ces paroles auraient pu 
faire naître dans Tesprit du peuple sur ses anciens droits ; 
il ajoutait : « Mais vous ne faites pas partie des comices 
curiates. i^ Voici d'ailleurs dans quels termes s'exprimait le 
grand orateur, et nous tenons à reproduire intégralement 
ce passage, pour bien faire ressortir le sens véritable de ces 
quelques paroles dont on a tant abusé : 

«... Nam cum centuriata lex censoribus ferebatur, cum cti- 
riata ceteris patriciis magistratibus, tum iterum de eisdem ju- 
dicabatur, ut esset reprehendendi potestas^ sipopulum beneficii 
sui poeniteret. Ffum Quirites, illa prima comitiis tenetis, 
CENTURIATA ET TRiBUTA : curiata tatitum auspiciorum causa 
remanserunt. Hic autem tribunus plebis, guia videbat potesta- 
temneminem injussu populi aut ptebis posse habere, guriatis, 
EAM comitiis, quae VOS NON iNiTis, con/fr;/îari7; tributa, 
guae vestra erant, sustulit. » 

La simple lecture de ce texte suffit, à notre avis, pour 
montrer combien est fragile l'argument que veulent en 
tirer les partisans du système Mommsen. On est même 
en droit de s'étonner qu'on ait pu invoquer, pour établir la 
participation de toute la plèbe aux comices curiates, un 
texte où cette participation est formellement niée. Il est 
vrai que l'on prétend qu'il ne faut pas tenir compte de la 
partie finale de ce texte, parce qu'elle ferait tout simple- 
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ment allusion an caractère fictif et en quelque sorte déri- 
soire des comices curiates, dans le dernier siècle de la Ré- 
publique. Mais si c*ètait là ce que Torateur voulait dire, il 
n'aurait pas comparé les comices par centuries et par tri- 
bus, auxquels la plèbe était admise, avec les comices ca- 
riâtes d*où elle était exclue ; il aurait tout simplement in- 
sisté sur le caractère fictif des comices par curies. D'ailleurs, 
si la plèbe avait participé aux comices curiates, elle j eût 
été représentée dans le cas spécial qu'envisageait Cicéron 
aussi bien que dans tous les autres cas où une lex curiaia 
était nécessaire. Dès lors, comment Torateur aurait-il pu 
prétendre que les droits du peuple étaient méconnus par la 
proposition UuUus? Pour soutenir que le tribun Rullus,en 
proposant de conférer aux comices curiates la confirmation 
des décemvirs chargés d'exécuter la loi agraire , violait 
les droits de la plèbe, il fallait que Cicéron admit que la 
plèbe ne devait pas même fictivement participer à cette 
confirmation, c'est-à-dire qu'elle n'était pas représentée 
par les trente licteurs. 

Le troisième argument que fait valoir Mommsen à l'ap- 
pui de son système nous retiendra moins longtemps que les 
deux précédents. Nous rappelons que cet argument con- 
siste à dire que les droits de tester et d*adroger ne pou- 
vaient s'exercer que devant les curies : or, les plébéiens 
possédant ces droits, à ce qu'afiSrme M. Mommsen, il s'en- 
suit qu'ils participaient aux curies, sans quoi ils n auraient 
pu les exercer. — Ce n'est pas sans quelque étonnement 
qu'on trouve un pareil argument sous l'autorité d'un érudit 
aussi illustre que M. Mommsen. En effet, pour que cet ar- 
gument puisse avoir quelque force probante, il faudrait 
commencer par établir préalablement que les plébéiens 
jouissaient efiectivement des droits dont il s'agit (1). Une 

(1) Voir ce que nous avons dit relativement au. droit de tester, 
pp. 41-43. 



— LVII — 

simple affirmation à cet égard, émanât-elle même du plus 
célèbre des critiques allemands, ne saurait, en aucun cas, 
suppléer à une démonstration. On cite bien, relativement 
au droit d'adroger, Texemplede l'adrogation de Clodius, où 
l'adrogeant était plébéien. Mais à l'époque où cette adro- 
gation intervint, c'est-à-dire du temps de Cicéron, il y avait 
longtemps que les assemblées curiates réelles avaient été 
remplacées par les comicei^ simulés, formés de trente lic- 
teurs. En réalité l'adrogation se faisait devant les pontifes 
et la présence aussi inutile que ridicule de ces trente figu- 
rants ne constituait plus qu'une simple formalité. Or, pour 
les patriciens, il y avait un intérêt immense à devenir plé- 
béiens : celui de pouvoir briguer le tribunat; on comprend 
donc facilement que les pontifes aient pu faire plier la ri- 
gueur des principes devant les exigences de l'intérêt patri- 
cien, et qu'ils aient reconnu aux plébéiens le droit d'ad- 
roger. Par cette concession, les pontifes ne se seraient, du 
reste, engagés que dans une mesure très restreinte, puis- 
que, en définitive, ils restaient souverains maîtres d'auto- 
riser ou de refuser l'adrogation, suivant les circonstances 
particulières de chaque cas déterûiiné. 

En résumé, le fait que les plébéiens ont pu exercer dans 
certains cas le droit d*adrogerp^rpopu/um, ou plutôt apud 
pontifices, dans le dernier siècle de la République, n'autorise 
pas à conclure que ce même droit leur appartînt également 
à l'époque où il ne pouvait être exercé que devant la véri- 
table assemblée des curies. 

Il ne nous reste plus qu'à examiner le dernier argument 
de M. Mommsen, et cet examen nous permettra de bien 
préciser l'opinion que nous professons par rapport à la dif- 
ficile question qui nous occupe. Nous rappelons que cet 
argument est tiré du fait que les plébéiens auraient parti- 
cipé aux fêtes des curies et qu'ils auraient été éligibles 
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aux fonctions sacerdotales curiales. Une remarque d'abord 
sur la portée de cet argument. Il est facile de saisir com- 
bien la conclusion dépasse les prémisses. On nous dit, en 
effet, que les plébéiens étalent éligibles aux fonctions sacer- 
dotales des curies, et on en conclut qu'ils avaient le droit 
de suffrage dans les assemblées politiques ! En admettant 
même que ions les plébéiens eussent été éligibles à ces 
fonctions sacerdotales, la seule conclusion raisonnable qu'il 
fût permis d'en inférer, serait qu'ils jouissaient également 
du droit d'électorat par rapport à ces mêmes dignités, et 
non pas du droit de voter dans les assemblées curiales poli- 
tiques. Mais encore est-il bien certain que tous les plébéiens 
fussent admis dans les curies pour la célébration des fêtes 
curiales, et que tout fussent éligibles aux fonctions sacer- 
dotales de ces mêmes curies? Nous ne pouvons l'admettre, 
et c'est ici qu'apparattde nouveau l'excellencede la théorie 
de Niebuhr. C'est, en effet, la dualité originelle du peuple 
romain, la distinction entre la population de la ville et la 
population de la campagne, qui va nous fournir l'explication 
la plus simple et la plus naturelle de cette énigme sur la- 
quelle on a tant discuté, à savoir de la présence des plé- 
béiens dans les curies, présence dont on a voulu induire 
la participation de tous les plébéiens sans distinction à 
lorganisation politique primitive de Rome. 

Les mots ; PoptJLus Romanus, avons-nous dit, signi- 
fiaient primitivement: ^< la population de la villede Rome,» 
population qui se divisait en curies, lesquelles se compo- 
saient d'un certain nombre de fkmiUes libres et puissantes, 
ayant sous leur dépendance d'autres familles subordonnées 
à elles par les liens de la clientèle. On peut donc poser 
comme certains les deux points suivants : d'une part, à 
l'origine, toute la population était renfermée dans lescuries, 
et, d'autre part, â la même époque, dans les curies ou plutôt 
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dans les gmtes qui composaient les curies, il n*y avait que 
deux catégories de personnes : les patriciens patrons, et 
au-dessous les clients. Mais cette double situation ne tarda 
pas à ne plus correspondre avec la réalité des choses. 
D'abord, il se produit dans Tintérieur des gmtes un travail 
de décomposition, de désagrégation ; les clients se détachent 
peu à peu de leurs patrons, et bon nombre d'entre eux par- 
viennent même à s'affranchir complètement des lien» de la 
clientèle, par suite de l'extinction de la famille de lelii*s 
patrons, mais ils n'en continuent pas moins, selon nou8,*À 
faire partie des genteê dont ils portent le nom gentllice. Dès 
lors, on voit apparaître au sein des gentds, à côté des patri- 
ciens patrons et de leurs clients, un troisième élément, 
celui des plébéiens indépendants, mais dérivant de la clien- 
tèle. En même temps que cette transformation s'opère dans 
les génies et par suite dans les curies, il vient s^établir en 
dehors des curies, ot en quelque sorte en dehors de Tenceinte 
politique de Rome, une population plébéienne formée, en 
partie, des vaincus, dont les uns avalent été transportés par 
les rois mêmes, et dont les autres, appauvris par la conquête, 
affluaient à Rome pour y chercher des moyens d'existence; 
en partie des étrangers naturalisés. Beaucoup de ces plê- 
béiens s'estimaient heureux de pouvoir échanger leur indé*- 
pendance et leur pauvreté contre une sujétion envers les 
patriciens, sujétion qui, pour être humiliante, ne leur en 
assurait pas moins l'existence etla protection dont ilsavaient 
besoin. Beaucoup sont donc devenus les clients des familles 
patriciennes etsont par là entrés dans les curies. Les autres 
ont préféré conserver leur indépendance et rester complè- 
tement étrangers à l'organisation politique de Rome. 

En résumé donc, à partir d'un certain moment, qu'il est 
impossible de déterminer avec précision, deux faits se sont 
produits : d'une parties cadres de la primitive constitution 
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communale de Rome, de la division en curies, ont cessé de 
comprendre toute la population de la ville et à plus forte 
raison celle de la campagne. Et d'autre part, au sein 
même des curies on a pu trouver des plébéiens dégagés des 
liens de la clientèle. Dès lors on peut très facilement s'ex- 
pliquer qu'un plébéien ait pu parvenir à la dignité de grand 
curion. On peut également comprendre que des plébéiens 
aient pu participer auxfét^s qui se célébraient par curies. 

Il convient de faire une remarque sur ce dernier point. 
Nous avons vu que le texte que Ton invoque pour établir la 
participation des plébéiens aux fêtes des curies, est le pas- 
sage dans lequel Ovide, décrivant la fête des Fornacales, 
dit qu*il y avait une partie du peuple qui ne savait dans 
quelle curie se ranger à l'occasion de cette fête. Il est 
étrange qu*on ait pu songer àinvoquer, pour établir la pré- 
sence de tous les plébéiens dans les curies, un texte d*oii 
précisément il résulte, de la manière la plus claire etlaplus 
catégorique, qu'une partie du peuple était exclue des curies. 
Si, en effet, les cadres des curies eussent renfermé, comme 
on le prétend, toute la population romaine, où le poète au- 
rait-il pu trouver cette foule, qu'il appelle « siulta pars po- 
puli », parce qu'elle n'a pas de curie? Ovide nous dit qu'à 
l'occasion de cette fête on suspendait dans le Forum des 
tableaux sur lesquels les citoyens pouvaient lire dans 
quelles curies ils devaient sacrifier ; si donc, il se trouvait 
des sots qui ne savaient pas à quelle curie ils appartenaient, 
c'est qu'assurément ils ne faisaient partie d'aucune ; sans 
quoi ils avaient un moyen bien simple de la connaître, 
puisqu'il leur suffisait de lire les tableaux du Forum, ou, 
s'ils ne savaient pas lire, de s'informer auprès de ceux qui 
savaient lire. 

En définitive, si des plébéiens ont pu participer aux fêtes 
des curies et s'ils ont pu parvenir aux dignités sacerdo- 
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taies curiales, ce n'a pu être que des plébéiens faisant par- 
tie des curies et non pas tous les plébéiens sans distinction. 
On a pourtant cherché à expliquer les deux textes d'Ovide 
et de Tite-Live en disant qu*à une certaine époque il se 
serait opéré dans les curies, une fusion des deux éléments 
de la population romaine, fusion analogue à celle qui s'était 
produite dans les comices centuriates d* abord, dans les co- 
mices tributes ensuite. — Nous croyons inutile d'analyser 
les différents systèmes qui ont été proposés pour fixer la 
date de cette prétendue fusion (i), puisque le fait même 
d'une pareille fusion nous parait dénué de toute probabilité 
et même de toute raison, en tant du moins que cette fusion 
se serait opérée par voie c institutionnelle. Il est évident 
qu'elle n'aurait pu s'effectuer qu'après que la plèbe était 
devenue toute-puissaute, c'est-à-dire au commencement ou 
plutôt dans le courant du m* siècle avant l'ère chrétienne. 
Mais à cette époque il y avait longtemps que toute vie po- 
litique s'était retirée des curies et de leurs comices. L'action 
législative avait passé tout entière aux comices centuriates, 
pour émigrer de là dans les comices par tribus. Pour toute 
assemblée des curies il n'y avait plus que ce simulacre de 
comice formé par la réunion des trente licteurs. Peut-on 
dès lors supposer que les plébéiens, ayant la prépondé- 
rance politique dans les comices tributes, et pouvant par- 
venir aux plus hautes dignités sociales, eussent tenu à se 
faire inscrire dans les curies, uniquement pour participer 
à leurs fêtes et pour le plaisir stérile de pouvoir se regar- 
der comme représentés, eux aussi, par les trente licteurs, 
dans les quelques cas où la présence de ces licteurs^ quoique 

(1) Belot (oiio. cit.jt II, p. 379], estime que cette fusion s*opéra 
vers 240 avant J.-C. — Clason {KriL Eroerter,, pp. 3-30), cité 
par M. Villems, prétend qu'elle eut lieu à la suite de la loi Ogulnia 
^300 av. J.-C). V. Villems, op. cit., p. \H, 



— un — 
ne constituant plas qu'une vaine formalité, était encore 
nécessaire ? C'est lace que notre espritse refuse à admettre. 
Il est infiniment plus probable qu'ayant perdu toute impor- 
tance politique, les curies* perdirent également, à la longue, 
leursigniflcationreligieuseetque les fêtes qui, primitivement 
se célébraient par curies, devinrent, comme le culte en gé- 
néral, communes à tout le peuple sans distinction d'originfi. 
Sans doute, il a dû y avoir des familles qui,ayantconservé 
le souvenir de Tancienne division en curies, continuèrent à 
célébrer ces fêtes comme par le passé, c'est-à-dire par 
groupes formés de la réunion des diverses branches d'une 
même famille; mais ce fait n'enlevait en rien à ces fàtes leur 
caractère de fêtes communes, en ce sens qu'elles étaient 
également célébrées par ceux qui n'avaient pas gardé la 
tradition de leurs curies, ou qui n'en avaient jamais eu. 
C'est peut-être là le véritable sens qu*il faut attribuer aa 
passage d'Ovide sur lequel on s'est appuyé. 

Pour nous résumer, nous pouvons donc maintenir que la 
condition politique de la plèbe romaine était une condi- 
tion des plus pénibles. Bien que soumise à toutes les 
charges publiques, lesquelles pesaient d'autant plus lourde- 
ment sur elle, qu'elles étaient à son égard arbitraires, la 
plèbe restait complètement étrangère à l'organisation poli- 
tique du pays. Non seulement le chemin des honneurs lui 
était absolument interdit, mais aucune voie légale ne lui 
était ouverte pour faire connaître *et manifester son opi- 
nion,sesvœux, ses protestations. Systématiquement écartés 
de toute participation à ta direction des affaires publiques, 
les plébéiens n'avaient donc plus qu'à se préparer coura- 
geusement à la lutte qu'ils devaient engager, dès que les 
circonstances le leur permettraient, contre une aristocratie 
toute-puissante, qui, dans son orgueil nobiliaire , affectait 
de les croire incapables de rien comprendra au gouverne- 
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ment comme aux auspices. Mais la condition indispensable 
de leur succès était leur union. Séparés, leur triomphe 
eût été peut-être indéfiniment retardé I C*est au roi Ser- 
vius TuUius que revient la gloire d'avoir appelé les plé- 
béiens à la vie politique , non pas précisément en leur 
accordant le droit de vote (iaiis les comicesoenturiates, car, 
ainsi que nous le verrons par la suite, à oepolui de vue, les 
réformes serviennes ont été infiniment moins démocra- 
tiques qu'on ne paraît généralement le croire, mais en leur 
procurant les moyens de se connaître, de s'apprécier, de 
s^unir, en rendant possible, en un mot, la coalition des plé- 
béiens, coalition qui seule, en réunissant en un faisceau ces 
éléments dispersas, pouvait an faire une arme redoutable 
pour abattre la puissance patricianna. 



CHAPITRE m 



DEPUIS LK RÈGNE DE SERVIUS TULLIUS (578 AV. J.-C), 
jusqu'à L*ÊTABU88EMENT DU TRIBUNAT DE LA PLÈBE 

(493 AV. j.-c.) 

La condition juridique de la plèbe resta telle que nous 
venons de la décrire dans le chapitre précédent, jusqu'au 
règne. de Servius TuUius. L'histoire nous montre, il est 
vrai» que quelques-uns des prédécesseurs de ce roi, moins 
préoccupés sans doute du bien-être de la plèbe que de la 
pensée politique de trouver en elle un contrepoids au [pou- 
voir jaloux des patriciens et du Sénat, courtisaient la 
faveur populaire et faisaient des distributions de terres. Ces 
mesures, fort louables d'ailleurs, apportaient certainement 
dçs adoucissements à la misère du plus grand nombre, mais 
sans rien changer à la situation légale de la plèbe. Il en fut 
autrement, semble-t-il, des mesures édictées par Tarquin 

• 

l'Ancien. À en croire quelques auteurs de l'an tiquité(i), ce roi, 
voulant s'attacher la plèbe dont le nombre et la puissance 
allaient toujours en croissant, aurait eu l'intention de l'as- 
similer au patriciat; seulement il aurait été forcé de reculer 
devant l'opposition des patriciens, et se serait contenté de 
conférer le patriciat à certaines familles plébéiennes et la 
dignité sénatoriale aux membres de ces familles qui se dis- 
tinguaient par leur Valeur militaire ou par leurs vertus 
civiles. 
Bien que, étant donnée la confusion qui règne dans les 

(I) Cic, de Rfip,, H, 20; adFamil, II, 2i, 2 ; Tuseul,, I, 13. 
— Denys, lll, 67, 71, 72. -- Tite-Live, ï, 35, .36, 47. 
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écrits des auteurs anciens sur la formation du Sénat ro- 
main (1), il soit impossible de préciser si c*est bien sous 
Tarquin TAncien que le nombre des sénateur? a été aug- 
menté, et [quelle a été exactement Torigine des nouveaux 
sifnateurs, il est cependant fort probable quesi, réellement, 
une augmentation du nombre des sénateurs a eu lieu sous le 
règne de Tarquin F Ancien, ce n'est point la plèbe qui a 
bénéficié de cette réforme constitutionnelle (2). Très vrai- 
semblablement, cette prétendue élévation des plébéiens à 
la dignité sénatoriale, n'est, comme Ta très justement fait 
remarquer M. Willems (3), qu'une fable imaginée aux der- 
niers siècles de la République par les antiquaires du parti 
démocratique. Comment admettre, en effet, que la domi- 
nation si dure du patriciat ait pu commencer par une 
concession de cette nature ? Tarquin , disent les histo- 
riens, cherchait un point d'appui dans la plèbe contre les 
patriciens, et pour se l'attacher, il anoblissait les plus dis- 
tinguées des familles plébéiennes. Etrange manière de se 
fortifier que de renforcer l'autorité et d'augmenter le pres- 
tige de son adversaire! Car, pour que les sénateurs nouvel- 
lement créés pussent modifier la politique du Sénat, ils 
auraient dû être en majorité ; or, et c'est un point sur 
lequel du moins les auteurs anciens sont d'accord, les patres 
minorum gentium étaient inférieurs en nombre aux patres 
majorum gentium. Dès lors, en admettant même que les 
sénateurs plébéiens fassent restés fidèles à leur origine, 
ce qui ne laisse pas que d'être extrêmement douteux, leur 
présence dans le Sénat n'aurait fait que donner plus de 
légitimité à sa résistance, puisque, au lieu d'être, comme 
par le passé, l'organe exclusif du patriciat, il fût devenu le 

{{) V. Belot, op. eit.,i. I, pp. 117-i24. 

(2) V. Fustel de Coulanges, ouv, cit., p. 301. 

(3) Le Sénat de la Rép, romaine^ 1. 1, pp. 19 et suiv. 
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représentant du peoplt» tout entier. Le roi n'avait donc 
ancun profit à retirer de cette réforme, et la plèbe encore 
moins que le roi. 

C'est à Servius TuUius que revient la gloire d'avoir 
donné à la plèbr une organisation qui lui permit de se 
préparer au rAle qu*elle était appelée à remplir ultérieu- 
rement. Avant d*exposer cette organisation, il convient de 
présenter une observation préalable sur la nature et la por- 
tée des réformes attribuées à ce roi. — Ces réformes sont 
au nombre de trois principales : d'abord, une réforme admi- 
nistrative consistant dans la division du territoire en un 
certain nombre de regiones, et constituant en quelque sorte 
une mesure préparatoire pour la réalisation des deux au- 
tres réformes ; en second lieu, une réforme économique et 
militaire, à savoir la répartition des charges publiques 
entre les citoyens, proportionnellement à leur fortune (l'ins- 
titution du cens et tles centuries militaires) ;enfln une réforme 
politique, ayant pour objet d'introduire à cAté du principe 
génocratique ou de la uaissance, qui seul jusqu'alors avait 
formé la base de l'organisation politique du pays, leprindpe 
timocratique ou de la fortune, d'après lequel chaque citoyen 
devait avoir dans le gouvernement du pays une part d^n- 
fluence proportionnelle à la mesure dans laquelle il parti- 
cipait aux charges publiques (institution des comiees eenfu- 
riatea). 

De ces trois réformes, les deux premières appartiennent 
sans conteste à Servius TuUius : la paternité de la troisième 
lui a été contestée, non sans raison, selon nous. Les émts 
des auteurs anciens nous révèlent, en effet, par rapport à 
cette, Constitution politique attribuée à Servius, une parti- 
cularité remarquable, à savoir qu'elle ne commença à 
fonctionner qu'après la proclamation de la République. 
Cicéron noua dit que la première loi portée devant l'assem- 
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blée centuriate fut la loi de Valérius Publicola si|r Tappel 
au peuple (votée en 494 av. J.-C.) (1) ; et d'autre part, la 
première élection œnturiate raentiounée par les histo- 
riens (2) est celle des deux premiers consuls. Il y a plus : 
après l'expulsion de Tarquin le Superbe, Brutus ne soogc 
nullement à s'adresser aux centuries , c'est au contraire 
rassemblée curiate qu il convoque pour lui faire légaliser 
par un vote la révolution qui venait de s'accomplir. On a 
dit, il est vrai, que Tarquin le Superbe avait suspendu Tap. 
plication de la Constitution de son prédécesseur, mais 
comment comprendre qu'elle n ait pas fonctionné sous le 
règne de Servius TuUius lui-môme? N'est-il point inadmis- 
sible de supposer que ce roi ait prisa tâcbe d'élaborer une 
Constitution $ans avoir au moins la curiosité d'en faire 
l'essai? Aussi le bavant auteur de l'Histoire des Chevaliers 
romains, M. Belot. pense- t-il, et nous partageons pleinement 
sa manière de voir, que la Constitution des assemblées 
centuriates fut l'œuvre, non de Servius Tullius, mais des 
patriciens, qui, en Tan 509 avant Jésus-Cbrist, ayant besoin 
du concours de la plèbe pour renverser la royauté, trans- 
formèrent pour la première fois en assemblée politique la 
réunion des centuries, qui n'avaient constitué jusqu'alors 
que des cadres de recrutement ; et c'est pour mieux dégui- 
ser le caractère purement illusoire de la concession aiasi 
faite à la plèbe qu'ils tinrent à placer leur Constitution 
tout aristocratique sous le patronage d'un nom populaire, 
celui de Servius Tullius. Ils feignirent d'eu trouver le j)la.n 
dans les mémoires supposés de ce roi; ils allèrent même 
jusqu'à imaginer que Servius Tullius, ami des petites gens, 
avait eu l'intention d'établir lui-même le gouveraejBQeat 
républicain, c'est-à-dire d'abdiquer en faveur de l'aristo- 

{\) Cicéron, de Rep,, IT, 34. 
(2) rrte-LWe, 1, m. 
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cratie. Les historiens (ij transformèrent peu à peu en un 
fait positif Tintention prêtée par les patriciens à Servius 
de donner à Rome une Constitution soi-disant démocratique; 
et ce mensonge politique eut plus de succès que le Sénat 
lui-même ne Tavait pu espérer, puisquUI s^est perpétué 
jusqu'à nos jours. 

Ainsi, en définitive, la Constitution des assemblées cen- 
turiates n'est en réalité qu*un testament politique apo- 
cryphe, attribué à Servius TuUius par ses rédacteurs, qui ne 
sont autres que les chefs de Taristocratie, qui, en Tan 509 
avant Jésus-Christ, s'instituèrent eux-mêmes héritiers de 
la puissance des rois (2). 

Sous le bénéfice de cette observation, analysons briève- 
ment les réformes dont il s'agit. Nous ne voulons, d'ailleurs, 
que faire ressortir les améliorations auxquelles elles ont 
abouti par rapport à la condition juridique de la plèbe, et 
spécialement la part d'influence qui en est résultée pour 
elle, au point de vue politique. 

La première réforme édictée par Servius TuUius fut, nous 
venons de le dire, une réforme purement administrative. 
Elle consista dans la division du territoire en un certain 
nombre de regiones ou de circonscriptions administratives, 
dont il est impossible, d'ailleurs, de déterminer avec pré- 
cision le nombre originaire. Un point cependant est cer> 
tain, à savoir que la ville de Rome fut partagée en quatre 
quartiers ou tribus^ qui reçurent ou plutôt conservèrent les 
noms consacrés par Tusage de : Suburana, Esqvilina, Col- 
lina^ Palatina (3). Quant au territoire rural, tout ce que 

(1) Tite-Live, I, 48 : « Id ipsum tant mite ac iam moderatum 
imperium tamen, qua uniua esset, deponere eum in animo 
habuissCf quidam auc tores sunt, ni seelus intestinum libe- 
randae patriae interoenisset. » 

(2) Belot, ouv, cit., t. I, pp. 44-45. 

(3) Tite-Live, I, 43 ; — Denys d'Haï., IV, 24 ; — Feslus, v* Ur- 
banas. 
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Ton peut dire c'est que lui aussi fut divisé en regiones, seu- 
lement on ignore le nombre de ces circonscriptions. Denys 
d'Halicarnasse (1) nous apprend, il est vrai, que Fabius 
Pictor, historien romain qui a écrit en grec, rapportait que 
Servius TuUius avait divisé le territoire rural en vingt-six 
circonscriptions, désignées par cet historien sous le même 
nom que les tribus de la ville (ç^Xai), ce qui aurait fait 
en tout trente tribus. Mais c'est là un chiffre manifes- 
tement erroné, puisque Denys nous apprend lui-même 
que, lors du procès de Coriolan (490 av. J.-G.)) le nombre 
total des tribus n*était que de vingt et une (2). Ce nombre 
devait d'ailleurs s'accroître successivement jusqu'au milieu 
du ni« siècle avant Tère chrétienne, époque où il atteignit 
le chiffre définitif de trente-cinq. 

Il importe peu du reste, au point de vue du résultat de 
nos recherches de connaître avec précision le nombre ori- 
ginaire des circonscriptions administratives établies sous 
le règne de Servius TuUius. Ce qui est essentiel pour nous 
de relever dans cette réforme, c'est Texistence même de 
ces circonscriptions, qui, bien que créées dans un but pure- 
ment administratif, celui de faciliter la levée des troupes et 
des impôts, n'en constituèrent pas moins un véritable bien- 
fait pour la plèbe. Ce furent, en effet, ces circonscriptions 
administratives qui, établissant une certaine communauté 
d'intérôt entre leurs membres, permirent aux plébéiens de 
se connaître, de se compter, d'apprécier leur supériorité 
numérique, et formèrent ainsi des divisions politiques 
toutes prêtes pour le jour où la plèbe, ayant acquis le senti- 
ment de sa puissance, devait oser hautement proclamer son 
droit et nettement poser ses conditions au patriciat. 

(i) Denys, IV, i5. — V. Belot, op. cet,, t. T, pp. 42 et 394 et 
suiv. 

(2) Denys d'Haï., VIT, 64. 
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La deuxième réforme de Servius Tullius, réforme qui 
constitue sans contredit l'un des plus beaux titres qu*unroi 
puisse acquérir à la reconnnaissance de son peuple, con- 
sista dans Tapplication du principe de la proportionnalité 
dans la répartition des charges publiques. Le roi voulut 
que les citoyens contribuassent aux charges de TEtati cha- 
cun en proportion de sa fortune. Mais pour arriver à cette 
répartition, il fallait connaître la fortune des citoyens ; de 
là rétablissement du cens. Tous les chefs de famille furent 
obligés, 80U8 des peines sévères, de se faire inscrire, tous 
les cinq ans, sur un tableau, en indiquant, sous la foi du 
serment, leurs noms, leur âge, leur domicile, le nombre de 
personnes qui composaient leurs familles, et Tévaluation 
fidèle de leurs bic^ns (1). 

Le cens achevé, Servius Tullius divisa la population en 
cinq classes, comprenant, la première, tous les citoyens dont 
la fortune atteignait ou dépassait 100,000 as ; la seconde, tous 
les citoyens dont la fortune atteignait 75,000 as au moins ; 
la troisième, 50,000 as ; la quatrième, 25,000 ; la cinquième, 
14,000 d'après Tite-Live, et 12,500 d'après Denys d'Hali- 
carnasse. 

Tous les citoyens compris dans ces cinq classes eurent à 
supporter dans le payement des impots une part propor- 
tionnelle à leur fortune, le reste de la population en fut 
dispense. 

Voilà pour les charges pécuniaires. Quant à Tobligation 
du service militaire, les auteurs anciens nous renseignent 
beaucoup moins bien sur la portée précise de la réforme 
servienne. Voici cependant ce qui paraît ressortir nette- 
ment de leurs témoignages. Le roi subdivisâtes classes en 
centuries ; la première classe fournit à elle seule quatre- 

(1) V. Festus, v'" Censui eensendo^ Rudus»-^ Cicéron, pro 
Flaeeo, 32, § 80 ; de Leg., III, 3. 
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vingt-dix-huit centuries (1): quatre-vingts de fantassins, et 
dix-huit de chevaliers, dont six existaient avant Servius 
Tullius, et dont les douze autres furent créées par lui ; les 
trois classes suivantes fournirent chacune vingt centuries, 
et la cinquième trente. Abstraction faite de tout cens, on 
recruta, dans les diverses classes indistinctement et d'après 
la seule considération des aptitudes spéciales quatre autres 
centuries : deux d'ouvriers ou charpentiers pour les ecgins 
de guerre {fahri) et deux de musiciens [cornicines et tibicines). 
Enfin tous les citoyens non classés formèrent a eux tous 
une dernière centurie. Le nombre total était donc de cent 
quatre-vingt-treize. L'ensemble des centuries afférant à 
chaque classe fut divisé en deux parties égales : Tune com- 
prenant tous les citoyens Juniores^ c'est-à-dire ceux qui 
avaient dépassé Tâge de seize ans Fans atteindre celui de 
quarante-cinq, et Tautre comprenant tous les «^ntor^^, c'est- 
à-dire ceux qui avaient plus de quarante-cinq ans et moins 
de soixante ans révolus (2). Les centuries de juniores con- 
stituaient l'armée active ; elles pouvaient être employées 
partout où la guerre était portée ; les seniores^ au contraire, 
restaient à Rome pour la défense de la ville. Toutefois le 
principe de l'égalité entre les centuries de juniores et celles 
de seniores de chaque classe reçut une exception qu'impo- 
sait la nature même des choses. En effet, comme il ne pou- 
vait pas être question d'un corps de cavalerie pour la 
défense de la ville, les centuries équestres se recrutèrent 
exclusivement parmi les junhres. — Les soldats s'équipaient 

(i) Ce chiffre est celui de Denys d'Haï. (IV, 16-18) ; Gicéron {de 
Rep., II, 22] donne lecUifîrede quatre-vingt neuf ; mais l'illustre 
auteur commet un anachorisme: il ne place dans la première 
classe, telle qu'elle se composait à l'époque des rois, que les éléments 
qu'elle contenait de son propre temps. — V. Belot, oua. ciï., 1. 1, 
pp. 244-245. 

(2) Denys, IV, 46; — Tite-LWe, XLIII, U; — Aulu-Gelle,X,28; — 
Polybe, VI, 19. 
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à leurs frais. A cet égard nous avons à noter un point rela- 
tif aux citoyens non classés, que l'on désignait sous le nom 
générique de prolelarii. Ils étaient subdivisés, au point de 
vue du service militaire, en trois catégories : premièrement, 
ceux qui avaient plus de 1,500 as fournissaient une centu- 
rie de soldats supplémentaires, veiafi et accemi{\), destinés 
à remplacer les citoyens armés tombés dans le combat, 
et dont ils endossaient l'armure ; secondement, ceux dont 
la fortune était de 375 à i ,500 as, qui formaient les pro- 
letarii proprement dits, et qui n'étaient appelés qu'en 
cas de tumultus; troisièmement enfin, ceux dont la for- 
tune était inférieure à 375 as; ils ne figuraient point dans 
l'armée et on les appelait capite eensi. Ce fut Marins qui le 
premier les enrôla (2). 

C'est là à peu près tout ce que l'on sait d'une manière pré- 
cise sur la réforme militaire de ServiusTuUius. C'estquelque 
chose, puisque nous pouvons du moins saisir la pensée qui 
a présidé à cette organisation militaire, mais ce n'est pas 
assez pour se faire une idée exacte du fonctionnement de 
ce système. En effet, pour bien apprécier, dans quelle me- 
sure avait été réalisé, dans l'obligation du service militaire, 
le principe de la répartition des charges publiques propor- 
tionnellement à la fortune des citoyens, il faudrait savoir 
ce qu'était exactement une centurie au point de vue mili- 
taire. Or, c'est là un point sur lequel, à défaut de textes 
précis, il n'y a que des conjectures plus ou moins vraisem- 
blables. Bien que ce point ne forme pas l'objet direct de nos 
recherches nous ne croyons pas cependant pouvoir nous 
dispenser d*y insister quelque peu, étant donné le lien qui 

(i) Cicéron, de Rep., II, 22 ; — Tite-Live, I, 43 ; — Varron, de 
Lingua latina^ VII, 36, 58; — Festus, \** AdcensL Adscriptitii, 
« Vélati appelabantur oestitiet inermes qui exerciturnseque- 
bantury quiquein mortuorummilitumlocoaubatituebantur. » 

(2) Auiu-Gelle, Nuits Ait., XVI, 10. 
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rattache Torganisation des centuries militaires et celle des 
centuries politiques, dont nous avons à nous occuper. Nous 
n'entendons nullement, d'ailleurs, analyser tous les sys- 
tèmes proposés sur ce point, nous nous bornerons à expo- 
ser rhypotbèse qui nous semble la plus plausible. 

L'étymologie du mot centurie (i) porte naturellement à 
croire que, originairement du moins, la c<?n/t<rt^ n'était autre 
chose qu'une compagnie militaire composée de cent soldats. 
Dès lors, on peut supposer que le système militaire de 
Servius TuUius fonctionnait de la manière suivante : cha- 
cune des cinq classes aurait été divisée en subdivisions dont 
le nombre devait correspondre à celui des centuries ; cha- 
cune de ces subdivisions étant appelée à fournir une com- 
pagnie militaire. A l'origine donc, le mot centurie n'aurait 
désigné que la compagnie de soldats qu'était appelée à 
fournir chaque subdivision des classes ; mais ce mot n'aurait 
pas tardé ensuite à s'appliquer aux subdivisions elles- 
mêmes ; à partir de ce moment, il y aurait eu des centuries 
militaires et des centuries civiles, celles-ci naturellement 
plus compréhensives que les premières. Si l'on tient compte 
de cette remarque que, au point de vue du droit, les Romains 
ont toujours envisagé l'homme, non pas en tant qu'individu, 
mais en tant que membre d'une agrégation : famille, gens, 
ou État, on comprendra facilement pourquoi le roi Servius 
TuUius, voulant répartir le fardeau des charges publiques 
entre les citoyens, proportionnellement à leur fortune, a 
imaginé cette agrégation artificielle qui formait la centu- 
rie civile et qui devait constituer l'unité élémentaire dans 
sa nouvelle organisation économique et militaire. Toutes 

(1) Varron, de Lingua lat,, V,88 : « Centuriae quae sub uno 
eenturione 8unt, quorum eentenarius justus numerua. » — 
Paulus Diaconus, v» « Centuria,,.. in re n^ilitari (aignijleat) 
eenium hominea, »> 
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ces unités étant égales eu droit, quoique composées d*un 
nombre inégal de membres, toutes devaient contribuer 
d'une manière égale à alimenter le Trésor et à servir le 
pays dans la guerre. La proportionnalité des charges pu- 
bliques avec la fortune des citoyens était donc parfaite si 
l'on envisage en les comparant Tun à Tautre les membres 
d*une même centurie, elle l'était au contraire beaucoup 
moins si l'on compare les membres des centuries différentes 
et surtout des centuries appartenant à des classes diffé- 
rentes. Sans doute, ce système aboutissait en pratique à c«t 
résultat que le service militaire pesait beaucoup plus lour* 
dément sur les riches que sur les pauvres, puisque la pre- 
mière classe avait à fournir à elle seule plus de moitié de 
l'armée totale; mais cela n'a rien de choquant si l'on accepte 
ridée que les centn ries étant, dans le principe du moins, 
égales entre elles au point de vue de la fortune, elles de- 
vaient supporter chacune une partie égale dans les charges 
publiques. 

Telle nous paraît avoir été la conception primitive de la 
réforme militaire de Sejrvius TuUius. Ce n*ost là d'ailleurs, 
nous le répétons, qu'une conjecture, mais c'est la seule 
qui, à notre sens, puisse expliquer la division des classes 
en un nombre de centuries si inégal, surtout dans l'opinion 
de ceux qui, comme nous, ne voient dans la réforme de 
Servius TuUius qu'une simple réorganisation militaire. — 
Il est, du reste, plus que probable que ce système n'a pu 
fonctionner longtemps sans subir des changements. Très 
vraisemblablement la centurie militaire a cessé, elle aussi, 
de ne former qu'une compagnie ou un escadron de cent 
soldats. Peut-être même, lorsque les centuries civiles furent 
revêtues du caractère politique, des modifications plus 
importantes ont-elles été introduites dans l'organisation du 
service militaire, afin do le mettre en harmonie avec la 
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toute-puissance qu'assurait aux patriciens la nouvelle Con- 
stitution politique. On ne saurait cependant rien affirmer 
avec certitude à cet égard (1). 

Mais quelle que soit Tobscurité qui plane sur les détails 
de ces deux réformes de Servius, leur principe nous est 
suffisamment connu pour que nous puissions juger de l'im- 
portance considérable qu'elles ont dû avoir pour la plèbe. 
Qu'était, en effet, la plèbe avant Tavènement de Servius 
TuUius ? Une foule outrageusement méprisée, sans unité, 
sans direction, vouée à l'impuissance par sa dispersion même, 
et livrée à l'arbitraire royal pour le payement des im- 
pôts et le service militaire ! Servius monte sur le trône, 
et il se fait une gloire du relèvement de cette population 
digne de toute compassion. Il lui donne d'abord un commen- 
cement de vie communale, en créant des circonscriptions 
administratives qui constitueront autant de centres autour 
desquels se formeront peu à peu les futurs éléments d'une 
Constitution vraiment nationale [comiti iributa). Il fait 
plus, et c'est là surtout l'honneur de son règne, il proclame 
le principe de l'égalité des citoyens devant les charges de 
l'État! La plèbe obtenait ainsi de la générosité spontanée 
d'un roi ce que d'autres peuples n'ont pu conquérir qu'au 
prix de rudes combats et de sanglantes révolutions ! Aussi 
ne ménagea-t-elle point sa reconnaissance à ce roi libéra- 
teur; elle célébra et entoura de tant de faveur et de res- 
pect la mémoire de Servius, que, pour lui faire accepter 
leur Constitution tout aristocratique de l'an 509 avant 
Jésus-Christ, les patriciens ne crurent pouvoir mieux faire 
que de la placer sous le patronage du nom si populaire de 
ce grand roi réformateur. 

(1) Comparez en sens divers: Mispoulet, op. eit,^ t. î,pp. 44-45; 
— Villems, Droit publ. romain, p. o9; — Lange, Rom. Alterth , 
1856, Berlin, 1. 1, pp. 384 et suiv.; — Beloi, op.cityi, I, pp. 156-187. 
— Madvig, op. c/^,trad. fr., t. T, pp. 120-12H. 
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Nous arrivons à cetto fameuse Constitution politique dite 
de Servius TuUius, œuvre habilement conçue par le patri- 
ciat, qui voulait payer de quelques concessions illusoires le 
concours effectif que lui avait prêté la plèbe dans Taccom- 
plissement de la révolution qui avait eu pour résultat de 
remplacer le despotisme d*un roi par celui d*une oligarchie. 

Ce qu*il importe de connaître, par rapport à cette Consti- 
tution, c'est son fonctionnement, ce sont les précautions 
nombreuses qu'avaient prises les patriciens pour déguiser 
la nullité des droits politiques qu'ils reconnaissaient à la 
plèbe. Quant aux rouages de ce nouveau mécanisme con- 
stitutionnel, nous les connaissons déjà. En effet, Tidée pre- 
mière et fondamentalede la Constitution dite Servienneétait 
la transformation en centuries politiques des anciennes 
centuries civiles, composées à la foi^, comme nous Tavons 
dit, de patriciens et de plébéiens. Au lieu de ne se réunir 
au Champ-de-Mars que dans un but de statistique, pour la 
constatation de la fortune et du nombre des défenseurs de 
Uome, les centuries civiles s'y réuniront désormais pour 
exercer la souveraineté nationale. 

Si c'eût été par voie de tirage au sort que Ton eût déter- 
miné Tordre dans lequel devaient voter les centuries, les 
patriciens, quoique composant la grande majorité des cen- 
turies de la première classe, n'eussent certainement pas eu, 
dans les comices, leur prépondérance assurée. Aussi fut-il 
décidé que le vote aurait lieu par centuries et par clas- 
ses (1). On devait donc commencer par les centuries de la 

(i) Il est fort probable que ce ne fut qu'à cette occasion que 
furent déterminées les classes avec lesquelles devaient voler les 
quatre centuries formées d après les aptitudes spéciales de leurs 
membres. Tite-Live et Denys d'Halicarnasse ne sont pas d'accord 
sur ce point : le premier rattache ïesfabri à la première classe et 
les musiciens à la cinquième ; le second, au contraire, place les 
/abri à la suite des centuries de la seconde classe et les musiciens 
à la suite de celles de la quatrième. 



— LXXVII — 

première classe, et parmi elles les centuries équestres de- 
vaient voter les premières, c'est pourquoi on les appela 
praerogativae (1) ; parmi les centuries équestres, celles qui 
devaient voter en tête étaient les six centuries équestres 
sénatoriales, qu'onaif^élsLsex suffragiay comme pour indiquer 
qu'elles constituaient les centuriespolitiques par excellence. 
Le vote était proclamé au furet à mesure que les centuries 
votaient ; si donc toutes les centuries de la première classe 
étaient d'accord, ce qui arrivait presque toujours(2), comme 
elles formaient la majorité (quatre-vingt-dix-huit sur cent 
quatre-vingt-treize) le vote était acquis, et Von dissolvait 
l'assemblée. Les centuries des classes subséquentes n'étaient 
appelées à voter que dans les cas très rares où la majorité 
n'était pas obtenue par le vote des centuries de la première 
classe ; quant à la dernière centurie composée de tous les 
citoyens non classés, très probablement elle n'a jamais eu 
l'occasion d'exercer son droit au Champ-de-Mars. 

Il est facile do comprendre à qui devait profiter un tel 
mode de votation. Il profitait aux riches et spécialement 
aux patriciens, lesquels non seulementdirigeaient les votes 
des comices parles sex suffragia, qui entraînaient par leur 
décision les suffrages des autres centuries équestres, appe- 
lés immédiatement après elles et remplies des plébéiens 
amis de la noblesse (3), mais encore, possesseurs de vastes 
domaines ils formaient à eux seuls la grande majorité des 
centuries de la première classe. — Il convient toutefois de 
relever un autre Irait caractéristique et non pas le moins 
important de cette Constitution : à côté de la richesse, la 

(1) Tite-Mve, 1,43.— Varron dans Festus v^' Praerogativae een- 
turiae. 

(2) Tile-Live, ibid. 

(3) Tite-Live, IV, 60. — {Ckéronpro Planeio, XX), nousapprend 
que l'influence des centuries prérogatives était telle que jamais le 
candidat qu'elles avaient nommé ne manquait d'être élu. 
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sagesse et Texpérienceavaleot leur place. En effet, les vieux 
{geniores)^ bien que naturellement moins nombreux que les 
jeunes {j'uniores), formaient cependant un nombre de cen- 
turies égal à celui des centuries des juniores. En dernière 
anal jse Je nouveau mode de votation assurait la prépondé- 
rance à la fortune et à la maturité de la raison ; c'est ce que 
Aulu-Gelle exprime très bien lorsqu'il nous dit : que daos 
les comices par centuries on votait ex cemu et aefate (i). 

Si Ton s en était tenu là, sans être précisément une Con- 
stitution démocratique, puisque, comme nous venons de le 
voir, la masse de la population n'avait le droit de suffrage 
que d'une façon nominale, la Constitution dite Servienne 
n'en aurait pas moins réalisé un progrès rAel vers la jus- 
tice, en remplaçant l'aristocratie de naissance, puissance 
immuable, par raristocratie d'argent, puissance mobile et 
accessible à tous. Mais les patriciens, par d'habiles mesures, 
s'attachèrent à rendre également illusoires les droits même 
de oeuxdes plébéiens qui, à force de travail et d'économie, 
parvenaient à se faire inscrire dans les classes. 

D'abord une délibération préalable du Sénat {seiiatiis-con- 
suite) était nécessaire pour la réunion des comices et la 
présentation de tout projet de loi {rogatio) (2), 

De plus la réunion des comices ne pouvait avoir lieu le 
jour des Nundines ; les pontifes de l'aristocratie romaine 
avaient déclaré ce jour férié et néfaste sous le beau pré- 
texte que les gens de la campagne, venant à Rome, ce jour- 
là, pour le marché, auraient été distraits de leurs affaires 
s'ils avaient été appelés à voter dans les comices. En réa- 
lité, le motif qui avait déterminé cette mesure n'était nul- 
lement l'intérêt que les patriciens portaient à la plèbe rus- 

(i) Aulu-Gelie, NuiU^tL, XV, 27. 

(2) Cicéron, Oratio in Vatin.ùumy 45 ;de Bep.^li, 3i ; — Tite- 
Live, VI, 41 ; — Dcnys d'Haï., Vil, 38, 41. 
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tique, mais bien le désir (l*éloigner cotte plèbe des comices 
antant qa'il était possible ; car il est facile de comprendre 
que le paysan se serait bien autrement dérangé s'il avait 
voulu venir à Rome, un jour de travail, tout exprès pour 
voter. 

Ce n'est pas tout. Les comices étaient convoqués et pré- 
sidés par un magistratus senatorius (magistrat patricien 
et agissant sous les ordres du Sénat) , qui prenait les aus- 
pices, formalité indispensable pour la validité de la délibé- 
ration, et qui pouvait, à un moment quelconque de ras- 
semblée, la dissoudre, suivant le sens vers lequel tournait 
te vote, en déclarant les auspices défavorables. Il suffisait 
de prononcer la formula sacramentelle : « AUo die », et l'as- 
semblée était dissoute. « Cela a été institué, dit Cioéron, 
afin que les principaux de la cité fussent les arbitres de 
rassemblée (i), » 

Enfin les votes législatifs ou électoraux - des centuries 
n'avaient rien de définitif. Les résolutions votées par les 
comices centuriates ne devenaient parfaites qu'après avoir 
reçu une confirmation ultérieure. S'agissait-il de l'élection 
d'un magistrat avec le droit de commandement, une loi cu- 
riate {lex curiata de imperio) était nécessaire pour lui con- 
férer Yimperium (2). S'agissait-il d'une loi votée par les 
centuries, elle n'était parfaite qu'après avoir obtenu la 
patrum auctoritas (3). 

Il importe peu, pour nos recherches, de déterminer avec 
précision quels étaient exactement ces patres dont l'appro- 
bation était nécessaire pour rendre définitives les résolu- 
es) Cicéron, de Divinatione^ II, 35 ; de LegibuSy 111, <2. 

(2) Cicépon, in Rallum^ll, 12 ; adAtiieum, IV, 10; — Tite-Live, 
V, o2. 

(3) Cicéron, de Rep.^ U, 3*2 ; pro Plancio, III, 8 ; — Tite-Live- 
1, 17 ;V, 46; VI, 41-42. 
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tions votées parles comices centuriates. Que ce fassent les 
sénateurs (1), ou que ce fussent au contraire les comices 
curiates eux-mêmes (2), il n*en résulte pas moins, dans un 
cas comme dans Tautre, que rassemblée centuriate, quoique 
portant le nom de comitiatus maocimm, n*avait pas de pouvoir 
définitif, et qu'elle n*exerçait ses droits que sous la tutelle 
d*une autorité patricienne supérieure, qui pouvait, en refu- 
sant de sanctionner les décisions prises par cette assemblée, 
annihiler complètement toute son influence politique. Et 
si Ton n*a pas vu les patriciens user de leur toute-puis- 
sance pour casser une élection ou une loi centuriate (3)» ce 
fait s'explique, moins par leur modération que par Tart 
qu'ils mettaient à diriger les votes au Champ-de-Mars, et 
par les facilités dont ils disposaient pour prévenir les dé- 
cisions qui leur auraient été désagréables. 

Telle est ,d*après l'opinion communément admise, Torga- 
nisation politique placée sous le nom de Servius Tullius. II 
existe cependant uue autre théorie relativement à ce mé- 
canisme constitutionnel. Nous voulons parler de Thypothèse 
imaginée par Niebubr et à laquelle s*est rallié M. Maynz, 
hypothèse ingénieuse, mais malheureusement dépourvue 
de toute probabilité. Le point commun des opinions que ces 
deux auteurs professent quant à la Constitution Servienne, 
c est que la division des citoyens en classes et centuries 
ne concernait, dans le principe du moins, que les plébéiens 
et les clients. Nous disons : « le point commun », car, quoi 

(1) Ortolan, Histoire de la lég. rom., n^ 28, 69. — Adde : Vil- 
lems, le Sénat de la Rép,, rom., t. II, pp. 38 et s., Droit public 
romain, pp. 209-212 ; — et les autorilés qu'il cite. 

(2) Démangeât, op. cit., t. I, p. 38 ; — Maynz, op. cit., 1. 1, 
n»» 23, 43 ; — M. Labbé, Appendice II à l'Hist. de la lég. rom., 
d'Ortolan, 12» éd. 

(3) Ils menacèrent de le faire en 36o avant J.-C, à propos de 
l'élection du premier consul plébéien. 
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qu'en dise M. Maynz, son système diffère sensiblement de 
Topinion de Niebuhr. 

L*émin<^nt critique allemand, en effet, après avoir dit que 
Isitimocratie ou aristocratie de fortune concernait exclusi- 
vement ceux qui étaient tout à fait en dehors de Fantique 
bourgeoisie (patriciat), ou ceux qui, tout en appartenant à 
cette bourgeoisie, étaient très loin de l'égalité avec elle 
(clients), ajoute ce qui suit : c Servi us Tullius admit dans 
ses curies les six centuries de L. Tarquin ; elles reçurent le 
nom de six suffrages, sex suffragia : et de la sorte tous les 
patriciens s'y trouvèrent compris (1). » 

M. Maynz s'est montré sur ce point, on peut dire, plus 
niebuhrien que Niebuhr. Il déclare qu'il lui parait impos- 
sible d'admettre que, dans l'organisation originaire, les pa- 
triciens aient participé aux comices des centuries; il estime 
que ce n'est qu'ultérieurement que les six centuries éques- 
tres patriciennes furent appelées à voter dans les assemblées 
centuriates, d'où le nom de sex suffragiay pour indiquer que 
ces centuries, jusque-là, simplement militaires devenaient 
désormais des centuries politiques. Ce n'est enfin que plus 
tard encore, selon lui, et probablement par suite de la loi des 
XII Tables que tous les patriciens furent réunis aux plé- 
béiens dans les comices par centuries (2). 

L'éminent auteur essaye de justifier cette opinion en di- 
sant « qu'il est impossible d'admettre que déjà sous Servius 
l'assimilation des deux États ait eu fait assez de progrès 
pour que les patriciens aient voulu se confondre avec la 
plèbe dans l'exercice même de la souveraineté nationale, 
et d'après une classification qui exposait le plus noble d'entre 
eux à être placé dans les derniers rangs de la masse. » Il 
ajoute « que, d'ailleurs, la présence des patriciens au sein 

(1) Rômische GeschichiCy irad, (t., t. IT, pp. 177-178. 
(•2) Op. cit., 1. 1, pp. 68-69. 

VI 



— Lxxxn — 
des comices centuriates aurait amené ce résultat singulier 
de les faire voter sur le môme objet d'abord conjointement 
avec les plébéiens, ensuite seuls dans les comices par curies. 
Or, nous dit-il, une pareille combinaison peut bien se pro- 
duire dans l'histoire d'un peuple, à la suite de longs trou- 
bles civils et d'un jeu irrégulier des institutions, mais elle 
est trop compliquée et trop bizarre pour se rencontrer dans 
Torigine d'une Constitution sociale (1). » 

Bien loin de justifier le système de M. Maynz, ces con- 
sidérations nous paraissent constituer plutôt autant d'ob- 
jections pour lecombattre. En effet, si, à l'époque où s'établit 
la Constitution Servienne, la répugnance que les patri- 
ciens éprouvaient à se confondre avec la plèbe, dans l'exer- 
cice de la souveraineté nationale, avait été tellement forte 
que, malgré la pression des circonstances qui avaient pro- 
voqué la création de cette Constitution, ils avaient réussi à 
s'épargner cette promiscuité blessante pour leur orgueil 
fiobiliaire, on ne voit guère à quelle occasion et dans quel 
but ils auraient ensuite daigné des cendre de leurs hauteurs 
aristocratiques pour se mêler à la foule dans les comices 
centuriates. Qui donc aurait réclamé une pareille assimila- 
tion? Les patriciens? Aucun intérêt n*aurait pu justifier 
cette humiliation de leur fierté aristocratique. Les plé- 
béiens? Mais n'aurait-K^e pas été de leur part une grande 
naïveté que de réclamer eux-mêrees une assimilation qui 
ne pouvait être que funeste au maintien de leurs droits ? 
Quant à ce résultat que l'on prétend si bizarre, celai de 
faire voter les patriciens deux fois aur le même objet, résul- 
tat auquel conduit forcément l'admission des j!>atricien8 
dans les comices par centuries, il est loin d'être aussi sin- 
gulier que semble le croire M. Maynz, et comme nous l'avons 

(1) Maynz, op, clt, pp* 67-68. 
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VU, l'explication en est des plus simples; mais en admettant 
même que ce fût là une bizarrerie, ne serait-elle pas plus 
étonnante encore en se produisant plus tard, et à une époque 
où la Constitution se perfectionnait? Il est enfin une raison 
décisive, contre laquelle vient fatalement se briser Thypo- 
thèse de M. Maynz ; c*est le témoignage unanime des 
auteurs anciens qui tous nous présentent Tassembléedes cen- 
turies comme ayant toujours constitué un comitiatus maxi- 
mus, et cela précisément parce qu'elle s'ouvrait à tous les 
citoyens, patriciens et plébéiens. 

Le système de Niebuhr échappe en partie aux objections 
que soulève celui de M. Maynz, puisque, comme nous le 
savons, TiUustre auteur allemand admet que, dès le prin- 
cipe, les patriciens ont participé aux comices centuriates, 
par rintermédiaire des sex suffragia^ qui comprenaient tous 
les patriciens; mais sa théorie soulève d'autres griefs. On 
pourrait d'abord contester à bon droit que les chevaliers 
des six suffrages se recrutassent parmi les patriciens indé- 
pendamment de toute considération de cens; mais même en 
admettant qu'il en fût ainsi, en résulterait-il que les cen* 
turies équestres patriciennes fussent composées d'autres 
membres que des chevaliers, c'est-à-dire des patriciens sol- 
dats, etcomprissent tous les patriciens indistinctcment?EYi- 
demment non; car,s'il en était ainsi, on ne comprendrait plus 
lesprotestationsdelaplèbecontrelesabus de pouvoir commis 
parles patriciens dans les comices centuriates : ils n'auraient 
eueneffetquesixvoix sur cent quatre- vingt-treize. Les riches 
plébéiens jouissant ainsi d'une prépondérance assurée dans 
les assemblées des centuries^ se seraient certainement 
gardés d'engager et de soutenir avec tant d'acharnement 
une lutte de deux siècles pour n'obtenir en déQnitive que 
ce qu'ils auraient déjà possédé. C'est le phénomène inverse 
qui aurait dû se produire, et c'eussent été les patriciens qui 
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eussent engagé contre les plébéiens la lutte d'influence 
politique qu*ils eurent au contraire à soutenir. 

Pour conclure, nous disons donc que la Constitution Ser- 
vienne s'appliquait sans doute, dès Torigine, aux plébéiens 
comme aux patriciens, c*est même là le seul progrès qu'elle 
réalisa sur Tancienne Constitution des curies ; seulement les 
droitsqu'elle reconnaissait aux plébéiens étaient plus appa- 
rents que réels. La prépondérance dans les comices centu- 
riates était assurée aux patriciens ; d'une part, en effet, ils 
étaient plus riches, et la Constitution attribuait la supério- 
rité à la fortune; d'autre part et surtout, le fonctionnement 
du nouveau mécanisme constitutionnel avait été entouré de 
multiples et habiles précautions, convergeant toutes vers 
le but de faire des comices par centuries un instrument 
docile entre les mains des patriciens. Aussi les plébéiens 
ne restèrent-ils pas longtemps dans Tillusion sur l'inanité 
des droits que l'on prétendait leur avoir accordés. Ils com- 
prirent bientôt que la voie légale qu*on leur ouvrait pour 
faire valoir leurs légitimes revendications n'en étaitpas une, 
et que le seul moyen qui leur restât pour secouer le joug si 
lourd et si pesant de l'oppression, n'était autre que la sédi- 
tion. La cruauté et l'esprit mesquin du patriciat devaient 
du reste les y pousser plus encore que leur infériorité poli- 
tique. 



CHAPITRE IV 

DEPUIS l'établissement DU TRIBUNAT DE LA PLÈBE 

(493 AV. j.-c.) jusqu'au m* siècle avant l'ère chrétienne. 

L'absence de droits politiques était loia de constituer le 
plus grand mal dont la masse des plébéiens eussent à se 
plaindre. Une oppression bien autrement lourde, bien autre- 
ment pénible, rendait leur situation absolument intolérable. 
Elle résultait du poids écrasant des dettes qu'il leur fallait 
contracter pour vivre, et du joug de fer de la loi barbare 
qui permettait au créancier de se payer sur la personne du 
débiteur, en l'attelant au travail et même en le vendant. 
Sans aller jusqu'à dire, avec certains auteurs (i), que las 
voies d'exécution sur la personne fussent le lot exclusif des 
plébéiens, il est du moins certain qu'en fait c'étaient eux 
surtout qui avaient à souffrir des rigueurs de ces voies, et 
se trouvaient exposés aux ignobles outrages que des créan- 
ciers inhumains faisaient subir aux débiteurs insolvables 
dans leurs geôles privées ou maisons de travaux forcés 
(ergastula). Dépourvus, en effet, de toute ressource pour 
vivre autre que l'agriculture et le butin de la guerre, les 
plébéiens étaient amenés par la force même des choses à 
s'endetter progressivement. Appelés chaque année aux 
armes, ils devaient abandonner leurs champs ; il leur fallait 
en outre s'équiper à leurs frais et se nourrir eux-mêmes 
pendant la campagne ; ils avaient enfin par-dessus tout 
cela à payer l'impôt. Et si la guerre était malheureuse, si 
l'ennemi venait couper les moissons, brûler les fermes et 

{\) Maynz, o/>. cit, t. ï, n« 30; — Niebuhr, ouvr. cit.,» trad. fr., 
t. Il, p. 371. 
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les bâtiments agricoles, comment les reconstruire? Com- 
ment nourrir la femme et les enfants? Toutes les économies 
lentement amassées et le butin des précédentes campagnes 
s'épuisaient rapidement; le patrimoine héréditaire ne tar- 
dait pas à être déroré; puis, à défaut de patrimoine, il ne 
restait plus au malheureux que sa personne et celle de 
ses enfants, gage douloureux, sur lequel il lui fallait em- 
prunter à un taux énorme et usuraire. Le jour du payement 
arrivé, les causes qui avaient déterminé Temprunt n'ayant 
pas cessé, le débiteur se trouvait dans Timpossibilité de 
s'acquitter, et le créancier non payé avait le droit, soit en 
vertu de la convention {nexum), soit en vertu de la sen- 
tence du magistrat (ade/MT/io), de s'emparer de lui, de l'en- 
ferifter dans Tatelier de travail forcé [ergasfulum) ou de le 
vendre, pour se payer. On comprend dès lors combien 
l'hostilité perpétuelle entre Rome et ses voisins était funeste 
aux plébéiens. Le nombre des insolvables ne pouvait que 
s'accroître et augmenter d'autant la population des prisons 
patriciennes. Aussi l'impitoyable patricien Appius Claudius, 
qui semblait avoir concentré en lui toute l'insolence de sa 
race, pouvait-il se permettre la sinistre plaisanterie d'ap- 
peler la prison : « domtctlium plebis romatme (1). » 

Toutefois, tant que la jeune République resta exposée aux 
tentatives du roi expulsé, la caste privilégiée h' appliqua à 
ménager la masse plébéienne et à capter sa confiance (2). 
Mais lorsque la mort de Tarquin eut affranchi les patri- 
ciens de toute crainte de restauration monarchique, ils 
s'abandonnèrent sansréserveàleurs instincts d'oppression. 
Les créanciers redoublèrent de violence, encouragés par la 
cruauté de l'orgueilleux consul Appius Claudius qui, de la 
hauteur de sa fonction, donnait le triste exemple delà plus 

{\} Tîte-Live, I», 37. 

(2) Denys d'Haï., IV, 9 ; V, 2. 
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inhumaine rigueur envers les plébéiens. Mais ce n-est pas 
impunément qu*on apprend aux masses à se soulerer pour 
la défense de la liberté et de Tégalité ! Le peuple, par le 
concours effectif qu*il avait prêté à raristocratie contre la 
royauté, avait commencé à se rendre compte de sa force. 
L'insuffisance du prix dont on avait voulu récompenser sa 
précieuse coopération, n*avait fait qne surexciter davantage 
ses ambitions. Aussi, bien grande était Timprudence des 
patriciens de redoubler d*excès à an moment où le fiot plé- 
béien si impétueusement remué par la tempête, bouillonnait 
encore. L'aristocratie romaine eut bientôt l'occasion de 
s'en convaincre. Déjà de sourds murmures s'élevaient de 
la foule, lorsque la vue d'une des malheureuses victimes 
des odieux traitements des créanciers fit éclater l'orage. 
Echappé de la prison de son créancier» oouvert de haillons, 
hâve et défait par la faim, les cheveux et la barbe hérissés, 
la mort sur les lèvres, un vieillard vint implorer le secours 
du peuple. Il montre sur son corps meurtri les marques 
sanglantes de traitements inhumains qu'on lui a fait subir; 
il fait une affreuse peinture des maux qu'il a soufferts : il 
raconte qu'après avoir pris part à vingt batailles, après 
avoir vu sa maison et ses fermes pillées et consumées par 
le feu de Tennemi, la famine, durant la guerre d'Étrurie, Ta 
forcé de tout vendre, qu'il a dû emprunter ensuite; que ses 
dettes, grossies par Tusure, l'ont dépouillé d'abord du 
champ qu'il tenait de son père et de son aïeul, puis de tout 
ce qu'il possédait encore ; que bientôt, s'étendant comme 
une lèpre, elle a atteint sa personne même ; qu'appréhendé 
•par son créancier, il avait trouvé en lui, non pas un maître, 
mais un geôlier et un bourreau. On reconnaît sous ses traits 
défigurés un brave centurion, dont la poitrine est couverte 
de noblfts cicatrices. A cette vue l'exaspération est au 
comble, le peuple se répand dans les rues en poussant des 
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cris de fureur et faisant retentir l'air de ses imprécations. 
On annonce Tinvasion des Volsques ; les plébéiens refusent 
de s'armer. Le Sénat ne sait que résoudre» la contrainte est 
impossible. C'est alors que le consul P. Servilius, pour apai- 
ser la furie populaire, prend rengagement qu'après la 
guerre on examinera les plaintes des plébéiens et que tant 
qu'elle durera les débiteurs resteront libres; et sur cette 
promesse le peuple consente s'armer (1). 

La guerre fut heureuse. Mais quand l'armée victorieuse 
rentra dans Rome, le Sénat refusa d'accomplir les pro- 
messes du consul. Les plébéiens, ainsi lâchement trompés 
par les patriciens, commencent à tenir des conciliabules 
nocturnes au quartier des Esquilles et sur le mont Âventin. 
Les opprimés de la ville et ceux de la campagne se rappro- 
chent et concertent, pour venir à bout des patriciens, un 
terrible projet : les clients et les fermiers de l'aristocratie 
romaine refuseront de cultiver ses terres, et pour s'appro- 
visionner, ils aurontleblé que les plébéiensde la campagne 
leur apporteront non plus au Forum, mais sur la montagne 
située sur la rive droite de l'Ânio. Ou la famine réduira le 
patriciat à capituler, ou Rome cessera d'être le marché du 
Latium, et perdra bientôt par là son rang de ville domi- 
nante. Quant vint le moment d'entrer en campagne, la 
plèbe déclara qu'elle ne donnera pas un soldat avant de voir 
remplis les engagements solennellement pris; qu'il fallait 
rendre la liberté au peuple, avant de lui demander de 
prendre les armes ; qu'elle voulait combattre pour la patrie 
et pour des concitoyens, mais non pour des tyrans (2). 

Un dictateur aimé du peuple parvint à arrêter encore 
quelque temps l'explosion de ces colères. Le frère de l'an- 
cien consul Valérius Publicola, qu'avaient rendu si cher aux 

(1) Tile-Live, II, 23; — Denys, VI, 26-29. 

(2) Tite-Live, 11, 28. — Cfr. Denys, VI, 34. 
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plébéiens ses sentiments généreux et ses lois populaires, 
Manius Valérius, réussit, en renouvelant les engagements 
de Servilius, à faire armer dix légions, avec lesquelles il 
triompha en peu de jours des ennemis de Rome. A son re- 
tour, le Sénat lui décerna des honneurs extraordinaires, 
mais lui refusa la liberté des prisoniers pour dettes, qu il 
réclamait pour dégager sa parole. Il abdiqua la dictature. 

Indignés de laperâdie du Sénat, les plébéiensse décidèrent 
à mettre à exécution le dessein des conjurés des Esquilies 
et de TÂventin. Dix légions, selon Tite-Live (1), six, selon 
Denys (2), se rendirent autour de la montagne de la rive 
droite de TAnio, non pour y camper, ni pour y faire un sé- 
jour qui eût été impossible (3), mais pour y marquer la 
place du nouveau marché. Elles y consacrèrent à Jupiter(4) 
]*enceinte où devaient se réunir, aux jours de délibération, 
les plébéiens membres de la nouvelle cité. Sans doute, en se 
retirant, les légions laissèrent une garde pour veiller sur 
cette montagne sainte, désignée pour devenir le centre 
d'une ville future, rivale de la Rome patricienne. 

En môme temps les plébéiens de la ville refusaient de cul- 
tiver autour de Rome les jardins et les champs des patri- 
ciens, et pour se mettre en garde contre la famine qu'ils 
prévoyaient, ils enlevèrent le blé des champs voisins dont 
ils étaient les fermiers (5). 

La famine se déclara en effet dans la Rome patricienne, 
comme dans une ville bloquée. Une partie de la plèbe ur- 
baine se jeta hors de la ville pour aller s'approvisionner au 
marché du Mont-Sacré, duquel les patriciens étaient exclus. 

{{) Tite-Live, II, 30. 

(2) Denys, VI, 45. 

(3) Nous suivons quant à cette « retraite au Mont-Sacré » Tad- 
mirable récit de M. Belot, op. cit., t. I, pp. 54-59 ; 322-335. 

(4) Festus, V» Sacer, 

(5) Tite-Live, H, 34. 
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Les plus paurres et les plus misérables des plébéiens ur- 
bains restèrent, sans doute, dans quelques cabanes bâties 
sur le nouveau mont de Jupiter, comme les fugitifs qui au- 
trefois avaient cherché asile dans la ville naissante de 
Romulus. Mais si fiiible que fût cette émigration, elle ne 
tarda pas à manquer de tout sur cette colline isolée ; et il 
fallut que leshaUtants de la campagne vinssent lui distri- 
buer du pain. La légende a personnifié cette charitable plèbe 
rustique sous la figure d^Anna Perenna, vieille femme ou 
fée bienfaisante du village de Bovilae, qu'elle montrait ap- 
portant chaque matin des galettes de campagne aux réfu- 
giés du Mont-Sacré (I). Mais les distributions de Perenna 
ne tardèrent pas i devenir insuffisantes, et Menenius 
Agrippa, en leur contant l'apologue des Membres et de l'Es- 
tomac, n'eut pas de peine à faire comprendre à ces malheu- 
reux émigrés qu'en s'associant i un projet destiné à affamer 
Rome, ils s'affamaient eux-mêmes. Les réfugiés de la plèbe 
urbaine se décidèrent donc à quitter leur nouveau forum, 
et après un premier traité, qui garantissait leur liberté 
{interposita fidé)^ ils rentrèrent armés dans Rome. 

Mais la plèbe rustique ne se prêta pas si vite à la récon- 
ciliation. B)le transporta seulement du Mont-Sacré sur la 
coUineplébéienne deTAventin, aux portes même de la Rome 
patricienne, son marché, le lieu de ses réunions et le séjour 
des deux chefs Junius Brutus et Sicinius Bellutus, qui 
avaient été élus au Mont-Sacré (2). Elle se prépara même 
à s'opposer i ce que l'on cultivât les champs des patriciens 
qui entouraient la ville. C'est cette menace qui triompha de 
la résistance du Sénat ; les patriciens cédèrent, et un traité 
conclu par l'intervention des féciaux, comme avec une 

(1) Ovide, Fastes, II!, vers 664 et suiv. 

(2) Cicéron, de Rep., li 33-34; — Salluste, Historiarum lib, /, 
éd. Burnouf, p. 347. 
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nation étrangère^ consacra la réconciliation définitive des 
deux États. La plèbe obtint le droit d'avoir dans la ville de 
Rome deux représentants inviolables, comme les députés 
d'une nation étrangère ; il fut également décidé que les 
esclaves pour dettes seraient affranchis, et que les dettes 
elles-mêmes, celles du moins des débiteurs insolvables, se- 
raient abolies (1). Ce n'est qu'à ces conditions que les plé- 
béiens rustiques consentirent à reporter le marché des 
Mundines au Forum. Ils descendirent en armes de l'Aven- 
tin et montèrent au Capitole pour reconnaître de nouveau 
le Jupiter Capitolin auquel ils avaient voulu opposer le Ju- 
piter du Mont*Sacré. Le Sénat et les curies durent approu- 
ver l'élection de Jnnius Brutus et de Sicinius Bellutus. 

C'est aindi que se termina ce long différend, qui avaitmis 
un moment en péril l'avenir de Rome. Si Ton analyse la 
solution qu'il reçut» on remarquera le peu d'importance du 
rôle qu'y joue la question des dettes, bien que ce fût elle 
qui eût causé l'explosion delà colère populaire. Un soulage- 
ment passager, et la libération des plus misérables parmi 
les plébéiens, tels furent pour la masse, les seuls prix de la 
victoire. La loi de sang, la loi cruelle qui livrait au créan- 
cier impitoyable la personne et la vie du débiteur subsista 
dans toute sa rigueur. Et cependant, quel éclatanttriompho 
pour la bourgeoisie plébéienne ! Son avènement, son élé- 
vation étaient d'un seul coup et définitivement assurés par 
la création du tribunat de la plèbe. La révolte, purement 
civile dans son principe, s'était transformée en une révo- 
lution politique. Les notables plébéiens, qui souffraient 
moins des rigueurs des créanciers que de l'orgueil patri* 
cien, avaient saisi avec empressement l'occasion de cette 
révolte, occasion que très probablement ils avaient contribué 
à faire naître, et ils en avaient profité pour assurer leur 

[i] Tite-Lîve, II, 33;— Dcnys, VI, 83. 
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propre élévation. Les historiens anciens ont merveilleuse- 
ment compris le caractère de cette première retraite de la 
plèbe, et les sentiments qui guidaient ses promoteurs. 
Cest ainsi que Denys d*Halicarnasse nous rapporte que 
Brutus réprima vivement Tempressement des plébéiens, 
qui, émus par le fameux discours d* Agrippa, voulaient 
remettre leur cause entre les mains des ambassadeurs du 
Sénat, sans songer à prendre d'autres sûretés ; et pour les 
faire persister dans la révolte, il dut leur faire une pein- 
ture affreuse des misères que leur réservaient ce Sénat par- 
jure et cette aristocratie sans entrailles qui les avaient 
traités comme des bêtes farouches, les fers aux pieds et le 
carcan au cou (1). Sans doute, l'éloquent tribun avait ses 
raisons pour mettre tant de passion dans ses paroles, car 
plus d'une fois il avait dû ressentir Tamertume du souve- 
rain mépris avec lequel la fière aristocratie traitait tous 
ceux qui n'appartenaient pas à sa caste. Mais il eût été plus 
grand aux yeux de la postérité, s'il s'était préoccupé davan- 
tage du sort des misérables, qui gémissaient sous le fouet 
des créanciers inhumains. Il faut cependant reconnaître 
qu'en stipulant pour eux-mêmes, les chefs plébéiens stipu- 
laient en même temps pour l'avenir delà plèbe, et que quel- 
que juste que puisse être à leur égard le reproche d'avoir, 
dans le principe, sacrifié à leurs propres intérêts ceux de 
la masse, au nom de laquelle ils agissaient, les tribuns ont 
plus tard, par leur intelligence, leur ardeur, et leur dévoue- 
ment à la noble cause dont ils étaient les défenseurs, sura- 
bondamment effacé la tache originelle qui ternissait leur 
institution. 

Cette institution du tribunat de la plèbe soulève deux 
questions : Qui nommait les tribuns ? Quel était leur pou- 
voir ? 

(i) Denys, V!, 72. 
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Qui nommait les tribUns ? 

Il est certain que, postérieurement à Tan 470 avant Jésus- 
Christ, époque à laquelle leur nombre fut porté de deux à 
cinq, la nomination des tribuns se faisait dans les comices tri- 
butes (1). Mais quid avant cette époque ? Sur ce point, les 
systèmes les plus divers ont été proposés. Il serait aussi 
inutile que fastidieux de les énumérer tous ; nous nous bor- 
nerons à examiner les principaux. 

D'après une première opinion, les deux tribuns auraient 
été nommés dans les comices curiates. Seulement, les par- 
tisans de ce premier système se divisent profondément sur 
la question de savoir comment les comices étaient compo- 
sés lorsqu'ils procédaient à 1 élection des tribuns. D'après 
Lange, l'élection se faisait dans les comices curiates com- 
posés comme d'ordinaire (2). D'après MM. Wiliems et 
Mommsen, les tribuns étaient nommés par des concilia pie- 
bis curiaia, c'est-à-dire par des assemblées composées des 
plébéiens seulement distribués par curies ( 3 ) . Enfin , 
M. Labbé estime que les assemblées chargées de l'élection 
des tribuns se composaient exclusivement des plébéiens 
clients (4). 

Quelque considérable que puisse être l'autorité qui s'at- 

(1) Tiie-Live, II, 56 : « Rogationem tulii (Volero) adpopu- 

lum ut plebeii magistratus tributis comitiis fièrent, Haud 
parva re«, aub titulo prima speeie minime atroei,ferebatur ; 
aed quae patrieiia omnem potestatem^ per elientium suffra- 
gia, creandi quos vellent tribunos auferrei. » — Le même, 
11, 58 : « Tumprimum tributis comitiis ereati tribuni sunt : 
numéro etiam additostres perinde ae duo anteafuerint, Piso 
auetor est. » 

(2) Lange, op. cit., i. I, p. 440. -— Cpr. Ortolan, Hist. de la 
lèg. rom., n« 103 ; — Madvig, op. cit., t. I,p. 256. 

(3) Villems, Droit pub. rom., p. 293. - Mommsen, Rom- Forseh., 
l. I, pp. 181-185. 

(4) M. LM)éy Appendice II à VHist. de la lég., rom. d'Orto- 
lan, 12« éd., p. 767. 
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tache au nom de ces auteurs, Dousn*hésitons pas à déclarer 
que leurs opinions ne nous paraissent pas admissibles. Et 
d*abord les textes que Ton invoque (1) peuvent tout au pins 
autoriser Topinion de Lange. Ra effet, il n*y est question 
que des comices curiates et de patriciens, et nullement de 
e^neUia plêbùi, ou de clients. Nous verrons d^aillenrs par la 
suite que oes textes peuvent très bien s'entendre, non pas 
d'une élection, mais de la simple confirmation d'une élec- 
tion précédemment faite. 

Ce n'est pas tout. Cette première manière de voir ne peut 
80 concevoir que dans le système des auteurs qui admet- 
tent que tous les plébéiens étaient Inscrits dans les curies ; 
or, nous avons précédemment démontré que la grande ma- 
jorité des plébéiens restaient étrangers à Torganisation des 
comices cariâtes. Ceci nous conduit à une observation sur 
Topinion professée par M. Labbé. Voici comment s'exprime 
notre vénéré maître, dans deux notes ajoutées à sa savante 
dissertation sur la Patrum auetoritas : « L'importance de la 
substitution des comices tributes aux comices curiates, pour 
l'élection des tribuns de la plèbe, tient notamment à ce que 
les plébéiens votant par gens, étaient plus directement placés 
sous l'influence des patrons, qui, sans voter eux-mêmes, 
les dirigeaient (2). » 

<» La substitution dos comices tributes aux comices cu- 
riates pour la création des tribuns de la plèbe a eu cet effet 
immense d'admettre au vote les plébéiens affranchis de la 
clientèle et étrangers à toute gens patricienne (3). » 

Il ressort clairement de ces passages que , d'après 

(1) Cicéron, Pro C. Cornelio^ fr. I*' : Itaque auspieato posiero 
anno X tribuni plebis ereati sunt. — Denys, VI, 90. « Towç itotpC- 

viouc «cioavTcc cmvupfttfdu ti^v opxV 4%^^ èfcevéyxxvTac » — Le même, 
ÏX, 43. 

(2) Voir Appendice II, op.cit, p. 767, note 3. 

(3) Ibid., note 4. 
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M. Labbe, d'une part, les plébëicas affranchis de la clien- 
tèle sortaient des curies, et, d*aiitr6 part, les plébéiems 
€iéents seuls nommaient les tribuns de la plèbe. — Sans 
insister sur la preniiére de ces conclusions, bien qu'elle 
nous paraisse pouvoir soulever quelques objections, nous 
nous demandons seulement s*il est possible d'admettre que 
les plébéiens indépendants, c'est-à-dipe ceux, qui avaient 
fait la révolution, les plus nombreux, les plus forts, osux 
qui seuls pouvaient constituer un danger réel pour Taris- 
tocratie romaine, et cela précisément à raison de leur indé- 
pendance, eussent pu consentir dans leur victoire, à ce que 
leurs représentants, leurs protecteurs, fussent élus par ces 
misérables clients qui n'étaient, comme l'histoire le prouve, 
que les instruments serviles du despotisme patricien ? 
Notre esprit se refuse absolument à l'admettre. 

D'après une autre opinion, professée par M. Belot, les 
plébéiens groupés par tribus désignaient les candidats au 
tribunat, parmi lesquels les curies choisissaient (1). 

Que l'élection des tribuns ait dû être confirmée par les 
comices curiates pour être définitive, c'est là un point qui 
ne nous paraît guère contestable, étant donné le témoignage 
formel de Denys. Mais il nous est impossible d'admettre 
qu*avant la rogatio de Volero , l'élection des tribuns ait 
été faite par les tribus. A notre sens, cette élection devait 
se faire dans les comices centuriates (2). Et d'abord, le 
texte de Cicéron (3) invoqué à l'appui de l'opinion qui 
attribue aux comices curiates non seulement la |confirma- 
tion de l'élection des tribuns, mais cette élection elle-même, 
nous semble loin d'être décisif. D'une part, en effet, il 

(\) Belot, ouo, eitf 1. 1, p. 335. 

{%) Démangeai, op, eit, 1. 1, p, 38; — Maynz, op. eit, t. 1, 
n»28, 
(3) CtcéreB, pro C. Cornelio>, fr. !«'• 
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renferme une erreur certaine, et qui lui ôte une partie de 
son autorité. Il porte à dix le nombre originaire des tribuns 
de la plèbe, alors qu'il est incontestable qu'à Torigine iln^y 
avait que deux tribuns de la plèbe. Cicéron lui-même nous 
le dit expressément (i). D*aulre part, ce texte peut très bien 
s'entendre d'une simple confirmation donnée par les comices 
curiates aux tribuns élus par rassemblée centuriate. Et ce 
qui nous parait décisif en faveur de cette dernière opinion, 
c'est la raison que Tite-Live attribue à la proposition de 
Volero, qui avait pour but de conférer aux comitia trihtUa 
l'élection des tribuns ! « Patriciis omnem pofestafem, per 
cUentium suffragia.creandiquos veUenf (ribunos auferrei», 
nous dit-il. Or si, dès avant cette époque, les tribuns 
avaientété désignés par les tribus et choisis par les curies, 
comme le prétend M. Belot, il est évident queTite-Live ne 
se serait pas exprimé ainsi; car, comment dans ce cas, les 
plébéiens eussent-ils pu se plaindre que les patriciens avec 
leurs clients nommaient tribuns qu'ils voulaient? 

Quoi qu^il en soit de cette première période, sur laquelle 
règne une certaine incertitude, quant aux assemblées qui 
procédaient à l'élection des tribuns de la plèbe, il estcertain 
du moins qu'à partir de Tan 470 avant Jésus-Christ, leur no- 
mination fut l'œuvre des comices tributes seuls; qu*à cette 
même époque leur nombre fut porté de deux à cinq ; et 
qu'enfin à partir de Tan 456 avant Jésus-Christ, le collège 
des tribuns se composa de dix membres (2). 

(1) Cicéron, de Rep., II, 34 : nDuobus tn'bunisplebia per sedi- 
ifonem ereaiia ut potentia aenatus atque auctoritas minue- 
reiur, » 

(2) Tite-Live, II, 58. — Asconius, in Orat, Pro C. Cornelio^ 
s. y. : Tanta igiturin illis virtus. « Quinque tradunt tum 
eaae ereatos singulos e aingulia elaaaibua, » — Tite-Live, III, 
30 (an4o6 av. J.-C): « Triceaimo aexto anno a primia tribu- 
niaplebia^ deeemereati aunt bini ex aingulia elaaaibua. » 
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Nous arrivons à la seconde question que fait naître 1 in" 
stitution du tribunal : quel était le pouvoir des tribuns ? 

Au début, la tradition leur assigne une mission fort 
modeste : la protection de la plèbe [auxilii latio) contre les 
actes arbitraires des patriciens. Et encore ce pouvoiressen- 
tiellement défensif, ne pouvaient-ils l'exercer que dans la 
ville de Rome et dans un rayon de mille passus (1). — Pour 
remplir leur mission, les tribuns avaient le droit à' interces' 
sion ou de vetOy qu'ils pouvaient opposer aux actes qui leur 
paraissaient contraires aux droits ou aux intérêts de la 
plèbe, quelle que fût Tautorité dont ces actes émanaient, 
émanassent-ils môme du Sénat. Et, pour les mettre à même 
de se tenir au courant des délibérations de ce corps, on 
leur avait accordé une place dans le vestibule du Sénat. 
L'intercession d'un seul tribun suffisait pour mettre ob- 
stacle à Tacte contre lequel elle se produisait. Mais, en 
règle générale, les tribuns examinaient ensuite l'affaire en 
collège {cognitio causaé) et portaient un decretum pour ou 
contre Yauxilii latio (2). Pour qu'un pareil décret pût sor- 
tir son effet, il fallait l'accord exprès ou tacite de tous les 
membres du collège, puisqu*il était admis que « unum vel 
adversus omnes satis esse (3). » L'opposition des tribuns pou- 
vait d'ailleurs se produire soit spontanément, soit sur l'ap- 
pel d'un plébéien {provocàtio ad tribunum). Et pour rendre 
prompte et efficace cette protection qu'ils étaient tenus 
d'accorder aux plébéiens sollicitant leur secours, les tri- 
buns étaient obligés de tenir la porte de leur maison tou- 

{{) Tite-Live, II, 33, 35; — Cicéron, de Rep,, II, 33; — Denys, 
VI 87. 

(2) Aulu-Gell6, Nuits Att., IV, 14; VI, 19; — Tite-Live, III, 13 ; 
XLII, 32. 

(3) Tile-Live, II, 44; — Aulu-Gelle, Nuits Att,, VI, 19; — 
Cicéron, de Leg,, III, 10. 

vu 
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jours oiiverte, et ne pouvaient, sauf pour les fêiioê laiinar, 
s^absenter de Rome plus d'un jour (1 ) . 

En ré8um<^, la puissance tribunitienne primitive était 
essentiellementdéfensive; elle consistait dans un droit pu* 
rement négatif d'opposition légale à tous les actes que les 
tribuns considéraient comme contraires aux droits et aux 
intérêts de la plèbe. Cette puissance éminemment protec- 
trice était garantie, d'une part» par le caractère exclusive* 
ment plébéien du tribunat, et, d'autre part, par Tinviolabilité 
des tribuns, inviolabilité qui leur prétait un caractère, en 
quelque sorte, religieux. Tite*Live les appelle sueromncii 
magUtralus. 

Mais les tribuns comprirent bientôt que c'était une lutte 
fort inégale que de parer toujours des coups sans en porter 
jamais ; aussi ne tardèrent^ils pas à transformer leur pou- 
voir originairement défensif eu un pouvoir agressif, qui le 
devint même terriblement. Us saisirent avec empressement 
toutes les occasions, ils exploitèrent avec une habileté mer- 
veilleuse tous les dangers réels ou imaginaires que cou* 
raient les intérêts qui leur avaient été confiés, pour étendre 
le cercle de leurs attributions, pour rehausser leur pres- 
tige, pour affermir enfin la puissance de la plèbe. Ils furent 
d'ailleurs admirablement servis dans leurs projets ambitieux 
par l'orgueil inconsidéré et les provoeations imprudentes 
des patriciens. C'est ainsi que la hauteur insolente du vain- 
queur de Corioles, C. Marcius, leur fournira un prétexte 
poar s'emparer violemment du droit de traduire des patri- 
ciens devant l'assemblée des tribus, et de les y faire con- 
damner. 

En Tan 491 avant Jésus -Christ était arrivé le blé que 
/État avait dû acheter en Sicile et en Étrurie pour oow- 
battre la famine survenue après la retraite au Mont-Sacré. 

(1) Denys, VIII, 87. 



— XCXIX — 

Le Sénat délibéra sur le prix auquel ce blé serait livré aux 
citoyens. Plusieurs sénateurs réactionnaires, à la tête des- 
quels se trouvait C. Marcius Coriolan, voulurent profiter 
de Toccasion pour faire renoncer la plèbe à Tinstitutiou du 
tribunat. Les tribuns qui avaient entendu ces audacieuses 
propositions, convoquent la plèbe par tribus et somment 
Coriolan de comparaître devant cette assemblée. Il refuse 
d'obéir : et rassemblée, malgré les menaces et les prières 
des patriciens, le condamne à Texil (1). 

C*est ainsi que rassemblée des tribus, exclusivement 
composée des plébéiens, —car il est absolument invraisem- 
blable que dans cette occurrence les patriciens y aient pris 
part, — affirmait violemment, pour la première fois son 
existence comme corps judiciaire. 

Cet éclatant succès remporté par la plèbe découvrit au 
patriciat Timminence et la gravité du danger qui le mena- 
çait. Eff*rayés, les patriciens non seulement prennent fer- 
mement position dans la lutte devenue plus acharnée qno 
jamais, mais encore, oubliant la noblesse de leur race, ils 
ne font plus aucun choix entre les armbs dont ils se servent : 
la ruse, la corruption, l'assassinat même, tout leur sembla 
bon, pour sauver leurs privilèges menacés. 

C'est ainsi que lorsqu'on Tannée 486 avant Jé^-us-Chri^t 
le noble et généreux consul S. Cassius, moins préoccupé 
peut-être d'une pensée humanitaire que de l'idée vrai- 
ment politique d'assurer la tranquillité publique en atta- 
chant à la culture de la terre la populace désœuvrée qui 
ne faisait que s'accroître dans Rome (la plèbe urbaine), 
proposa de distribuer aux plébéiens une partie du domaine 
de l'État {ager publicus), les patriciens, après avoir vaine- 
ment tenté, par des intrigues et des calomnies indignes du 
dernier des plébéiens, d'empêcher le vote de son projot, 

f\) Denys d'Haï., VU, 59, IX, 43; - Tite-Live, U, 34, 



Taccusèrent, à la sortie da consulat, de trahison, d*aspirer 
à la royauté, le firent condamner et décapiter (1). 

C'est ainsi encore qu'en Tan 473 avant Jésus-Christ, lors- 
que, après treize ans de réclamations infructueuses des plé- 
béiens, demandant Tapplication de la loi agraire de Cassius, 
le tribun Cn . Genucius accusa devant les tribus les ex-consuls 
L. Furius et C. Manlius de cette inexécution, les patriciens 
ne reculèrent pas devant Tassassinat : ce fut le poignard 
qui les débarrassa^ de cet incommode plébéien, qui avait 
juré de ne se laisser arrêter par aucun obstacle (2). 

Ces actes de violence semblaient avoir produit tout l'effet 
qu*en attendaient leurs auteurs. La plèbe était consternée, 
les patriciens s'enorgueillissaient de l'avoir domptée, et 
parlaient déjà de supprimer l'institution du tribunat, quand 
un brave centurion, Publius Volero , parvint à ranimer le 
courage de ses compatriotes, par sa résistance énergique 
aux consuls, qui voulaient l'enrôler arbitrairement comme 
simple soldat (3). Cet acte de courage lui valut l'élévation à 
la dignité de tribun. Tannée suivante (472. av. J.-C). 

Le tribunat de Volero marque une étape nouvelle dans 
la voie des progrès qui amenèrent l'assimilation juridique 
de la plèbe au patriciat. Au lieu de chercher à se venger 
par une accusation contre les consuls, le courageux tribun 
voulut profiter de l'ardeur qu'il avait su inspirer au peuple, 
pour consolider l'institution du tribunat. Il proposa donc, 
au vote de l'assemblée des tribus, la résolution dont nous 
avons si souvent eu occasion de parler, qui tendait à con- 
férer aux tribus l'élection des tribuns. Cette résolution 
ne constituait d'ailleurs rien moins qu'une loi. A cette 
époque, en effet, l'assemblée des tribus n'était pas encore 

{{) Tite-Live, II, 41 ; - Denys, VIII, 75, 76. 

(2) Tite-Live, II, 54. 

(3) Tite-Live, II, 55. 
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reconnue comme corps législatif; par conséquent, les réso- 
lutions qu'elle adoptait ne pouvaient avoir d'autre sanc- 
tion que la force de la plèbe qui les votait et l'énergie des 
tribuns qui les proposaient. Les patriciens auraient donc pu 
s'abstenir de toute intervention, relativement à la rogaiio 
de Publius, et continuer à faire élire, comme par le passé, 
dans les comices centuriates ou curiates, des tribuns qui 
auraient rivalisé avec les tribuns nommés d'après le nou- 
veau mode de votation. Mais ils savaient bien qu'une fois 
cette résolution votée, la plèbe n'hésiterait pas à faire de 
son application un casm hellU et qu'une nouvelle sécession 
serait infiniment plus grave que celle de 493. Aussi se déci- 
dèrent-ils à en empêcher le vote ;ilsy parvinrent en se ré- 
pandant, avec leurs clients, dans le Forum, le jour du vote 
et en y provoquant des rixes et des scandales. Mais l'éner- 
gie des tribuns triomphera de la ruse patricienne. L'année 
suivante, le peuple ayant réélu Publius Volero, auquel il 
avait adjoint Laetorius, citoyen d'un caractère également 
éprouvé, les tribuns renouvelèrent la rogatio de Volero et 
y ajoutèrent même, au dire de Denys d'Halicarnasse (1), 
deux nouvelles propositions : Tune décidant que les édiles 
plébéiens (2) seraient eux aussi élus par les tribus; et 
l'autre reconnaissant aux assemblées des tribus le droit de 
délibérer sur toutes les affaires concernant la plèbe tw ôr^pw 
dit Denys (3). 

(1) Denys, IX, 43. 

(2) Deux magistrats plébéiens adjoints aux tribuns et chargés des 
détails de ]a police (Fr. 2, § 21, D., de origine juria^ I, 2.) 

(3) II est impossible de saisir avec précision la portée de ce der- 
nier article de la proposition tribunitienne, si toutefois il a existé, 
comme l'affirme l'historien grec ; parce que Denys emploie l'ex- 
pression tii) d^|X(i> tantôt pour désigner \e peuple, tantôt Ia plèbe 
seulement. Mais il certain que les résolutions votées par l'assem- 
blée des tribus, à l'époque dont il s'agit, n'ont encore aucun carac- 
tère légal. 
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Le jou^ dii vote de ces propositions, ies patriciens vou- 
lurent renouveler la tactique qui leilr avait si bien réussi 
jusqu'alors. Ayant à leur tête le consul Appius Claudius, 
le plus violent défenseur des privilèges aristocratiques, ils 
se répandirent dans le Forum ; et lorsque Laetorius, après 
avoir relu les rogationes, ordonna que ceux qui n'avaient 
pas le droit de voter se retirassent, les jeunes nobles se 
tinrent immobiles, nous dit Tite-Live (1), et Appius inter- 
pella vivement le tribun en lui disant qu'il n'avait aucun 
dr?it sur les patriciens. Laetorius, au lieu de lui répondre, 
envoie contre lui son viateur; le consul à son tour envoie 
ses licteurs contre le tribun et une sanglante mêlée s*en-- 
gage. Laetorius est blessé, mais le peuple reste maître du 
Forum, y vote les propositions tributiennes, et, s'emparant 
du Capitole, force le Sénat à les faire sanctionner par les 
curies (2). 

Pour prévenir le retour de pareilles violences, Pun des 
tribuns nommés après l'adoption de la loi Publia Vole- 
ronis, Sp. Icilius, fit voter par l'assemblée des tribus la ré- 
solution suivante : « Tribvno concionem ad populum habenti 
nemo contraria orationê adversator, neve dicenteminterpetlntô. 
Si quis contra fecerit, vades tribunis dafo, se^ si in judicium 
fuerii vocatuSy soluiurum mutctar/t, quam ei irrogarint. Qui 
vades non dederii , morte mulctator , ejUsque bona sacra 
sunto (3). » 

(1) Tite-Live, 11, 41 ; « Submoveri Laetorius Jubet praeter- 
quam qui suffragiutn ineanl, Adoleecentee nobileê 8tabantj 
nihil eedenteèviatori ». 

(2) Denys, IX, 4i, 49. 

(3) Denys(Vn, 11), qui rapporte cette rogatio, la place en Tan 
262 U. C. (492 av. J.-C). Nou? préférons adopter l'opinion 
de Niebuhr [op. cit., t. Ill, p. 310) et de M. Duruy (op. cit., 1. 1, 
p. 16!) qui respecte l'enchaînement logique des l'ait!», et mettre la 
résolution Icilia après la loi de Volero. Si, en effet, elle atait été 
votée dans les circonstances décrites par l'historien grec, elle eût 



— cm — 

Si Ton jette on regard sur laspect présenté par la so- 
ciété romaine vingt-trois ans après la première révolution 
de la plèbe, on aperçoit facilement, se dessinant au milieu 
des troubles ei des agitations intérieures, les éléments d*une 
nouvelle Constitution politique, essentiellement différente 
des précédentes. D'une part, la puissance tribunitienne, si 
modeste dans son principe, se transforme lentement en un 
pouvoir gouvernemental. Simples protecteurs de la plèbe à 
l'origine, les tribuns s'arrogent par là suite le droit d'accuser 
des patriciens et même d'anciens consuls ; ils commencent 

été vraiment extraordinaire. Denys suppose que le consul Gega- 
nius avait convoqué le peuple, et que le tribun Brutus ayant de- 
mandé la parole, le consul la lui refusa. Alors BrUtus irrité inter- 
pelle le consul de la manière suivante : « Ne vous souvene2-vous 
pas, consuls, que lors du traité qui mit fin à la sédition vous avez 
fait avec nous cette convention : que, lorsque les tribuns ras- 
semblent la plèbe, quelque soit l'objet de la réunion, les patriciens 
n'y assistent pas et ne doivent pas la troubler ? — Nous nous en 
souvenons, répond le consul Geganius. — Pourquoi donc, ajoute 
Brutus, venez-vous ici nous troubler (I) et empêcher les tribuns de 
dire ce qui leur plaît ? •— C'est, répond Geganius, parce que le 
peuple n'est pas ici asssemblé par leurs ordres, mais par ceux des 
consuls. » Et comme les tribuns n'avaient pas le droit de convoquer 
le peuple, le consul ajoute ironiquement : a Si c'étaient les tri- 
buns qui avaient convoqué le peuple, ils ne trouveraient aucun 
empêchement de notre part et nous ne voudrions même pas nous 
en mêler en aucune façon. » Sur quoi, Brutus radieux s^adressant 
à l'assemblée, lui dit : << Plébéiens, noua avons la victoire^ on 
nous accorde ce que nous demandions. Demain je vous ferai voir 
toute l'étendue de vos pouvoirs. » ERectivement, le lendemain un 
autre tribun, Icilius, convoque la plèbe et lai fait voter la résolu- 
tion que nous avons fait connaître 

Tout ce récit est d'une invraisemblance inouïe. Il est absolument 
impossible d'admettre que les tribuns fussent capables, dès la pre-> 
mière année de leur institution, de la hardiesse que leur attribue 
l'historien grec. D'autant plus que leur irritation, dans les circon- 
stances racontées par Denys, eût été véritablement insensée ; car 
c'étaient eut qui étaient les agresseurs. — Si, au contraire, on ne 
place la proposition Icilienne qu'après les troubles provoqués par 
Appius Claudius, lors du vote de larogation Voléronienne, on saisit 
facilement sa raison d'être. 
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à convoquer la plèbe pour la faire délibérer sur ses intérêts ; 
bientôt ils soumettent à son vote des résolutions concer- 
nant les intérêts généraux du pays ; enfin, par la menace, 
ils obligent les patriciens à revêtir ces résolutions du ca- 
ractère légal. D'autre part, les réunions des plébéiens, sans 
organisation et sans règles à Torigine» se transforment pro- 
gressivement en assemblées politiques. Elles commencent 
d'abord par juger et condamner des patriciens ; elles se 
saisissent ensuite du droit d'élire les représentants de la 
plèbe ; elles votent enfin des résolutions, qui, sans avoir 
précisément force de loi, n'en ont pas moins une autorité 
telle, que les patriciens sont souvent obligés de les faire 
sanctionner par leurs assemblées. En un mot, l'assemblée 
des plébéiens devient successivement dans une certaine 
mesure, un corps judiciaire, un corps électoral et un corps 
législatif. 

Mais il faudra encore bien du temps avant que les élé- 
ments de la nouvelle Constitution aient acquis la force 
nécessaire pour renverser définitivement lédifice de Tan- 
cienue organisation politique. 

Sans doute, une amélioration sensible s'était opérée dans 
la situation des plébéiens parla protection qu'ils pouvaient 
trouver sous l'égide des tribuns contre les actes arbitraires 
des magistrats patriciens. Mais pour que cette protection 
se produisit efficacement, il fallait pouvoir apprécier le 
caractère arbitraire de ces actes. Or rien n'était défini ni 
dans les attributions des magistrats, ni dans les règles 
qu'ils avaient à appliquer. Le droit ne se composait que de 
coutumes incertaines, et les patriciens qui seuls pouvaient 
être juges ne se faisaient guère de scrupule pour les inter- 
préter, et au besoin les inventer, avec la plus révoltante 
partialité. Aussi les tribuns de la plèbe ouvrirent-ils bien- 
tôt une campagne acharnée contre le pouvoir tyrannique 
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qu*exerçaient les patriciens sous le manteau de la justice. 
Dès Tan 461 avant Jésus-Christ, le tribun Terentilius Arsa 
fit la proposition de nommer une commission de cinq 
membres, chargés de fixer par écrit et d*une manière cer- 
taine le pouvoir consulaire (1). Les patriciens résistent natu- 
rellement, mais leur oppositien augmente Tardeur des tri- 
buns. L'année suivante, ils reproduisirent leur proposition 
sous une forme plus énergique encore; ils demandèrent la 
rédaction et la publication de lois positives pour la Répu- 
blique. Après une résistance prolongée pendant dix ans, 
les patriciens cèdent ; toutes les magistratures sont sus- 
pendues, et tous les pouvoirs conférés à une commission 
composée de dix patriciens élus par les centuries, deeeni' 
viri legUnu scribendis. 

Unanimes dans leurs actes, justes et affables envers tous, 
ces premiers décemvirs réussirent à maintenir la Répu- 
blique dans une paix profonde, et, à la fin de Tannée, ils 
publièrent dix Tables de lois. La législation ne paraissant 
pas complète, une nouvelle commission fut élue. Malheu- 
reusement, les nouveaux décemvirs étaient animés d'un 
esprit tout contraire à celui de leurs prédécesseurs. Après 
avoir publié deux nouvelles Tables que Cicéron (â) qualifie 
de lois iniques, ils se maintinrent illégalement pendant 
trois ans au pouvoir, et il ne fallut pas moins qu'une révo- 
lution provoquée par la cruauté de Tun d'eux, AppiusClau- 
dias, pour mettre fin a leur tyrannie et rétablir Tancienne 
Constitution. 

Si la promulgation de la loi des XII Tables constitue, 
sans contredit, l'événement le plus considérable de l'his- 
toire de la législation romaine, elle est loin d'avoir la 
même importance dans l'histoire de la lutte soutenue par 

(1) Tile-Live, IIÏ, 9. 

(2) Cicéron, de Rep., II, 37. 
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les plébéidnB pour obtenir régalité civile et politique avec 
les patriciens. 

Sans doute, il serait absurde de prétendre que Tœavre 
des decemvirs n*a exercé aucune influence sur la situation 
juridique de la plèbe ; mais ce que Ton peut affirmer avec 
certitude, c'est que le profit que les plébéiens ont pu direc- 
tement et immédiatement retirer de la rédaction et de la 
publication de cette loi, a été insignifiant pour ne pas dire 
nul. Et d'abord, au point de vue politique, aucun avantage 
ne leur était accordé ; ils restaient dans la même condition 
d'infériorité qu'auparavant. Quant aux prescriptions dn 
droit civil, elles étaient bien, en principe, communes à tous 
les citoyens ; mais ici encore la loi maintenait une barrière 
entre les deux classes de la population, par le refus da 
connubium entre famill^^s plébéiennes et patriciennes. Ce 
n*est pas tout. La loi de sang, la loi barbare qui livrait au 
créancier usurier la liberté et la vie de son débiteur, cette 
loi subsista, et acquit même une nouvelle force par la con- 
sécration formelle de la loi écrite. Enfin, les formes com- 
pliquées et mystérieuses de la procédure ignorées des 
plébéiens, rendaient complètement vaines la rédaction et 
la publication du droit. 

Mais si Tœuvre législative des decemvirs ne fut pas bien 
profitable à la plèbe, leur tyrannio du moins et la révolu- 
tion qu'elle provoqua tournèrent à l'avantage des plébéiens. 
La nécessité de combattre Tennemi commun détermina 
un certain rapprochement entre les deux factions rivales ; 
une sorte de trêve se produisit entre les plébéiens et les 
patriciens. Cette réconciliation temporaire constitue même 
.Tépisode le plus curieux de ce combat gigantesque qui ne 
remplit pas moins de deux siècles de Thistoire de Rome. On 
vit alors se produire un phénomène vraiment remarquable: 
les plébéiens obtenant, presque sans efforts, des mains de 
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leurs adversaires eux-mêmes les avantages politiques les 
plus considérables. C*est ainsi que, parmi les lois que les 
consuls Valérius et Horatius firent voter, dans Tannée qui 
suivit l'abolition du décemvirat, s'en trouvait une qui con- 
sacrait formellement les assemblées des tribus comme in- 
stitution régulière de la République. Voici quelle était 
d'après Tite-Live, le dispositif de cette loi : (1) « Vtquod tri- 
buiim plebsjussisset, populum tenerei. » Malgré sa précision, 
ce texte constitue l'une des énigmes qui ont le plus exercé 
la sagacité des romanistes. Ce qui fait la difficulté, c'est 
que, un peu plus d*un siècle après (337 ans av. J.-C), 
Publius Philo refit la loi Valeria Horatia, en lui donnant 
cette forme nouvelle : « Vt plébiscita omnes Quiritex tene- 
rent (2); » et qu'en l'an 286 avant Jésus-Christ, le dicta- 
teur Hortensias renouvela la loi de Publius Philo, dans 
les mêmes termes : « Vt quodplebs jussisset omnes Qiirites 
tenerent (3). » 

Dès lors, on est naturellement conduit à se demander 
quelle a pu être la portée respective de ces trois lois. Ont- 
elles eu toutes le même objet, ou bien leur dispositif ne 
nous a-t-il pas été exactement transmis parles historiens 
anciens? Les systèmes les plus divers ont été proposés pour* 
résoudre cette question (4); nous croyons absolument inu- 
tile de les analyser; ils ne reposent que sur des conjec- 
tures. L'hypothèse la plus plausible nous paraît être la sui- 
vante. La loi Horatia a assimilé les résolutions votées par 
l'assemblée des tribus aux lois votées par les centuries. Or 
à cette époque, les lois centuriates n'étaient définitives 

{{) Tite-Live, 111,55. 

(2) Tite-Live, VIII, i2. 

(3) Pline, HisL naL, XVI, l.S, nMO; — Aulu-Gelle, XV, 27; - 
Pomponius, D., L. 2, § 8, de origine jur., 1, 2; — Gaius, 1,3. 

(4) V. Villemâ, Droit pub. rom,, 180-I8i. — Mâdvig, ùp, eit. 
l. I, pp. 258-239. — Mispoulet, op, cit., l. I, p. 2i0. 



— CVIll — 

qu*aprés avoir reru la patmm auetoritas : la même sanction 
était donc nécessaire pour la validité des plébiscites. Quant 
à la loi de Pablius Philo, elle a dû réaliser, relativement 
aux pléblicistes, la même innovation qu'une autre loi (i) du 
même dictateur avait introduite par rapport aux lois des 
centuries, c*est-à-dire que la putrum auctoritas, au lieu de 
suivre le vote des tribus, devrait, au contraire, le précéder 
[ante initum suffragium Paires auctores fièrent). Enfin, la loi 
Hortensia a dû avoir pour objet de supprimer la nécessité 
de cette patrum auctoritas. 

Ce qui est certain, c'est, d'une part, qu'à partir de la loi 
Horteosia la force obligatoire des plébiscites ne peut plus 
faire doute, et, d'autre part, que dès la loi Horatia l'assem* 
blée des tribus était devenue, sous certaines conditions, 
une assemblée politique régulière. Cette nouvelle assemblée» 
d'ailleurs, différait essentiellement des anciens comices 
curiates et centuriates, d'abord en ce qu'elle était pour 
ainsi dire profane, puisqu'elle se tenait sans qu'on prit les 
auspices ; puis en ce que le vote avait lieu viritim dans 
chaque tribu, ce qui assurait la prépondérance au nombre. 

On a agité la question desavoir si les patriciens faisaient 
partie des comices tributes. Il est certain que tant que 
l'assemblée des tribus ne fut pas reconuue comme une 
assemblée politique régulière, les patriciens ne pouvaient, 
à aucun titre, réclamer leur participation au vote de déli- 
bérations qui ne concernaient que la plèbe (â) ; mais du 
jour où cette assemblée eut acquis le droit de légiférer pour 
la nation entière, les patriciens ont pu certainement y 
prendre part (3). 

Encouragés par le progrès considérable que réalisait 

(i) Tite-Live, VIII, i2. 

(2) Denys, VU, 17; — Tite-Live, II, 4i. (V. pp. en, notes i et 3). 

(3) Cicéron,cte Leg.j III, 3. 
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pour eux la loi Horatia, les plébéiens formulèreut de nou- 
velles prétentions. En l'an 444 avant Jésus-Christ, le tribun 
Ganuleius demanda Tabolition de la prohibition des ma- 
riages entre plébéiens et patriciens, et ses collègues deman- 
dèrent le partage du consulat. Sur le premier point, après 
quelque résistance, les patriciens persuadés que les mœurs 
seront plus fortes que la loi, finirent par céder. Le plébis- 
cite Canuléien fut revêtu de la force légale, et Tégalité 
civile devint ainsi complète entre les patriciens et les plé- 
béiens. 

Sur le second point, au contraire, les patriciens se mon- 
trèrent moins traitables. Comprenant qu'il leur serait 
impossible de repousser absolument les prétentions des 
plébéiens, ils changèrent de tactique. Puisqu'il leur fallait 
partager le consulat avec les plébéiens, ils voulurent d'abord 
Taffaiblir en en démembrant plusieurs fonctions qu'ils se 
réservèrent exclusivement. 

La première attribution qu'ils en détachèrent ainsi fut 
celle, extrêmement importante, de présider aux opérations 
du recensement, et au classement des citoyens. Cette fonc- 
tion fut confiée à une magistrature nouvelle et exclusive- 
ment patricienne, qu'on appela Isicensure (i). Ainsi amoindri, 
le pouvoir consulaire fut conféré à trois généraux [tribuni 
militumconsulari potestaté), qui devaient être élus promiscue 
ex pairihusac plèbe (2) ; mais en fait, ce n*est qu'en Tan 400 
avant Jésus-Christ, que les plébéiens parvinrent pour la 
première fois à cette magistrature, qui leur donna entrée 
au Sénat (3). 

La misère affreuse dans laquelle Tinvasion des Gaulois 

(\) Tite-Live, IV, 8. 

(2) Tile-Live,lV,6. 

(3) Tite-Live, V, ^2. — V. M. Villems, Droit public romain^ 
p. 188, le Sénat rom,, 1. 1, pp. 63 et suiv. 
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avait rejeté la plèbe, devait fournir à deux citoyens énergi- 
ques Toccasion favorable pour assurer définitivement le 
triomphe politique de la plèbe. Nommés tribuns de la plèbe 
en Tan 376 avant Jésus-Christ, C. Licinius Stolo et L.Sex- 
tins, comprirent que, non seulement il y avait nécessité 
urgente à soulager la masse des plébéiens qui remplissaient 
de nouveau les ergastula des créanciers, mais encore que 
cette nécessité était reconnue par les patriciens eux-mêmes : 
ils saisirent cette occasion pour essayer d'ouvrir enfin aux 
plébéiens Taccès de la magistrature consulaire. Aussi soli- 
darisèrent^ils la question politique et la question sociale. 
Et c'est pourquoi à leurs deux propositions sociales tendant. 
l!une, à ce qu'une partie du domaine de l'Etat fût partagée 
entre les plébéiens, et l'autre, à ce qu'une réduction des 
dettes leur fut accordée, les tribuns ajoutèrent une propo- 
sition politique : « Vt consulem aller ex plèbe crearetur {{). » 
Les patriciens se résignaient à céder sur les deux pre- 
miers points, mais ils opposaient à la troisième proposition 
une résistance absolue. Les tribuns déclarèrent leurs pro- 
positions inséparables, et après dix ans d'efforts ils réussi- 
rent à les faire voter par les comices centuriates. L. Sextius 
fut le premier consul plébéien. Les patriciens tentèrent en- 
core de lui refuser Vimperium dans les comices curiates ; 
mais, devant la menace d'une nouvelle sédition, ils sévirent 
obligés de céder encore sur ce point (2). Toutefois, en com- 
pensation de l'avantage considérable qu'ils accordaient 
ainsi aux plébéiens, ils réussirent àobtenirune importante 
concession: on détacha du pouvoir consulaire deux nou- 
velles attributions, qui furent conférées à des magistrats 
élus parmi les seuls patriciens : la juridiction civile fut 



({) Tite-Live,VI, 34. 
(2) Tite-Live, VI, 42. 
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confiée au ipréteur {praetor) (i), et les fonctions de police 
urbaine aux deux édiles curules [aediks curules{^). 

Malgré cette double création, l'admission des plébéiens 
au consulat devait assurer et assura définitivement leur 
triomphe politique. A partir de cette époque, en effet, ils 
parvinrent par des progrès rapides et pacifiques à toutes 
les magistratures d*abord exclusivement réservées aux pa- 
triciens, y compris les magistratures nouvelles détachées du 
consulat. C*est ainsi qu'en 364 avant Jésus-Christ, ils par- 
vinrent à Tédilité curule (3), en 356 à la dictature (4), en 
351 à la censure (5), en 337 à la préture (6). En 302 enfin la 
loi Ogulnia les faisait entrer dans le sacerdoce lui-même, 
en décrétant qu'ily aurait à l'avenir quatre pontifes et cinq 
augures choisis parmi les plébéiens (7j. De telle sorte que 
dès le commencement du m* siècle avant Tère chrétienne 
Tégalité civile et politique était devenue complète entre 
les plébéiens et les patriciens ; Tunité régnait dans la cité 
romaine. Les plébéiens avaient obtenu tout ce qu'ils avaient 
désiré. D'une part, aucun obstacle légal ne s'opposait plus 
à ce qu'ils pussent parvenir aux plus hautes dignités, et 
d'autre part, dans les comices par tribus, non seulement ils 
jouissaient de l'égalité vis-à-vis des patriciens, mais ils y 
avaientmémela prépondérance, parce qu'il s avaient l'avan- 
tage du nombre. 



{{) Tile-Live, VI, 42. 

(2) Ibid., 

(3) Ibid,yy\\, {. 

(4) /6«rf.,VII, n. 

(5) Ibid., VII, 22. 

(6) Ibid., VIII, 15. 

(7) Ibid., X, 6. 



DROIT FRANÇAIS 



LA FAILLITE 

ETUDE DE LâiISLATION COMPARÉE ET DE DROIT INTERNATIONAL 



La matière que nous nous proposons de traiter comporte 
natarellement une première et fondamentale division en 
deux grandes parties : la première consacrée à Tétude des 
législations comparées en matière de faillite ; la seconde 
avant pour objet Tétude de la faillite au point de vue du 
droit international. 
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PREMIERE PARTIE 



m DE LfifilSLATlON GOlPARfiB M U FAILLin 



NOTIONS GÉNÉRALES 

... Une loi de faillitea sera bonne al elle 
inspire au commerce l'habitude de préférer 
le règlement légal et Judiciaire des faillites 
à tout autre mode de les terminer. 

Rbrouard, 
Traité âf FaiU. et Banqwrouteê, 1. 1, p. 176. 

L'une des principales réformes législatives qui sont à 
Tordre du jour est celle de la faillite. Mée avec le com- 
merce (1), ayant pour objet d'en garantir Tessence, c*est-à- 
dire le crédit, et de sauvegarder les intérêts multiples et 
rivaux qui se rencontrent dans un désastre commercial, 
rinstitution de la faillite devait subir les mêmes vicissi- 
tudes que le commerce, elle devait en partager le sort et 
la destinée. 

Imparfaite et rudimentaire à Torigine, comme le com- 
merce lui-même, la faillite ne fut élevée au rang d'insti^ 
tution juridique nettement définie que par le Code de 

(I) Voir, pour rhislorique de la faillite : Renouard, Traité des 
faillite^ et banqueroutes ^ Paris, 1837, 3« éd., 1" partie* 
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commerce français de 1807. Mais une fois établie, cette 
institution ne cessa de se développer, de se perfectionner. 
Préoccupés, en effet, da la teuir toujours au niveau des 
nécessités commerciales, les législateurs ont eu leur atten- 
tion constamment fixée sur elle. Et comme les besoins aux- 
quels il s'agissait de donner satisfaction allaient sans cesse 
croissant, par suite du développement progressif du com- 
merce, les législateurs ont été naturellement conduits à 
modifier, à améliorer successivement la faillite, en corri- 
geant les vices et supprimant les difficultés que signalait 
la pratique de plus en plus large du commerce. 

C'est donc dans la nature même de la faillite qu*il faut 
chercher Texplication rationnelle du mouvement de réforme 
que Ton remarque partout et de la préoccupation constante 
des législateurs d'élaborer sur la matière une bonne loi, 
offrant des garanties suffisantes pour le crédit et Thonneur 
du commerce, qui sont si intimement liés au crédit natio- 
nal même. 

L'exemple de l'Angleterre, pays commercial par excel- 
lence, suffirait à lui seul pour nous convaincre et de l'im- 
portance de la réforme et du devoir qui s'impose à tout 
législateur de faire tous les efforts possibles pour assurer 
l'harmonie entre les lois et les nécessités sociales. 

Avec la ténacité et la persévérance propres à sa race, le 
législateur anglais n'a rien épargné pour arriver à une 
bonne législation sur la faillite ; pour atteindre son but, il 
n'a pas hésité à faire violence à ses habitudes, en édictant 
de fréquentes modifications législatives. En effet, dans les 
soixante dernièresannées,il n'a pas été fait,en Angleterre, 
moins de quarante et une lois sur le sujet, et souvent les 
lois nouvelles ont modifié sur des points fondamentaux la 
législation antérieure. La loi nouvelle du 35 août 1883 
Bancruptcy Act^ 48 et 47, Vict., chap. lu), est venue réa- 
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liser un nouveau progrès en corrigeant les vices qu*on 
reprochait à la loi de 1869 (1). 

Le législateur anglais n est pas le seul qui ait compris 
rintérèt qu'il y avait pour le crédit d'avoir une bonne légis- 
lation sur la faillite, une législation qui poisse protéger le 
sauvetage et diminuer le nombre des naufrages , comme le 
disait M. Chamberlain, président du Board of Trade, à la 
Chambre des communes anglaise, le 19 mars 1883. Des ten- 
tatives analogues ont été faites ailleurs, toujours en vue 
d'obtenir la meilleure solution possible du problème des 
faillites. 

Ainsi TÂutriche, en même temps qu'elle posait les bases 
de sa nouvelle organisation politique, essayait de conso- 
lider sa constitution économique et de fortifier le crédit» 
parla loi du 25 décembre 1868 sur la faillite, exécutoire le 
1" avril 1869. 

L'Allemagne, en possession de l'unité politique, ne tarda 
pas à réaliser l'uniformité législative dans la matière qui 
nous occupe. Le parlement allemand votalaloi du 10 février 
1877, exécutoire le 1*' octobre 1879, qui, tout en rendant 
applicable, dans tout l'empire allemand, la loi prussienne 
du 8 mai 1855 sur la faillite, ne laissait pas que de la per- 
fectionner. 

La Belgique, après avoir reçu des mains des conquérants 
les bienfaits d'une législation laborieusement acquise, fit 

(1) M. Ch. Lyon-Caen, Notice et analyse 0e la loi anglaise du 
23 AVRIL i8S3, modifiant et codifiant la législation relative a la 
faillite. Annuaire de lég. étrangère, 4884, pp. 77-87. — Voir 
aussi : la traduction de la môme loi par Salvatore Sacerdote dans 
la RoBsegna dé Diritto commerciale italiano et straniero^ 
Torino, 1884-4885, vol. II, luglio-scttembre ; — Pavitt, Z)rotï an- 
fjlais codifié, Paris, 1885, pp. 177-185. 

11 est à remarquer que la loi du 25 août 1883 est spéciale à l'An- 
gleterre. L'Ecosse et l'Irlande ont chacune leur loi particulière. La 
loi écossaise est de 1856, la loi irlandaise de 1874. 
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des efforts méritoires pour conserver la renommée des lois 
françaises. SMnspirant encore de la loi de 1838 modifiant 
ie livre III du Code de commerce de 1807, le législateur 
belge améliora son régime des faillites par la loi du 18 avril 
1851. Deux nouvelles lois : Tune du 26 décembre 1882, « sur 
la procédure gratuite eti matière de faillite i, et l'autre du 
20 juin 1883 « sur le concordat préventif de la faillite », 
témoignent également de la sollicitude que Ton accorde en 
Belgique à Timportante question des faillites. 

L'Italie, désireuse d'obtenir dans le domaine législatif 
un rang égal à celui qu'elle venait d'acquérir dans le do- 
maine politique, se mit hardiment à l'œuvre, et après de 
longues études, de mûres délibérations, promulgua le nou- 
veau Code de commerce, exécutoire à partir du !•' janvier 
1883, qui réalise sur. plus d'un point de réels progrès. 

Enfin en Hongrie aussi l'un des actes qui ont marqué 

dans la voie des réformes législatives, dans ces dernières 
années, a été la loi des faillites des 29 et 30 mars 1881, dé- 
clarée exécutoire à partir du 1*"' janvier 1882, et qui, tout en 
s'inspirant des lois autrichienne et allemande , dont elle 
combine les dispositions, y ajoute des traits qui lui sont 
particuliers (1) — (2). 

(i) Voy. la notice analytique de M. C. Burooir, professeur à la 
Faculté de droit de Paris, Journal des Faillites, 1883, pp. '273 et 
suiv., 328-334. 

(2) Roumain, nous serions bien heureux de pouvoir citer la Rou- 
manie à côté des pays qui, ayant le sentiment de Timportance 
capitale que présente pour le crédit commercial une bonne orga- 
nisation des faillites, n'ont rien négligé pour mettre leur législation 
en rapport avec les besoins du commerce. Malheureusement la revi- 
sion des lois, œuvre difficile, qui exige des études suivies, des con- 
naissances profondes, a dû céder le pas, en Roumanie, à des 
préoccupations d*ordres différents, et le commerce y est encore 
régi, sauf quelques exceptions, par le Code de i 840, traduction 
pénible du Code de commerce français tel qu'il était à cette époque. 
En 1840 on avait cependant supprimé, on ne sait trop pourquoi, les 
dispositions de la loi française de 1838 relatives à la clôture pour 
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De tous les pays ayant une législation éclairée, la France 
seule s'est laissée distancer sur cette importante question 
des faillites I 

Après avoir organisé la faillite comme institution juri- 
dique exclusivement applicable aux commerçants par le 
Code de commerce de 1807, après l'avoir ensuite améliorée 
par la loi du 28 mai 1838, loi-type que les nations étran- 
gères se sont principalement attachées à suivre, le légis- 
lateur français s*est, en quelque sorte, reposé, pendant 
près d*un demi-siècle de la fatigue que lui avaient causée 
les laborieux travaux qui ont précédé son œuvre. 

Ce n'est pourtant pas a dire que la France soit restée 
complètement étrangère au courant réformateur qui a tra- 
versé, ces dernières années, les nations voisines. Déjà en 

insufflsance d*aclif (art. o27 et 528) ; mais elles ont fait Tobjet d'une 
loi complémentaire du 2 novembre iSoO. 

Deux fois depuis celle époque le législateur roumain s*est permis 
de porter la main sur Tœuvre du législateur français de 4838, et 
cela pour y introduire une innovation d'une utilité plus que contes- 
table. Déjà en 1864 les législateurs du Code pénal, obéissant à un 
sentiment d'humanité, qui à coup sûr se trompait d'adresse, avaient 
adouci la peine édictée par la loi française contre la banqueroute 
frauduleuse, en remplaçant les travaux forcés à temps par la réclu- 
sion La loi du 17 février 1874, modicative du Code pénal, est allée 
plus loin, elle a transformé la banqueroute frauduleuse en délit de 
police correctionnelle, entraînant le maximum de l'emprisonne- 
ment (cinq ans) et rinterdiction à temps. Cette fois du moins le 
changement n'éUil plus provoqué par la commisération. On avait 
remarqué que les jurys, qui condamnent impitoyablement les crimi- 
nels ordinaires, victimes le plus souvent de leur nature perverse, 
trouvaient au contraire des trésors d'indulgence lorsqu'il s'agissait 
d'un banqueroutier frauduleux ; alors, pour soustraire les banque- 
routiers aux jurys, c'est-à-dire à l'impunité, on a correctionnalisé 
le crime de banqueroute frauduleuse. 

Sous la réserve de cette différence la loi roumaine sur les faillites 
réunit toutes les qualités et présente tous les inconvénients de la 
loi française. Ajoutons toutefois qu'il est question de la présentation 

[prochaine, par le gouvernement, d'un projet de réforme portant sur 
'ensemble du Code de commerce. 
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1848 et en 1871, lors des deux grandes crises politiques <][ui 
earent nécessairement leur contre 'coup dans le domaine 
des affaires, les événements ayant révélé rinsuffisance du 
régime des faillites, force fut pour le législateur de tem- 
pérer par des mesures transitoires (i) les rigueurs de la 
loi de 1838, en accordant aux tribunaux de commerce la 
faculté d'affranchir le débiteur concordataire de la quali* 
fication de failli. Mais cette législation temporaire» con- 
séquence des commotions violentes que le pays avait subies, 
dut cesser avec les circonstances qui l'avaient rendue 
nécessaire. Seulement, son abrogation même Qt sentir plus 
vivement encore la nécessité d' une re vision de la législa- 
tion des faillites. 

Des vœux sont émis en ce sens par les hommes les plus 
compétents et les plus autorisés , par ceux-là mêmes qui 
appliquent journellement la loi. 

Dans le courant de l'année 1878 un comité de commer- 
çants, dit comité Laplacette, se constitua à Paris, dans le 
but de provoquer un mouvement en faveur du remaniement 
de la législation des faillites. 

Mieux que cela, deux propositions de réforme furent dé- 
posées sur le bureau de la Chambre des députés le 3 avril 
1879 et le 15 novembre 1881 ; Tune sur k les concordats amta- 
blés » signée par MM. Desseaux^ Dautresme et Richard 
Waddington, ayant uniquement pour objet de permettre 
au commerçant ruiné, mais de bonne foi. d'échapper au 
jugement déclaratif de faillite (2), l'autre relative a à te 
réforme de la loi sur les faillites » présentée par M. Saint- 
Martin et un certain nombre de ses collègues, et proposanti 
comme son titre Tindique, la refonte complète de la faillite (3). 

(i) Décrets du 2$ août 1848 et du 7 septembre 1870. Loi du 
2t> avril 1 87 i. 

(2) Journal officiel du 17 mai 1879, annexe b« 1343 ; 

(3) Journal officiel du 3 décembre 1881, p. 1811. 
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Le gouTernement, à son tour, au brait de réforme produit 
par les rœux du commerce et par les propositions d'initia- 
tire parlementaire, s^éveilla à sa fonction éminemment di- 
rectrice» et dans la séance du 27 juillet 1882 de la Chambre 
des députés, déposa un nouveau projet de réforme, relatif 
« anx suspensions de payements, faillites et banqueroutes », pré- 
paré par le Conseil d*État et différant de chacune des pro- 
positions émanées des députés (1). 

Bnfln la commission législative chargée d*examiner les 
différents projets de réforme dont la Chambre était saisie, 
rédigea un dernier projet, portant également sur l'ensemble 
de la faillite, qui diffère à la fois des propositions d'initia- 
tive parlementaire et du projet du gouvernement (2). 

De telle sorte qu'en définitive il y a quatre projets : la 
proposition WaddingtoD,la proposition SaintrMartin, lepro- 
jet du gouvernement, et le projet de la commission parlemen- 
taire, auxquels il faut joindre les observations et les vœux 
de la Chambre de commerce et des Chambres syndicales de 
Paris, qui ont été consultées sur l'utilité des changements 
demandés (3). 

Tel est l'état de la question actuellement en France. 

En présence de ces projets multiples qui se disputent l'hon- 
neur d'être traduits en dispositions impératives et obliga- 
toires, la question qui se présente naturellement à l'esprit 
est de savoir si, en réalité, la situation actuelle du commerce 
et de l'indastrie réclame impérieusement une modification 
profonde de la législation sur les faillites. 
" A première vue la question paraît tout au moins surpre- 
nante. Comment! dira-t-on, les personnes directement in té- 
• 

(i) Journal des Faillites, 1882, pp. 368-399. 

(2) Journal des Failliies, i884, pp. 223-256. 

(3) Journal des Faillites, 1883, pp. 226 et s., 281 et s.; 1884, 
p. 94. 
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resséds réclament une réforme, ceux qui sont appelés à 
appliquer la loi en dénoncent les vices, enfin des propositions 
sont faites au sein du parlement afin de donner satisfaction 
aux vœux de réforme fréquemment exprimés, et on oserait 
encore soutenir quil n*y a pas là un mouvement d'opinion 
assez significatif pour qu*on ne puisse plus mettre en doute 
la nécessité de la réforme ? 

Et cependant des esprits éminents contestent le besoin 
de modifier le régime des faillites et ne voient dans les ma- 
nifestations de volonté si diversement exprimées qu'une 
agitation factice et stérile, incapable, par conséquent, de 
justifier des modifications radicales dans la loi actuelle, loi 
qui, par ses dispositions savamment combinées, son admi- 
rable harmonie, a conservé, dit-on, aux mœurscommerciales 
françaises les habitudes d'ordre, d'économie, de probité, qui 
sont la source, la garantie du crédit et de la moralité de la 
nation (i). 

C'est ainsi qu'en 1872 la proposition, faite par M. Ducuing 
et quelques-uns de ses collègues à l'Assemblée nationale, 
d'inscrire définitivement, dans la législation des faillites» 
le principe des concordats amiables, se heurta à la résistance 
opiniâtre de M. Le Royer, qui, en sa qualité de rapporteur 
de la commission chargée d'étudier le projet, après avoir fait 
en termes éloquents l'éloge delà loi de 1838, ensemble puis- 
samment coordonné et donnant, à son avis, pleinement sa- 
tisfaction aux intérêts privés et publics, repoussa avec éner- 
gie toutes les modifications que l'on voulait y apporter (2). 

C'est ainsi encore que M. Esnault (3), s'inspirant, du reste, 
en grande partie du rapport de M. Le Royer, se prononce 

(i) M. Sabatier: Des adoucissements a la loi sur les faillites. 
Revue critique^ t. XXXV, pp. 344 et suiv. 

(2) Quatrième rapport, Journ, off., 3 juin 1872, p. 3768. 

(3) Traité des Faillites et Banqueroutes, Paris, nouv. édit., 
i880, Introduction. 
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avec vivacité contre les innovations proposées. Ponr lui, la 
loi sur les faillites est bonne en elle-même et à Tabri de toute 
critique sérieuse ; quant aux résultats déplorables de la plu- 
part des faillites, les maigres dividendes, les clôtures pour 
insuffisance d'actif, il faut s'en prendre, non pas à la loi, 
mais à Tusage qu'on en fait. La loi, à son avis, n'aurait pas 
tant besoin d'être modifiée que d'être plus strictement, plus 
sainement appliquée. 

Enfin nous pouvons ranger dans le même ordre d'idées 
le discours de rentrée prononcé le 3 novembre 1882 devant 
la Cour d'Angers, par M. Galiot, substitut du procureur 
général (1). 

Le savant magistrat, tout en repoussant les propositions 
qui tendraient à bouleverser ou à refondre l'ensemble de la 
législation actuelle, accepte néanmoins des modifications de 
détail, et même, dans un sentiment d'humanité, il serait dis- 
posé à atténuer, dans la mesure du possible, en faveur du 
débiteur malheureux, les rigueurs de la loi actuelle. 

Malgré l'opinion de ces quelques rares fidèles à la loi de 
1838, qui se refusent absolument à croire à l'utilité d'un 
changement notable quelconque, nous estimons que la ré- 
forme s'impose. Sans entrer pour le moment dans l'exposi- 
tion des griefs qu'on reproche, et avec raison suivant nous, 
à la loi de 1838, exposition qui trouvera naturellement sa 
place dans l'étude que nous ferons des principales questions 
que soulève la faillite, nous nous bornons à produire dès 
maintenant, en faveur du remaniement de la législation sur 
les faillites, une raison qui nous paraît décisive, parce qu'elle 
est, en quelque sorte, la résultante de tous les vices dont 
la loi est entachée. Cette raison, c'est que la loi actuelle, 
comme celle qui l'a précédée, ne remplit pas son rôle. 

Quel doit être, en effet, le rôle d'une pareille loi ? 

(1) Journal c^es Faillites, i882, pp. 626 et suiv. 
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M. Renouard, le savant rapporteur du projet de réforme 
de 1835, devenu après quelques modifications la loi de 1838, 
nous rapprend dans les termes excellents que nous avons 
pris pour épigraphe de notre étude, c Une loi de faillites 
fi sera bonne, dit-il, si elle inspire au commerce Thabitude 
« de préférer le règlement légal et judiciaire des faillites à 
« tout autre mode de les terminer (4 ). » 

Ainsi pour qu'une loi des faillites soit bonne, il faut avant 
tout qu'elle soit applicable, qu'elle soit attrayante, pour 
employer l'expression de M. Ducoin (2), ou du moins qu'elle 
ne détourne pas le débiteur de la pensée de se confier à la 
justice pour arriver au règlement de ses affaires. 

Eh bien, ce rôle ainsi défini la loi de 1838 l'a-t-elle rempli ? 
Loin de là, les faits avec leur éloquence sans réplique nous 
démontrent que la réforme de 1838 a été impuissante à 
corriger les inconvénients que la pratique avait signalés 
sous l'empire du Code de 1807, et particulièrement l'habi- 
tude de fuir la loi, de n'y recourir qu'à la dernière extré- 
mité, ce qui faisait dire à M. Renouardque, de cette habitude 
seule, on pouvait hardiment tirer l'affirmation que la loi ne 
suffisait pas à son rôle. 

Si on examine, en effet, les données statistiques, on est 
frappé tout d'abord de la progression constante des sinistres 
commerciaux. Ainsi le nombre des faillites a plus que dou* 
blé depuis 1841 jusqu'en 1880, époque à laquelle il atteint le 
chifi*re de 6295 ; il s'élève en 1881 à 6795et en 1882à 7061 (3). 

Ceftes, il serait excessif.de mettre à la charge de la loi 
seule cet accroissement des faillites. Les crises commerciales 



(1) Op. cit., p. 476. 

(2) Guide judiciaire et pratique en matière de failliiea^ 
Paris, 4875, p. 8. 

(3) Journal des Faillites^ 1882, pp. 445 et suiv., 1883, pp. 402 
el suiv., 1884, pp. 317 et suiv. 
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et industrielles ont dû naturellement faire sentir leur in- 
fluence sur le nombre des faillites. Il faut également tenir 
compte non seulement du développement progressif du com- 
merce et par suite du nombre des commerçants, mais aussi 
de la transformation qu'il subit chaque jour. Au lieu de 
rester circonscrit dans les limites étroites d'une ville ou 
même d*un pays, le commerce franchit les frontières et étend 
son action sur une vaste surface. Or, Textension et la multi- 
plicité des transactions commerciales font précisément que 
Taléa et les risques inhérents au commerce deviennent de 
plus en plus grands et augmentent par conséquent la 
possibilité des faillites. 

Ce n'est donc point le nombre croissant des faillites qui 
nous founira une arme puissante contre la législation 
actuelle. Mais poursuivons Texamen de la statistique com- 
merciale et nous trouverons des données qui constituent 
autant de chefs d'accusation contre la loi sur les faillites, 
car en déQnitive c'est elle qui en est responsable. 

En effet, les comptes rendus de l'administration de la 
justice en France accusent, d'une part, une réduction sen- 
sible du nombre des faillites ouvertes sur la déclaration 
du débiteur, du nombre des faillites closes par un concor- 
dat, enfin de la somme moyenne touchée par les créanciers 
chirographaires ; et d'autre part, un accroissement pro- 
gressif des faillites closes pour insuffisance d'actif. 

Ainsi le chiffre des faillites ouvertes sur la déclaration 
du failli est descendu de 59 O/o à 36 O/q depuis 1835 à 1881 ; 
il est monté, il est vrai, en 1882 à 38 O/q. 

La diminution du nombre des faillites terminées parcon- 
cordat a été plus accentuée encore ; de 45 O/o il est des- 
cendu à 12 O/o dans la période de 1840 à 1882. 

Le même sort était réservé à la somme moyenne touchée 
par les créanciers chirographaires. Elle était de 21,60 O/o 
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en 1851, elle n'est plus en 1881 que de 18,30 O/q et s'élève en 
1882 à 18,60 O/q. 

Dans le même laps de temps les clôtures pour insufd 
sance d*actif suivaient une marche ascendante. De 25 O/Qi 
chififre qu'elles atteigaaient en 1851 elles se sont élevées à 
4iO/o en 1882(1). 

L'explication des ces résultats déplorables est bien simple : 
elle réside dans la déclaration tardive des faillites, et la 
cause de cette déclaration tardive il faut la chercher dans 
la loi même qui, par sa rigueur manifestement injuste 
pour le débiteur malheureux, victime la plupart du temps 
de son ignorance, le détourne du devoir qu'elle lui impose, 
de recourir à l'intervention de la justice pour régler sa 
situation embarrassée. 

Qu'arrive-t-il, en effet, aujourd'hui lorsqu'un commer- 
çant honnête se voit, par suite de circonstances malheu- 
reuses et dont il n'est pas responsable, dans l'impossibilité 
de faire face à ses engagements ? Terrifié par le spectre 
sinistre de la faillite et de son cortège d'ignominies et de 
pénalités, qui lui apparaic à chaque menace de protêt ou 
de saisie, le débiteur n'a qu'une pensée, celle de cacher 
autant que possible sa situation. Dans son affolement il 
use son activité, non plus pour conclure des affaires pro- 
ductives, mais pour faire de l'argent afin de s'assurer le 
silence des plus âpres de ses créanciers et pour obtenir un 
traité qui puisse lui épargner la honte et la flétrissure qui 
s'attachent inévitablement au nom du failli. Vains efforts ! 
Il se trouvera toujours quelque créancier intraitable qui pro- 
voquera la déclaration de la faillite. Et alors on se trouvera 

(1) Journal des Faillites^ loc. cit. Voir aussi le rapport de 
M. Laroze^ rapporteur de la commission parlementaire des faillites. 
Journal des FaUliteSj i884, pp. 256.et suiv., 358 et suiv., 419 et 
suiv, . 
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en présence d'nne raine consommée ; Tactif épuisé par les 
efforts désespérés du débiteur qui lutte pour reculer le 
moment fatal, ne suffira plus pour faire face aux frais de la 
faillite, ou du moins il sera tellement insignifiant, que les 
créanciers n*ayant plus Tespoir d'un gros dividende, seul 
motif qui puisse modérer leur irritation, refuseront au débi- 
teur le concordat et achèveront ainsi la ruine de ce malheu- 
reux, que la loi aurait pu sauver si elle lui avait procuré la 
possibilité de faire intervenir, dès le commencement, entre 
lui et ses créanciers, une justice calme et impartiale. 

En résumé, la loi de 1838, comme celle qui Tavait précé- 
dée, est évitée par les commerçants honnêtes ; elle a les 
mêmes vices et conduit aux mêmes conséquences. 

Mais il y a quelque chose de plus grave encore. Il s'est 
produit, en effet, dans la justice commerciale, un phéno- 
mène d'une importance exceptionnelle et qui, à lui seul, 
démontrerait la nécessité qu'il y a de reviser la loi des fail- 
lites. Nous voulons parler de la pratique ingénieuse mais 
à coup sûr abusive qui s'était établie dans certains centres 
commerciaux, Lyon entre autres, dans le but d'éluder la 
loi des faillites. Le tribunal consulaire, saisi de la question 
de savoir si un commerçant devait être déclaré en faillite, 
constatait la cessation de payements, mais après, eu égard 
aux circonstances, au lieu de déclarer la faillite, le tribunal 
nommait un liquidateur et substituait ainsi arbitrairement 
l'état de liquidation à l'état de faillite (i). 

Ainsi ceux-là mêmes qui étaient chargés de veiller à l'exé- 
cution'de la loi s'ingéniaient à en écarter l'application. Mais, 
diront MM. Le Royer et Ësnault, en quoi la loi peut-elle 
être fautive si elle n'est pas rigoureusement appliquée? Lui 
faire un reproche de sa violation même, c'est la rendre cou- 

(i) Trib. de comm. Lyon, 8 mai iS73 ; Trib. de comm. de la 
Seine, 18 avril 1877^ Gazette des tribunaux, 22 avril 1877, • 
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pable d'une faute qui est imputable aux juges et aux juges 
seuls, qui, sous prétexte d'une fausse équité, donnent 
Texemple le plus scandaleux de rillégalité. 

Certes, ce n'est pas nous qui nous chargerions de justifier 
cet usage condamnable et plein de dangers, — que M. le garde 
des sceaux a fait cesser, du reste, en rappelant les juges 
au respect de la loi, par la circulaire qu'il leur a adressée 
au mois d'août 1876, par Tintermédiaire des procureurs 
généraux, — mais pour être abusif, Tusage n'en était pas 
moins significatir, il démontre la répugnance qu'inspire 
l'application d'une loi qui n'est plus en harmonie avec les 
nécessités sociales, et à peine est-il besoin de rappeler que 
la loi qui a cessé de répondre à une nécessité sentie par la 
grande majorité des intéressés, a vécu. 

En définitive donc, le régime des faillites tel qu'il est 
organisé par la loi de 1838, n'est plus en rapport avec les 
besoins du commerce, il doit être amélioré. Mais comment? 
Dans quel sens ? Et dans quelle mesure ? Tels sont les pro- 
blèmes qui restent à résoudre, une fois établie la nécessité 
même de la réforme. 

Unanimes dans les reproches qu'ils adressent à la légis* 
lation des faillites, les critiques se séparent lorsqu'il s'agit 
de présenter une solution propre à donner satisfaction aux 
sentiments d'humanité et à sauvegarder, en même temps et 
avant tout, les intérêts complexes qui sont engagés dans 
une faillite. 

Pour se rendre un compte exact du progrès qu'il y a à 
faire, il faut connaître, estimons-nous, le progilès réalisé 
ailleurs. Il importe de recueillir les enseignements que nous 
fournissent les législations étrangères, enseignements d'au- 
tant plus utiles que la plupart de ces législations ont subi 
l'épreuve du temps. 

Après avoir donné au monde le type d'une législation 
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admirablement coordonnée, ht France doit aller à son tour 
emprunter anx pays voisins les innovations heureuses qa'ils 
ont su introduire à temps dans leurs lois. Elle pourra et 
devra le faire sans hésitation aucune ; son honneur et sa 
renommée n'en seront nullement atteints ; elle ne fera que 
cueillir là où elle a semé ! 

Etudier donc le jus eonsHtutum des pays étrangers, c est 
une tâche qui s'impose à quiconque pense auytMr eomtUnenr 
dum. 

Tel est également lobjet de Tétude que nous nous propo- 
sons de faire. 

Sans entrer dans Texamen minutieux des textes et des 
difficultés qui surgissent dans leur application journalière, 
ce qui dépasserait certainement le cadre d'une étude de 
législation comparée, nous nous attacherons uniquement aux 
grandes questions que soulève la faillite et nous nous effor- 
cerons de dégager les principes rationnels qui doivent pré- 
sider à l'organisation des faillites. 

Ainsi dans un premier titre nous rangerons les princi- 
pales questions qui se rapportent à la nature de la faillite 
et à sa déclaration ; un deuxième titre sera consacré aux 
effets du jugement déclaratif de faillite; dans un troisième 
titre nous parlerons des solutions que comporte la faillite; 
enfin dans une conclusion nous résumerons les idées que 
nous aurons l'occasion d'exposer au cours de cette étude. 



TITRE I 



LA NATURE DR LA FAILLITE ET SA DÉCLARATION 



CHAPITRE I 

LA NATURE DE LA FAILLITE 

La première question importante que Ton rencontre dans 
une étude sur la faillite, est celle de savoir quelle est la 
nature et l'étendue d'application do la faillite ; quelles per- 
sonnes y sont assujetties. 

L'article 437 du Code de commerce français y répond en 
disant : « Tout commerçant qui cesse ses payements est en 
(( état de faillite ». 

Ainsi les commerçants, etles commerçants seuls peuvent 
faillir en France, à la différence des débiteurs civils, qui 
eux, ne peuvent être qu'en déconfiture, expression qui 
désigne la situation d'un débiteur qui a plus de dettes 
civiles que de biens. 

C'est avec le Code de 1807 qu'apparaît la distinction des 
débiteurs manquant à leurs engagements, en deux caté- 
gories, régies chacune par des dispositions qui lui sont 
propres (1). Ému des abus scandaleux qui s'étaient produits 

(1) L'ordonnance de 1673 paraît bien admettre que le débiteur 
non-commerçant peut faire faillite tout comme un commerçant. On 
lit, en effet, dans son titre XI : 

«Art. 2. Ceux qui auront fait faillite seront tenus de donner à leurs 
créanciers un état, certifié d'eux, de tout ce qu'ils possèdent et de 
tout ce qu'ils doivent. 

% 
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dans le commerce, sous Tempire de la législation précé- 
dente, le législateur veut extirper le mal par des mesures 
énergiques. De là cet ensemble de dispositions sévères, 
sentant rirritation, comme le dit Dalloz, et s'adressant 
aux commerçants seuls, parce que ce sont eux qui s'étaient 
rendus coupables des désordres que la législation nouvelle 
veut prévenir et réprimer. 

Seulement le législateur français, après avoir posé le 
principe de la distinction entre les deux situations juri- 
diques, a eu le tort de concentrer toute son attention et 
tous ses efforts sur la faillite et laisser la déconfiture dans 
un état d'infériorité manifeste. En effet, à la différence de 
la faillite, qui faitTobjet d'une organisation pn^cise et bien 
ordonnée, la déconfiture n'est régie que par quelques dis- 
positions éparses dans les lois civiles, et susceptibles, la 
plupart d'entre elles, de controverses et d'interprétations 
contradictoires. 

Bien que le législateur ait attaché, dans certains cas 
(art. 1188, 1276, 1446, <613. 1863, 1913, 2003, 2032 C. C.) 
aux deux situations des effets identiques, elles n'en demeu- 
rent pas moins profondément différentes et par leur nature 
et par les conséquences juridiques qu'elles entraînent. 
Qu'il nous suffise d'indiquer seulement les différences sail- 
lantes qui les séparent. 

Deux sont les caractères principaux de la faillite : d*une 
part la constation, par un jugement ayant une autorité 

u Art. 3. Les négociants, marchands et banquiers seront encore 
tenus de représenter tous leurs livres et registres, etc. » 

Ainsi dans le système de rordonnance tout débiteur qui fait fail- 
lite doit remettre à ses créanciers un état de son actif et de son pas- 
sif, s*il est commerçant il doit de plus représenter les livres qu'il lui 
était enjoint de tenir. V. Démangeât sur Bravard, Traité de droit 
comm., t. V, p. 14. — Delamarre et Lepoitvin, Traité théorique 
et pratique de droit eommercialf 2^ édii,, 1861, t. VI, pp. 3 et suiv. 
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générale, erga omnes, de l'état du commerçant qui a cessé 
ses payements; et, d^autre part, Torganisation d'une pro- 
cédure collective, ayant pour objet de protéger à la fois 
les créanciers, le débiteur et Tordre public. 

Il importe, en eSet, de constater judiciairement la ces- 
se^ion de payements pour empêcher que le débiteur con- 
tinue ses affaires en trompant le public sur sa situation 
réelle. 

Il importe encore que des mesures soient prises, afin 
d* empêcher qu'en présence du désastre commun, quelques 
créanciers ne soient avantagés au détriment des autres, et 
aussi pour que le débiteur ne compromette davantage le 
gage de ses créanciers, en augmentant son passif et en 
diminuant son actif. 

Il est également utile et conforme aux intérêts bien 
entendus des créanciers mêmes, de protéger le débiteur et 
de lui laisser la possibilité de se relever des conséquences 
pénibles qu'entraîne avec elle inévitablement toute mise 
en faillite. De là, la cessation des poursuites individuelles, 
le débiteur ne dépendant plus que de la majorité de ses 
créanciers, c'est-à-dire do la masse ; de là aussi la possibi- 
lité pour le débiteur d'obtenir de cette majorité un concordat, 
c'est-à-dire des concessions qui sont obligatoires même pour 
ceux qui s'y sont opposés, et, à plus forte raison, pour les 
créanciers absents. 

Il est enfin impérieusement nécessaire que Tordre public 
et la sécurité du commerce soient garantis ; de là des dé- 
chéances et des peines [qu'encourent les faillis et les ban- 
queroutiers. 

De ce cortège de dispositions convergeant toutes vers le 
même but, aucune ne se rencontre dans la déconfiture. 

Ici aucune constation officielle et générale ne vient aver- 
tir le public de la situation réelle du déconfit. 
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Rien de semblable à la procédure collective et au sys- 
tème des nullités (art 146 et suiv. CCom.}, destinées à 
maintenir, en présence du désastre commun, la plus stricte 
égalité entre les céanciers. Ici, au contraire, s*étale dans 
toute son} indifférence la maxime : Vigilandbug jura suceur- 
runt ; traduction libre : c Tant mieux pour les premiers ar- 
rivés n ; de telle sorte que le débiteur peut payer ses créan- 
ciers à mesure qu ils se présentent; les premiers peuvent 
être payés intégralement et les derniers ne rien recevoir; 
et s'il fait des actes qui augmentent son insolvabilité, les 
créanciers n*ont, pour les attaquer, que Taction paulienne 
(art. 1167 C. C.)f arme peu maniable et souvent peu 
efficace. 

« 

Rien de pareil au concordat. Le débiteur non-commer- 
çant a bien, lui aussi, le bénéQce de la cession de biens 
judiciaire (art. 1268 et suiv. C. C), mais outre qu'elle 
est d*un emploi extrêmement difficile, étant données les 
conditions rigoureuses auxquelles la loi en subordonne 
Texercice, le seul avantage qu'elle peut présenter, pour le 
débiteur, indépendamment de sa décharge de la contrainte 
par corps, c'est de le libérer jusqu'à concurrence seule- 
ment de la valeur des biens cédés. 

Enfin, une dernière dissemblance et non pas la moins 
importante entre les deux institutions : tandis que la loi 
et Topinion publique s'accordent pour flétrir et stigmatiser 
le failli malheureux, tandis que des peines sévères atten- 
dent le failli qui, par sa faute ou par sa fraude, aura trompé 
la confiance de ses créanciers, le déconfit, lui, malhonnête 
et fripon, pourra, grâce à Tinsouciance coupable de la loi 
etderopinionpublique,déficraudaciGusementses créanciers, 
qui, complètement désarmés, n*auPoot aucun moyen pour 
réprimer l'insigne mauvaise foi de cet effronté I 

Telles sont, dans leurs traits généraux, les conséquences 
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pratiques de la distinction que la loi française établit entre 
la faillite et la déconfiture. 

La division des débiteurs en commerçants et non-com- 
merçants existe également en Belgique (art. 437 C. Com.) 
et en Italie (art. 683 C. Com.). Au contraire, en Angle- 
terre, en Allemagne, en Autriche et en Hongrie, la faillite 
est une institution de droit commun, applicable aux non- 
commerçants comme aux commerçants. 

En présence de cette divergence remarquable, nous 
sommes naturellement conduits à nous demander lequel 
des deux systèmes est préférable. 

Bien que nous n'éprouvions, pour notre compte, aucun 
embarras à nous prononcer, nous ne pouvons cependant 
dissimuler que l'hésitation est permise lorsqu'il 8*agit de 
décider entre les mérites respectifs des deux solutions, qui 
ont pour elles, non seulement Tappui des jurisconsultes, 
d*une autorité incontestable, mais aussi, et ce qui est plus 
important , la consécration législative. Ajoutons encore, 
pour justifier la difficulté du sujet, qu'en Suisse, comme en 
Italie, l'assimilation des non-commerçants aux commer- 
çants, au point de vue de la faillite, a échoué. 

Lorsqu'en effet, en 1875, l'idée d'une législation com- 
mune à toute la Confédération, fut reprise, en Suisse, après 
de nombreuses interruptions, on voulut faire aussi une loi 
fédérale sur la faillite, mais le projet Heusier (1), qui pro- 
posait la faillite comme mode unique d'exécution forcée 
même contre les débiteurs civils, se heurta à la résistance 
énergique des autorités des cantons et particulièrementdes 
cantons français (2). 

Il en fut de même en Italie : l'innovation , bien que 
demandée avec insistance par quelques membres de la 

(1) Professeur à Bâle, chargé par le Conseil fédéral de rédiger le 
projet de loi sur les faiUites. 

(2) Bull, de la Soc. de lég.eomp,^ 1880, p. 465, 
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Chambre de» députés» notamment par M. Varé, fut re- 
poussée. 

Enfin de tous les projets de réforme dont est saisie la 
Chambre des députés française, seul le projet Saint-Martin 
consacre cette assimilation. d*accord en cela arec les vœax 
des Chambres syndicales de Paris (1). 

Tout cela démontre que la question est encore dans le 
domaine de la discussion. 

Discutons-la : 

Parmi les raisons invoquées pour repousser Textension 
de la faillite aux non-commerçants, il en est une qu*il faut 
éliminerj des débats ; elle ne peut avoir en effet aucune 
portée pour nous, bien qu'elle soit la seule raison décisive 
qu'auraient pu invoquer les commissions chargées d*élabo* 
rer et d*étudier les projets de réforme sur la faillite. Nous 
voulons faire allusion à la tâche limitée qui était assignée 
à ces commissions. 

, « Il faut ajouter, > — disait M. Mancini, en exposant les 
raisons qui avaient décidé la commission chargée d'éla* 
borer le projet du Code de commeroe italien i préférer 
le système français, — « qu'en vérité la place de la diseus- 
c sion de la proposition dont il s'agit n'est pas dans le Code 
« de commerce. Dans un Code de commerce nous insérons 
c la loi sur lafaillite des commerçants. Il est réservé ensuite 
« au Code de procédure civile d'établir la meilleure loi 
« coercitive pour contraindre les débiteurs civils au paye- 
« ment. Rien n'empêche qu'en réformant le Code de pro- 
i( cédure civile, on prescrive que pour certaines dettes 
i< civiles, sinon pour toutes, on pourra appliquer également 
« la procédure de la faillite etc. (2). » 

(1) Journal des Faillites, 1883, pp. 226, 28i. 

(2) Discours duSS janvier 1882. Le Code de comm, liai, traduit 
enfr,, par M. Henri Marcy. 
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Le même langage était tenu en France par M. Courcelle- 
Seneuil, le rapporteur de la section législative du Conseil 
d'Etat. Après avoir indiqué d^autres raisons, qui ont décidé 
la commission à repousser l'innovation contenue dans le 
projet de M. Saint-Martin, et sur lesquelles nous revien- 
drons, Thonorable rapporteur ajoute : « Enfin, la matière 
« est réglementée par le Code civil et par le Code de pro- 
« cédure civile, que nous ne sommes pas chargés de réfor- 
« mer (4). » 

Il est certain que, se trouvant en présence de propositions 
destinées a prendre place dans le Code de commerce, par 
conséquent dans (une législation exceptionnelle, les corn* 
missions ne pouvaient pas inscrire dans ces propositions 
le principe d'une institution de droit commun, sans jeter le 
trouble et la confusion dans la législation civile entière. 

Mais on comprend aisément que la même raison ne peut 
plus avoir la même portée pour nous, qui n'avons pas de 
tâche limitativcment déterminée, et qui discutons, abstrac- 
tion faite de tout texte, s'il est rationnel et utile d'étendre 
le principe de la faillite aux débiteurs civils, sauf à aviser 
ensuite, si on y répond affirmativement, aux moyens à em- 
ployer pour revêtir du caractère légal une solution indi- 
quée par la raison et Tutilité. 

Avant d'aborder les arguments que Ton fait valoir par- 
tout à l'appui de la distinction des débiteurs en commer* 
çants et non-commerçants, signalons une objection que 
présentait M Courcelle-Seneuil, et qui nous parait tout 
au moins singulière. 

« Comment pourrait-on d'ailleurs soumettre» disait-il, à 
« l'obligation du bilan des débiteurs qui ne sont pas sou- 
« mis à l'obligation de tenir des livres et qui, en fait, n'en 
ce tiennent pas ? » 

(1) Journal des Faillites, 1882, p. 444. 
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C'est vraiment étonnant d'entendre parler ainsi le rap- 
porteur de la section législative dn Ck>nseil d'Etat ! Gom- 
ment I Est-ce que Tobligation du bilan forme à elle seule le 
pivot de la faillite ? Est-ce qu'on ne peut pas concevoir une 
faillite sans dépôt de bilan? Est-ce qu'il n'y a pas de légis- 
lations, notamment la législation hongroise, qui dispensent 
le débiteur civil de la remise des livres et de la production 
du bilan? Kt pourtant Tbonorable rapporteur affirme avoir 
examiné les législations étrangères. 

Mais hâtons-nons d'arriver aux raisons sérieuses que Ton 
présente pour justifier le caractère exclusivement commer- 
cial de la faillite. 

Toute loi de faillite esta la fois loi de rigueur et loi de 
faveur: loi de rigueur, en ce sens qu'elle frappe le failli de 
déchéances et d'incapacités politiques et commerciales, 
qu'elle lui enlève la disposition et l'administration de ses 
biens, qu'elle organise une liquidation collective de son 
patrimoine ; loi de faveur, en ce sens qu'elle soustrait le dé- 
biteur à l'action individuelle de ses créanciers, et qu'elle 
lui donne la possibilité d'obtenir un concordat. 

Le débiteur civil, dit-on, ne mérite ni les rigueurs de la 
loi sur les faillites, ni sa protection. Il ne mérite pas les 
rigueurs de la faillite, parce que, af&rme-t-on, les conven- 
tions civiles n'intervenant qu'entre quelques individus et 
ne se produisant guère que dans des limites étroites, le 
débiteur n'a pas des créanciers habitant au loin, et dès lors 
son défaut de payement ne peut pas engendrer des consé- 
quences aussi désastreuses que lorsqu*un commerçant 
manque à ses engagements. 

Mais et surtout, ajoute-t-on, le débiteur non-commerçant 
ne mérite pas la protection de la loi sur les faillites. Le 
commerçant a bien le droit de faillir, parce qu'il a besoin, 
par sa situation même, de faire appel au crédit; il doit 



— 25 — 

être débiteur s'il veut vivre ; et cependant des risques iné- 
vitables, des accidents, qui tiennent au jeu même de la 
spéculation, le mettent souvent dans rimp'ossibilité de 
payer ses créanciers, l^egotia mercatorum, disait Cassaré- 
gis, sunt magis pericutosa, quia mercatores suntsetnper inpro^ 
ximo periculo decoquendi, et hodie sunt solvendo, cras vero 
non (1). Mais le débiteur non-commerçant ne fait que de 
rares appels au crédit, le plus souvent même ces appels 
n'ont rien de légitime. Il court en même temps moins de 
risques que le commerçant. Son insolvabilité rarement 
accidentelle sera presque toujours la conséquence d'une 
faute (2). 

Une remarque préalable sur cette argumentation. Alors 
même qu'il serait suffisamment établi que toutes ces raisons 
n'expriment que la vérité et toute la vérité, elles ne pour- 
raient démontrer qu'une chose, à savoir que c'est surtout 
pour le commerce que la faillite a sa raison d'être, que 
c'est surtout pour les commerçants qu'elle présente de 
grands avantages; ce qui n'implique en aucune façon, qu'elle 
ne soit également utile pour les non-commerçants. 

Mais est-il bien vrai que l'inexécution des obligations 
civiles soit si inofiensive ou du moins si peu dangereuse> 
comme on veut nous le faire croire? L'affirmer, c'est se 
méprendre sur la réalité des choses. 

Et tout d'abord, comment ne voit-on pas qu'en étendant 
aux débiteurs civils le principe de la faillite, on rend un 
grand service même au commerce ? Tout le monde recon- 
naît que le commerce vit d'exactitude et de ponctualité ; 
mais comment veut-on que le commerçant fournisseur, 

(1) Disc. 54, n<» 28. 

(2) Garraud, De la déconfiture. Revue prat,, t. XLVII, p. 358. 
— M. Manciuî, discours du 26 janvier 1882. — Rapport de 
M.Courcelle-Seneuil, Journal ef«sFai7/{7e«,1882,p.443.— Gallot, 
Discours de restrée, Journal des Faillites, 1882, pp. 627 et suiv. 
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acquitte exactement ses échéances, si la loi le laisse dés- 
armé en présence de la négligence et du mauvais vouloir 
des clients auxquels il est obligé, par sa profession môme, 
de faire crédit? 

On nous dit que le débiteur non-commerçant n*a pas beau- 
coup de créanciers et surtout de créanciers éloignés. Cela 
peut être exact dans un grand nombre de cas. Maison oublie, 
dans l'opinion que nous combattons, qu*il y a toute une 
catégorie de débiteurs non*commerçants qui méritent une 
attention au moins égale à celle que Ton accorde aux com- 
merçants. Ce sont les grandes sociétés civiles, comme les 
sociétés minières, les sociétés pour la spéculation sur des 
immeubles. Des intérêts considérables j sont engagés, et 
cependant, à raison de leur caractère civil, ces sociétés 
échappent à la loi commerciale. Ëh bien, n'est-il pas exor- 
bitant de refuser à leurs créanciers les garanties de la loi 
sur les faillites? 

Puis si réquité commande qu'en présence d'un désastre 
commun, des mesures soient prises pour maintenir la stricte 
égalité entre les créanciers d'un commerçant, quelque soit 
le nombre de ces créanciers, pourquoi en serait-il autre- 
ment lorsqu'il s'agit d'un débiteur civil? La justice n'est-elle 
pas toujours et partout la même ? 

Mais on insiste surtout sur le côté favorable de la faillite, 
et on nous dit que le non-commerçant n'a pas besoin de 
crédit, que s'il y fait appel, le plus souvent il fait un acte 
blâmable, car emprunter pour consommer ce n'est certes 
pas un acte que la loi doive encourager ; donc, s'il devient 
insolvable il ne mérite aucunement la protection de la loi 
des faillites. 

Nous prenons acte de votre déclaration, dirons-nous 
aux partisans de l'opinion exposée. Oui, il est vrai que le 
non-commerçant n'a pas le même besoin de crédit que le 



— 27 — 
commerçant ; oui, il est encore vrai qu*il n*a pasTexcnse des 
hasards du commerce, et que son insolvabilité sera presque 
toujours la conséquence d'une faute: mais, précisément 
parce qu'il est plus coupable qu'un débiteur commerçant il 
mérite les rigueurs de la faillite. Il est curieux de constater 
Tinclination que Ton remarque chez nos adversaires, de ne 
regarder que le o6té le moins important de la loi sur les 
faillites. Ëh quoil La faillite ne seraitelle qu'une institution 
de faveur pour le failli? Ne protège-t-elle pas aussi et sur- 
tout les créauciers et l'ordre public? On assiste impassible 
à la violation outrage use de la justice et de la morale 
publique, et on se refuseobstinément à frapper le coupable, 
de crainte qu'il ne profite de quelques avantages qui, i tout 
prendre, ont été édictés, toujours dans l'intérêt des créan- 
ciers I 

La distinction, que la loi fait actuellemnnt entre la fail- 
lite et la déconfiture, aboutit, comme nous Tavons déjà con- 
staté, à une impunité monstrueuse. La plupart des faits 
constitutifs de la banqueroute sont également commis par 
de simples particuliers, et cependant il n'existe auoun moyen 
légal pour faire baisser le front à ceux qui s^en rendent cou- 
pables. Avant 1867 les créanciers avaient dans quelques cas 
du moins la ressource, bien imparfaite d'ailleurs, de la con- 
trainte par corps, pour triompher de la résistance d'un 
débiteur solvable, et pour punir la faute et le dol d'un débi^ 
teur insolvable. Certes, ce n'est pas nous qui ferons des 
vœux pourvoir renaître une institution condamnée et ajuste 
titre ; mais nous ne pouvons nous empêcher de constater la 
lacune regrettable qui existe dans la loi et l'urgence qu'il y 
a de la combler. 

S'il est, en effet, juste et moral que Ton flétrisse le com- 
merçant failli et banqueroutier, la justice et la morale ne 
sont-elles pas scandaleusement méconnues, si on laisse oom- 
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pletement indemnô le débiteur civil qui manque à sa parole 
et trompe frauduleusement la confiance de ses créanciers ? 
« Je demande expressément, disait M. Leveillé en 1866» 
« que la loi érige en délit les insolvabilités coupables ; je 
« demande en un mot qu'elle organise la banqueroute en 
t matière civile. » 

« Et alors, continuait le savant professeur, avec son stjle 
<i vif et coloré, tous les fripons qui ne seront pas déplacés à 
« Mazas, puisque c'est pour eux que le temple fut construit» 
« iront à Mazas. * Un débilour civil emprunte audacieu- 
f sèment aujourd'hui quelques centaines de mille francs, 
« les convertit en rentes sur TÉtat ; Téchéance venue il ne 
« rembourse rien. Cet emprunteur, dans l'état actuel de 
c notre législation, ne peut être arrêté pour dettes, Tem- 
« prunt civil n'entraîne pas la contrainte par corps; il ne 
« peut être exproprié de son actif, les rentes sur l'État sont 
« insaisissables ; il ne peut être poursuivi par le ministère 
« public, il n'a commis aucune infraction prévue par nos 
« codes criminels. // est à la fois miltionfuiire^ insolvable et 
« au-dessus de toute répression (1) » 

Tout cela est encore vrai aujourd'hui et môme plus vrai 
depuis l'abolition de la contrainte par corps. 

Frappé des mêmes injustices, le Comité central des 
Chambres syndicales de Paris indiquait également dans 
une lettre adressée au président de la commission législa* 
tive des faillites, comme minimum de réforme a réaliser, 
l'introduction de la banqueroute en matière civile, l'assi- 
milation des débiteurs civils aux commerçants au moins 
devant le Code pénal (2). 

(1) M. Leveillé, professeur de droit criminel à la Faculté de Paris, 
Revue prat.y t. XXII, p. 329, Abolition de la contrainte par 
corps, 

(2) Journal des Faillites, {883, pp. 281 etsuiv. 
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Et qu'on n'aille pas croire qu'il n'y a en jeu qu'une ques- 
tion de justice et de morale abstraite, qui, dirait-on, n'a 
pas une grande portée dans une matière toute d'utilité I 
Non, à côté de Fintérêt des créanciers, qui est déjà assez 
considérable, il y en a un autre d'un ordre supérieur. En effet la 
société elle-même est intéressée à voir les fripons prendre 
le chemin de la prison et à interdire Taccès des urnes élec- 
torales, des fonctions et des professions exigeant une 
grande honorabilité aux ruinés de mauvaise foi. L'expé- 
rience de tous les temps prouve, en effet, que ce sont eux 
qui fournissent le plus grand contingent d'auxiliaires aux 
ambitieux, qui complotent contre la chose publique. C'est 
parmi ceux qui xs alienum grande conflaverant, nous dit 
Salluste'(l),que Catilina allait chercher des amis et recru- 
ter des complices ! 

Ajoutons encore que toutes les raisons qui militent en 
faveur de l'extension de la faillite aux non-commerçants 
acquièrent une nouvelle force de conviction si on tient 
compte: d'une part, de l'accroisspment progressif des insol- 
vabilités, ce qui s'explique, d'ailleurs, comme le remarque 
très bien M. Garraud, par la soif de spéculations qui s'est 
emparée de nos sociétés modernes et qui les pousse de plus 
en plus dans le tourbillon de l'agiotage, des jeux de Bourse 
et des placements aventureux; et d'autre part, de la diffi- 
culté de plus en plus grande de distinguer les opérations 
commerciales des opérations civiles. Tout le monde fait 
aujourd'hui plus ou moins du commerce. « La limitation de 
« la faillite aux non-commerçants, — disait l'exposé des 
« motifs de la loi allemande de 1877, — avait autrefois sa 
c raison d'être, le commerce était une profession à part, 
'< le crédit en était le signe distinctif ; la capacité d'émettre 

{\) Salluste, Bellum Caiilinarium, ch. xiv, édit. Burnouf, 
Paris, p. 26, 
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« des lettres de change était d'ordinaire réservée aux corn- 
« merçants seulsi ils étaient soamis à des mesures d'exé- 
a oution plus sévères. Toutes ces raisons ont disparu. Le 
« droit relatif à la distribution par contribution { Gemein- 
« schuldrecht) s'applique, d'après le sens des mots et la réa- 
« lité des choses, à tout et à tous. L'Angleterre avait 
« employé, la France emploie encore comme expédient une 
« interprétation aussi extensive que possible du mot corn-' 
c merçani. Mais la nécessité a exigé plus, etc. » 

En résumé et pour conclure sur ce premier point : lajas- 
tice et la morale, d'accord avec l'utilité sociale réclament 
Textension du principe de la faillite aux non-commer- 
çants (1). 

Mais, cette première question résolue, il s*en présente 
une nouvelle : dans quelle mesure faut-il étendre la faillite 
aux non-conmierçants ? C'est elle qui fera l'objet du chapitre 
suivant. 



(1) En ce sens : Montluc, De la faillite des non-eommerçantSf 
Paris, 1870; — M. Lyon-Gaen, à son cours de législation eomm, 
comparée de V École des Se, politiques. — Gomp. égal., Garraud, 
Db la DÉcoRriTOHB, Recue prat^ t. XLVII, pp. 3di etsuiy. 



CHAPITRE II 

* • 

DANS QUELLE MESURE FAUT -IL ÉTENDRE LA FAILLITE AUX 

NON-COMMERÇANTS ? 

Les législatioQs étrangères nous fournissent à cet égard 
deux modèles : d*une part, les lois anglaise et allemande 
consacrant Tassimilation complète des débiteurs commer- 
çants et non-commerçants, au point de vue de la faillite, et 
d'autre part» les lois autrichienne et hongroise, qui, tout 
en faisant régir les deux catégories de débiteurs par les 
mêmes principes fondamentaux, laissent néanmoins subsis- 
ter des différences notables entre la faillite commerciale et 
celle des non-commerçants. 

La première de ces différences a trait aux causes qui 

rendent possible la déclaration de faillite. L'insolvabilité 

seule peut faire ouvrir la faillite des non-commerçants ; et 

les articles 62-64 de la loi autrichiene du 28 décembre 1868 

déterminent les cas dans lesquels elle est suffisamment 

présumée pour autoriser cette ouverture. Ainsi, si c'est le 

débiteur lui-môme ou bien ses héritiers ou le curateur à sa 

succession qui demandent la faillite, Tinsolvabilité étant à 
peu près certaine ou du moins très fortement présumée, 

la faillite sera immédiatement déclarée. Si c'est un créan- 
cier qui provoque l'ouverture de la faillite, la loi exige le 
concours de certaines circonstances de nature à permettre 
au juge d apprécier avec quelques chances d'exactitude 
l'état d'insolvabilité du débiteur. Ainsi le créancier doit 
être muni d'un titre méritant confiance, c'est-à-dire d'un 
titre authentique» d'un titre olographe ou bien d'un titre 
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signé devant deux témoins; le débiteur doit être sous le 
coup de deux exécutions au moins. 

Ces conditions remplies, le tribunal fixe une audience à 
bref délai. Si, dans Tintervalle, le débiteur ne peut pas 
s'arranger avec les créanciers poursuivants, soit en les 
désintéressant, soit en leur donnant des garanties, il est 
tenu de comparaître au jour fixé et de produire le bilan de 
son actif et de son passif. Le tribunal apprécie souveraine- 
ment s*il y a ou non insolvabilité et prononce ou refuse la 
déclaration de la faillite. 

Il se peut faire que le débiteur soit en fuite ou qu*il se 
cache sans autre raison présumable que son insolvabilité ; 
le tribunal lui nommera un curateur pour répondre à sa 
place et la procédure suivra son cours. Enfin il y a deux 
cas dans lesquels la faillite ne sera pas prononcée : 1* S*il 
appert qu^il n'y a qu'un seul créancier, car alors il n'y a 
pas lieu à la répartition de l'actif du failli ; S"" Si le tribunal 
estime que l'actif est trop minime pour couvrir les frais de 
Ja faillite. 

La simple cessation de payements suffit au contraire 
pour la mise en faillite d'un commerçant (art. 198). 

La loi hongroise du 1*' janvier 1882 renferme la même 
distinction fondamentale entre la faillite des commerçants 
et celle des non-commerçants, en ce qui concerne les con- 
ditions qui les rendent nécessaires (art. 244 et 248). 

Une seconde particularité importante caractérise la fail- 
lite commerciale en Autriche, et qui n'a pas été imitée en 
Hongrie. Elle est relative au concordat, accessible unique- 
ment aux faillis commerçants. La faillite ordinaire, des 
non-commerçants, elle, ne peut finir que par Tunion des 
créanciers, à moins que ceux-ci ne soient, d'accord à l'una* 
nimité pour consentir une transaction ou concordat par 
abandon . 
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Allons-nous réclamer Tassimilation complète des débi- 
teurs civils et commerçants au point de vue de la faillite, 
ou bien nous contenterons-nous, à l'exemple de la loi autri- 
chienne, d*une assimilation portant seulement sur les points 
essentiels? 

Et tout d'abord, y a-t-il lieu de distinguer entre la fail- 
lite civile et commerciale quant à leurs causes d'ouverture? 

Si nous étions tenu de prendre un parti dans Tétat actuel 
de la législation dos faillites, nous n'hésiterions point à 
nous rallier au système autrichien, vu le caractère excessif 
que présente le régime actuel des faillites. Mais si on intro« 
duit dans la loi française des dispositions protectrices pour 
les débiteurs malheureux et de bonne foi, nous ne voyons 
plus d'objections sérieuses contre l'assimilation complète. 

La seule i-aison sur laquelle on s'appuie aujourd'hui pour 
exiger que l'insolvabilité seule puisse donner ouverture à 
la faillite civile, n'existerait plus alors. Pourquoi veut-on 
faire, en effet, de l'insolvabilité seule le point de départ de 
la faillite des non-commerçants? C'est que, dit-on, il serait 
déraisonnable de mettre en mouvement la lourde machine 
de la faillite pour un seul défaut de payement, s'il n'est 
point prouvé que le débiteur a plus de dettes que de biens. 
On comprend, ajoute-t-on, que la cessation do payements 
autorise la mise en faillite d'un commerçant, parce que, 
dans le commerce, un seul défaut de payement peift déter- 
miner toute une série de catastrophes ; mais en dehors du 
commerce, les mêmes conséquences désastreuses ne sont 
pas à craindre; ici, le but unique dala faillite est la repar- 
tition proportionnelle des biens du débiteur entre les 

créanciers. 

Sans revenir sur la gravité des conséquences que peut 
entraîner un défaut de payement civil, conséquences sur 
lesquelles nous avons précédemment insisté, nous nous con- 
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tentons de faire remarquer senlement que, si on inscrit 
dans la loi des faillites le principe des concordats amiables, 
accessibles aux débiteurs malheureux et de bonne foi, et, 
à plus forte raison, aux débiteurs qui justifieront de leur sol- 
vabilité, les débiteurs non-commerçants n'auront plus de 
quoi se plaindre si on fait de la cessation de payements la 
cause d'ouverture de leur faillite. Et d'ailleurs, comment 
établir l'insolvabilité? Faut-il demander la réalisation préa- 
lable de ton» les biens du débiteur, pour s'assurer qu'il est 
en état d'insolvabilité ? C'est inadmissible. On cherchera à 
l'induire des présomptions. Ëhbien, la cessation de paye- 
ments fait présumer aussi l'insolvabilité, et, en outre, elle 
a le précieux avantage de se prêter à une appréciation 
facile. 

Arrivons maintenant au concordat, qui, comme nous 
Tavons vu, constitue la seconde particularité caractéristique 
de la faillite commerciale en Autriche. Déjà des critiques 
se sont élevées entre le concordat commercial, nousy revien- 
drons en traitant des solutions que comporte la faillite. 
Mais indépendamment des raisons que Ton fait valoir contre 
tout concordat» en général, il y en a des particulières pour 
refuser le concordat aux débiteurs civils, et qu'il importe 
de faire connaître dès maintenant. 

Voici ce qu'écrivait à cet égard M. Fournier-Verneuil en 
1811 déjà : 

« Quel serait en matière civile l'objet d'un concordat? 
« Un atermoiement? Une remise? Ce sont là des opérations 
« sages dans le commerce, parce que les valeurs commer- 
« ciales d'une maison en faillite sont d'une nature toute 
« particulière ; exploitées par le débiteur^ elles peuvent 
« produire deux ou trois fois plus qu'administrées par les 
« créanciers unis. Mais relativement à un particulieri à un 
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« non-commerçant, il n'en est pas de même ; dès qu'il y a 
(( saisie de ses immeubles, de ses meubles, de ses créauces, 
« les créanciers n'ont que des rigueurs à exercer : toute 
<i miséricorde leur serait préjudiciable (1). » 

Et M. Garraud qui accepte cette manière de voir, ajoute : 
ft II suffit souvent dans le commerce de légers sacrifices, de 
« délais très courts, pour qu'un débiteur, qui eût été ruiné 
« peut-être par des poursuites immédiates, puisse se rele- 
« ver, faire face à toutes ses obligations et reconquérir la 
« fortune. En est-il ainsi hors du commerce? Hélas! les 
<c ruines sont irréparables, à moins d'un de ces hasards de 
« fortune surlesquels aucun créancier ne doit compter (2). » 

Ce raisonnement nous parait absolument dénué de fonde- 
ment.' Ceux qui le font supposent que les débiteurs civils 
sont des oisifs, des hommes qui, une fois faillis, se croise- 
ront les bras et attendront des hasards de fortune sur les- 
quels personne ne doit compter. Cela est faux, car, parmi les 
débiteurs non-commerçants, il en est un grand nombre qui 
travaillent, et même beaucoup plus que ceux qui spéculent 
seulement. Ce sont les cultivateurs de la terre. Imaginez 
un agriculteur de bonne foi tombé en faillite, — et c'est là 
le cas ou jamais de supposer un débiteur frappé par le mal- 
heur, sans qu'il ait rien à se reprocher, — eh bieni n'est- 
il point tout à la fois humain et utile de reconnaître à la 
majorité des créanciers le droit de laisser à ce malheureux 
le pécule indispensable à la continuation de son exploita- 
tion, et, par suite, la possibilité de se relever, d'acquitter 
intégralement toutes ses obligations ? Pourquoi faire dé^ 
pendre la volonté et l'intérêt de la grande majorité des 
créanciers du mauvais vouloir, de l'entêtement, des caprices 
d'un créancier quelconque ? Et c'est pourtant ce qui arrive- 

{{) Slr.,Xls 2. p. 377. 

(2) Revue pratique, loc. cit. 
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rait, si on subordonnait Tobtention des concessions faites 
au débiteur à l'unanimité des croanciers ! 

Ajoutons enfin que, puisqu'on soumet le non-commerçant 
à toutes les rigueurs de la faillite, il n'est que justice de le 
faire aussi bénéficier de sa protection, du moment que cela 
est conforme à l'intérêt même de la majorité des créanciers. 

Nous repoussons donc l'exemple de FAutriche, et esti- 
mons, avec les autres législations étrangères, qu'il est utile 
et rationnel d'admettre le concordat dans toutes les fail- 
lites. 

Mais, en attendant qu'on étende aux débiteurs civils le 
principe de la faillite, soit en en faisant l'objet d'une loi 
unique applicable à tous les débiteurs, soit en organisant 
dans le Code de procédure civile une liquidation collective, 
régie par les mêmes principes que la faillite, demandons- 
nous quelles sont les améliorations dont est susceptible la 
faillite considérée comme institution exclusivement com- 
merciale. Et, pour cela, fidèle à notre plan, continuons 
Tétude comparée des principales questions que soulève la 
faillite. — La déclaration de la faillite est un acte grave, 
ne peut-on pas l'éviter? Telle est la question qui fait l'ob- 
jet du chapitre suivant. 



CHAPITRE III 

LB8 MOYENS LÉGAUX D*ÉYITER LA DÉCLARATION DE LA FAILLITE 

Dans les notions générales qoe noas avons présentées 
pour jastifier la nécessité qa'il y a de réviser la loi sur les 
faillites, nous avons signalé le principal reproche qu'on 
adresse au régime actuel. C'était, disions-nous, la rigueur 
excessive de la loi envers les débiteurs malheureux et de 
bonne foi. Sans doute, la loi distingue bien les faillis et les 
banqueroutiers. Mais entre les faillis n'y a-t-il aucune 
nuance ? Ne peut-on concevoir à côté d'une déconfiture 
avec imputabilité, un malheur provoqué par des circon- 
stances imprévues ? Etcependant la loi est inexorable ! Quelle 
que soit la cause de la cessation des payements, que ce soit 
un malheur ou une faute, un embarras ou une insolvabilité, 
peu importe : la faillite , — une qualification déshonorante, 
suivie de tout un cortège de déchéances et d'incapacités, — 
voilà ce que la loi offre au commerçant malheureux, qui 
n'aura pu obtenir de Vunanimité de ses créanciers la grâce 
de finir sa vie sans être déshonoré ! 

Les conséquences de ce défaut de mesure ne se sont pas 
fait attendre. La loi avec sa rigueur exagérée a dépassé le 
but sans l'atteindre ; on la fuit. Le débiteur d'abord se gar- 
dera bien de réclamer cette étrange protection que la loi 
lui offre. 

Le créancier à son tour ne s'y résignera qu'après avoir 
épuisé inutilement tous les moyens d'intimidation contre 
le débiteur, si ce n'est après avoir tenté infructueusement 
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accorder an sursis provisoire; à la Cour d'appel, parce que 
c'est elle qui devra statuer définitivement sur la demande 
en sursis. 

Il joindra à sa requÂte : 

1* L'exposé des événements sur lesquels il fonde sa 
demande ; 

2* L'état détaillé et estimatif de son actif et de son 
passif ; 

3* La liste nominative de ses créanciers, avec l'indica- 
tion de leur domicile et du montant de leurs créances 
(art. 594). 

Le président du tribunal de commerce auquel la requête 
a été adressée, fixera les lieu, jour et heure auxquels, dans 
la quinzaine, les créanciers seront convoqués, et il indi- 
quera les journaux dans lesquels, outre le Moniteur belge^ 

la convocation sera insérée. 

Le tribunal convoqué, s'il y a lieu, extraordinairement, 
nommera un ou plusieurs experts, qui procéderont à la 
vérification de l'état des afiaires du débiteur, et commettra 
un de ses juges pour en surveiller les opérations. 

Le tribunal pourra, soit immédiatement, soit dans le 
cours de l'instruction, accorder au débiteur un sursis provi- 
soire. 

Dans ce cas, le tribunal nommera un ou plusieurs com- 
missaires chargés de surveiller et de contrôler les opéra- 
tions du débiteur pendant toute la durée de ce sursis 
(art. 595). 

Les créanciers individuellement convoqués se réunissent, 
au Jour fixé par le président, devant le tribunal de com- 
merce tout entier. Le juge-commissaire y fait son rapport 
sur rétat de fortune du débiteur et sur les causes qui ont 
déterminé l'impossibilité actuelle de faire face à ses enga- 
gements. Les créanciers ou leurs fondés de pouvoir sont 
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entendas contradictoirement avec le débiteur. La discus- 
sion close, les créanciers déclarent individuellement le 
montant de leurs créances, puis on procède au vote sur le 
point de savoir sHls adhèrent ou non à la demande de sursis. 

Si la double majorité prescrite par Tarticle 599 est favo- 
rable à la demande, et si le tribunal est convaincu que l'actif 
du débiteur est supérieur à son passif, il peut donner un 
avis favorable, sans y être obligé: la loi lui laisse une 
liberté entière d'appréciation. Mais si la double majorité 
exigée par la loi n'est pas obtenue, ou si le passif du débi- 
teur excède son actif, la concession de la faveur sollicitée 
devient légalement impossible et l'avis du tribunal doit 
forcément être défavorable (art. 596, 597). 

L'avis du tribunal, ainsi que toutes les pièces relatives à 
la demande en sursis, sont transmis, dans les trois jours, 
au procureur général près la Cour d'appel du ressort, qui 
les soum.ettra, avec ses conclusions, au premier président ; 
celui-ci commettra un conseiller, sur le rapport duquel la 
Cour statuera dans la huitaine de la réception des pièces. 

Si la Cour accorde le sursis, elle en fixe la durée, qui ne 
pourra excéder douze mois. £lle nomme un ou plusieurs 
commissaires chargés de surveiller et de contrôler les opé- 
rations du débiteur, pendant toute la durée du sursis. 

Le sursis peut être prolongé. Aucune prolongation ne 
sera accordée pour plus de douze mois. Le bénéfice des 
sursis provisoires et définitifs ne pourra exister pendant 
plus de deux ans au profit du même débiteur. Néanmoins, il 
pourra être accordé une dernière prolongation d'un an au 
plus au débiteur qui justifiera avoir liquidé pendant les 
sursis précédents au moins soixante pour cent de son passif 
(art. 598 et 600). 

Les jugements qui octroyent un sursis provisoire et les 
arrêts qui accordent un sursis définitif ou une prolongation 
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de sursis doivent 6tre rendus publics, par afBohe dans Tau* 
ditoire du Tribunal et par insertion i^ns le Moniteur belge et 
dans d*autres journaux, le tout dans le délai de trois jours 
de la date des jugements et arrêts, et à la diligence des 
commissaires surveillants (art. 601). 

Quelle est la situation du débiteur soit pendant l'instruc- 
tion de lademande de sursis, soit après Tobtention du sursis ? 

La seule demande de sursis ne produit aucun effet, elle 
n'arrête pas les poursuites des créanciers et, par consé- 
quent, ne peut pas empêcher la déclaration de la faillite. 
Mais le débiteur peut demander au Tribunal un sursis pro* 
visoire, et comme la loi garde'un silence absolu sur les effets 
de ce sursis, on a conclu qu*ils sont les mêmes que ceux du 
sursis dé/initif, sauf que la durée en est plus courte (4). 

Le sursis définitif, lui, arrête les poursuites des créan- 
ciers, c*est même là son but, et empêche la déclaration de 
la faillite, n Aucune voie d'exécution, nous dit Tarticle 604, 
(( ne peut être employée pendant la durée du sursis, contre 
« la personne ou les biens du débiteur. La contrainte par 
« corps ou les saisies pratiquées avant le sursis demeurent 
« en état, mais le Tribunal pourra, selon les circonstances, 
« en accorder mainlevée, après avoir entendu le débiteur, 
« lecréancieret les commissaires surveillants. » 

Le débiteur reste à la tête de son patrimoine ; il conserve 
les droits d'administration et de disposition, seulement il 
ne peut les exercer qu'avec l'autorisa tion des commissaires 
surveillants (art. 603, al. 3). 

Pendant toute la durée du sursis, le débiteur peut sus- 
pendre le payement de ses dettes, mais s'il juge convenable 
de se libérer, l'équité commande et la loi ordonne qu'il 
traite de la même manière tous les créanciecs existants au 
moment de la demande, sauf les privilégiés, vis-à-vis des- 

(i) Namur, op, ceï., t. HI, p. 40â, 
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quels le sursis demeure sans effet (art. 606) ; ils doivent 
donc être payés proportionnellement à leurs .créances 
(art 603,al.l. 

La loi ne parle que des créances existant au moment 
de la demande, parce que le sursis n'est pas opposable aux 
créanciers postérieurs. 

Les créanciers peuvent avoir intérêt à faire constater 
leurs droits ; c'est pourquoi Tarticle 604, al. 3, déclare que 
le sursis ne suspend pas le cours des actions intentées au* 
paravantni l'exercice d'actions nouvelles, à moins qu'elles 
n'aient pour objet la demande de payement d'une créance 
non contestée. Dans ce dernier cas, en effet, la demande 
serait sans utilité puisque, durant le sursis, le débiteur no 
peut payer, comme nous venons de le voir, aucun créan- 
cier au préjudice des autres. 

Le sursis peut être révoqué pour cause de dol ou de mau- 
vaise foi, ou s'il apparaît que l'actif du débiteur n'offre plus 
de ressources suffisantes pour payer intégralement toutes 
ses dettes (art. 607). 

Une dernière remarque sur la nature du sursis de paye- 
ment. Il n'est pas exclusivement commercial, il peut être 
accordé aussi aux propriétaires d'établissements industriels 
qui ne sont pas réputés commerçants par la loi ^art. 614). 

Il est temps de nous demander quelle a été Tefficacité de 
ce premier procédé organisé par la loi belge en vue d'éviter 
la faillite. 

La pratique démontre que les résultats n'ont pas répondu 
à l'attente du législateur . 

D'après le résumé statistique publié en 1879 par le mi- 
nistre de la justice sur ï administration de la Justice de la 
Belgique, de 1860 à 1875, il n'a été sollicité que quarante- 
neuf sursis de payement, dont quarante-quatre ont été 
accordés et cinq rejetés, alors que, pendant laméme période, 
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cinq mille quatre cents qaarante-nenf faillites ont été 
déclarées. 

A quoi cela tient-il ? La rareté de Tusage qu'on a fait 
du sursis s'explique par la rigueurdes conditions auxquelles 
la loi en a subordonné la concession. Il faut, en effet, en 
premier lieu, que la cessation de payements ait pour cause 
des éyénements extraordinaires et imprévwf, c*cst-Â-dire des 
faits qui échappent a toute prévoyance et qui n*ont pu être 
empêchés; et, en second lieu, que le débiteur justifie avoir 
des biens ou moyens suffisants pour satisfaire tous ses créan» 
eiers en principal et intérêts. 

On conviendra que légiférer dans des conditions si rigou- 
reuses, c*est tout simplement fabriquer un objet de curio- 
sité pour le musée législatif. 

Aussi le législateur belge s*est-il avisé d*offrir aux débi- 
teurs malheureux et de bonne foi un moyen d'un accès plus 
facile pour échapper à la protection que la loi des faillites 
leur tient toute prête. Il a organisé le « concordat préventif de 
la faitlUe (loi du 20 juin 1883). » 

Mais avant d'examiner le mécanisme du nouveau procédé 
imaginé par la loi belge, mentionnons une disposition légis- 
lative, qui n'a plus qu'un intérêt historique, attendu qu'elle 
a été abrogée par la loi sur les concordats préventifs (art. 82), 
et qui avait pour objet, non pas d'éviter la faillite, mais 
seulement d'en épargner aux intéressés, aux créanciers 
comme au débiteur, les formalités onéreuses et les len- 
teurs. 

« Si le débiteur, disait l'article 520, en faisant l'aveu de 
« sa faillite, a satisfait aux dispositions des articles 440 et 
« 44i; s'il a présenté les bases d'un concordat et demandé 
«c la convocation immédiate de ses créanciers pour en déli- 
ce bérer, et si sa bonne foi n'est pas suspectée, le tribunal 
9 pourra ordonner soit parle jugement déclaratif, soit par 
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a un jugement ultérieur, et sans arrêter la marche de là 
<c faillite, que cette convocation sera faite sur-le*champ, et 
<i fixer, eu égard aux distances, les lieu, jour et heure de la 
« réunion des créanciers. 

« Dans ce cas, la déclaration, l'affirmation^ la vérification 
i< et, s'il y a lieu, l'admission des créances, pourront avoir 
« lieu séance tenante, et le concordat ne s'établira que par 
c le concours des trois quarts des créanciers portés au bilan 
c< vérifié et représentant, par leurs titres de créances 
« admises, les cinq sixièmes des sommes dues d'après ce 
« bilan. A défaut de ce concours, la délibération sera 
c< ajournée à l'époque fixée ou à fixer en exécution de rar* 
<( ticle 509. » 

La pratique avait révélé que le système contenu dans 
l'article 5% n'était pas plus heureux que celui des sursis 
de payements. On n'usait guère de la faculté donnée par 
cette disposition, parce que son application était impossible. 
D'abord le débiteur n'avait pas à en tirer grand avantage; 
car la loi n'autorisait la conA'ocation dos créanciers pour la 
formation du concordat qu'après la déclaration de la faillite, 
c'est-à-dire à une époque où 1b débiteur était déjà frappé 
d'une qualification déshonorante et dessaisi de l'adminis- 
tration de ses biens. £n outre, il fallait procéder avec une 
célérité excessive à la formation du concordat; l'article sup- 
pose que la vérification des créances pouvait être faite 
séance tenante. 

Le concordai préventif de la faillite, — Instruit parles incon- 
vénients que la pratique avait signalés dans la loi de 1851, 
le législateur belge a organisé parla nouvelle loi du 20 juin 
1883 « le concordat préventif de la faillite, n c'est-à-dire 
un système qui, comme son nom l'indique, a pour but de 
prévenir la faillite, en permettant au débiteur de proposer 
à ses créanciers un. concordat avant sa déclaration, et n''a 
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imposé aneanê condition excessive de rapidité afin de ne 
pas le rendre irréalisable. 

Âladifférence du sursis de payement, qui peut être accordé 
même à certains non-commerçants (art. 614), le concordat 
préventif, lui, n'est accessible qu'aux commerçants (art. 1^ 
de la loi de 188*1.) 

La première condition requise par la loi pour l'obtention 
du concordat préventif, est donc la qualité de commer- 
çant. 

La seconde condition c*est que le débiteur soit malheureux 
et de bonne foi. <( L*homologation, nous dit le troisième 
alinéa de l'article 2, ne sera accordée qu'en faveur du débi- 
teur malheureux et de bonne foi. » Et l'article 18 ajoute : 
« Si, pendant le cours de l'instruction de la demande en 
concordat, le Tribunal acquiert la conviction que le débiteur 
n'est pas malheureux et de bonne foi, il pourra, à toute 
époque, le déclarer en état de faillite. » 

Il faut, en troisième lieu, le concours d'un nombre de 
créanciers formant la majorité et représentant, en outre, 
les trois quarts de la totalité des créances non contestées 
ou admises par provision (art. 2, 4*' al.). 

Enfin une quatrième etdernière condition nécessaire, c'est 
Thomologation du Tribunal de commerce (art. 2, 2* al.). 

Examinons : a) la procédure à suivre pour arriver au con- 
cordat; b) la situation du débiteur pendant la procédure et 
après le concordat. 

a.) La procédure du concordat. — Le débiteur s'adressera 
par requête au Tribunal de commerce de son domicile. Il 
joindra à sa requête : 

i* L'exposé des événements sur lesquels il fonde sa de- 
mlande ; 

^ L'état détaillé et estimatif de son actif; 

3^ La liste nominative de ses créancîersi redonlius ou pré- 
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tendas, avec l'indication de leur domicile et da montant de 
leurs créances ; 

4'' Les propositions concordataires (art. 3) (i). 

Si le Tribunal, réuni en chambre du conseil , estime que la 
procédure pour Tobtention du concordat peut être poursuivie, 
il fixera les lieu, jour et heure auxquels, dans la quinzaine, 
les créanciers seront convoqués, et il indiquera un ou plu- 
sieurs journaux, outre le Moniteur belge^ dans lesquels, dans 
les trois jours, la convocation sera insérée ; il déléguera un 
de ses juges pour examiner la situation du débiteur, pi*ési- 
der rassemblée des créanciers et surveiller les opérations 
du concordat (art. 5). 

Le juge délégué peut nommer, sll y a lieu, soit immédia- 
tement, soit dans le cours de Tinstruction, un ou plusieurs 
experts (des personnes dont le concours est jugé nécessaire 
pour éclairer la justice), qui, après avoir prêté entre ses 
mains le serment de bien et fidèlement remplir leur mission, 
procéderont à la vérification de Tétat des affaires du débi- 
teur. Leurshonorairesseronttaxés par le Tribunal; lisseront, 
ainsi que les déboursés, payés par privilège (art. 7). 

Le juge délégué convoquera les créanciers individuelle- 
ment par lettres recommandées à la poste, huit jours au 
moins avant celui fixé pour rassemblée. Ces lettres con- 
tiendront les propositions concordataires. Les créanciers 

(i) Dans la séance de la Chambre des Représentants du 
31 mai 1883, M. Reynaert a demandé au ministre de la justice com- 
ment il pourrait être donné satisfaction, au paragraphe 3 de cet ar- 
ticle dans le cas d'une société qui a émis des obligations au porteur. 
Il ne peut naturellement être question ni de la liste nominative ni 
de l'indication du domicile. 

M . Bara, ministre de la justice, a répondu qu'il est évident que, 
dans ce cas, la formalité indiquée par la loi ne peut être remplie. Il 
suffira d'indiquer au Tribunal de commerce qu'il y a tel nombre, 
d'obligations au porteur. (Y. Namur, t. III, p. 464. Chambre des 
Représentants, Annales parlementaires, année 1882-1883 
(p. 1197). 
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habitant hors da pays pourront être conyoqués par télé- 
grammes recommandés et indiquant Tobjet de la réunion, 
sans qu'il faille toutefois y insérer iesdites propositions 
(art. 8). 

Au jour fixé pour l'assemblée des créanciers, le juge dé- 
égué fera son rapport sur Tétat des affaires du débiteur. 
Celui-ci ou son fondé de pouvoirs en son nom formulera ses 
propositions ; les créanciers en personne ou par fondé de 
pouvoirs feront par écrit la déclaration du montant de leurs 
créances, et s*ils adhérent ou non au concordat 

Seront admis à faire leurs déclarations ceux-là mêmes qui 
se prétendraient créanciers et qui n'auraient pas été con- 
voqués. Toute déclaration de créance pourra être contestée 
soit par le débiteur, soit par les créanciers (art. 9). 

Les créanciers privilégiés, hypothécaires ou nantis de 
gage ne pourront prendre part aux opérations du concordat 
que s*ils renoncent à leurs privilèges, hypothèques ou gages. 
Le vote au concordat emporte de plein droit cette renon- 
ciation. Toutefois ils pourront voter au concordat, en ne 
renonçant à leurs privilèges, hypothèques ou gages que pour 
une quotité de leurs créances équivalente au moins à la 
moitié ; dans ce cas, ces créances ne seront comptées que 
pour cette quotité dans les opérations relatives au concor- 
dat (art. 10). 

Le juge délégué pourra proroger la délibération des 
créanciers : il pourra aussi Tajourner de manière qu'elle ait 
lieu, au plus tard, dans la quinzaine, à partir du jour de 
Tajournement. Dans ce cas, les créanciers seront convoqués 
à nouveau. 

Un procès-verbal, signé séance tenante, constatera les 
aits passés dans l'assemblée, le jour de la délibération, et 
mentionnera le jour auquel le juge fera son rapport, et où 
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le Tribunal sera appelé à stataer sar les contestations et sur 
rhomologation (art. 11 et 12). 

Au jour indiqué dans le procèsr verbal, le jufife délégué 
fera son rapport en audience publique du Tribunal; les créan- 
ciers et le débiteur pourront être entendus, et le Tribunal 
statuera ensuite, par un seul et même jugement, sur les 
contestations et sur Thomologation (art. 15). 

Le jugement qui aura statué sur Thomologation (quUl 
l'ait accordée ou refusée, peu importe) sera, à la diligence 
du juge délégué, rendu public dans les trois jours de sa 
date, par affiche et insertion dans les journaux (art 19) (1). 

Ce jugement est susceptible d'opposition et d'appel. 

Il peut être attaqué par voie d'opposition par les créan- 
ciers qui n'auraient pas été convoqués, qui ne se seraient 
pas présentés volontairement à l'assemblée des créanciers, 
ou qui n'auraient pas produit leurs créances au greffe du 
Tribunal pendant la huitaine, à partir du jour delà délibé- 
ration de rassemblée (art. 14 et 20). 

L'appel pourra être interjeté par le débiteur et par les 
créanciers qui n'auront pas été convoqués, ou qui auront 
voté contre l'adoption du concordat, ou dont les créances 
auront été rejetées en tout ou en partie. 

L'appel comme l'opposition n'est point suspensif de l'exé- 
cution du jugement (art. 20 et 21). 

L'arrêt de la Cour d'appel sera affiché et publié confor- 
mément aux prescriptions de l'article 19. Il pourra être dé- 
féré à la Cour de cassation. Le pourvoi devra être formé 
dans les huit jours, à partir de l'afQche et de la publication 
dans les journaux de l'arrêt de la Cour d'appel (art. 22). 

b.) La situation du débiteur pendant la procédure du eon- 
cordât et après son obtention, — En examinant le sursis de 
payement, nous avons vu que la demande de sursis est par 

(1) Annales parlementaires, année i882-l883, p. 1207. 

4 
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eUe-méme déliée de tout effet, à moias qae le débiteur ne 
demande et n^obtienne un surUê praois^ire. La demaade du 
eancardat prévetUif, elle aussi, ne produit direotement aucun 
effet, mais, et c*est ici que oommeBoe la différence aTec le 
sursis, la décision du tribunal, qn*il y a lieu de donner suite 
a la demande en concordat, entraîne de plein droit, au proit 
du débiteur, un sursis proTisoira i tous actes ultérieurs 
d^exéctttioB (art. 8). 

A partir de ce moment, le débiteur reste bien à la tète 
de son patrimoine, mais il ne pourra pendant la procédure 
suivie pour Tobtention du concordat, aliéner, hypothéquer 
ou s'engager sans rautorisatioa du juge délégué (art. 6). 

Deux renaarques sont nécessaires pour fixer le sens et la 
portée de cette disposition. 

U a été reconnu que si, en principe, Tautorisation du juge 
ne peut porter que sur des actes déterminés, elle pourra 
néanmoins être donnée d'une manière générale, pour con- 
tinuer le commerce ; car il serait déraisonnable d'exiger 
alors Tautorisation pour chaque opération spéciale, comme 
pour chaque vente et chaque achat de marchandises. 

Voici en effet ce que disait M. Bara, ministre de la justice : 

« Je prends un marchand de café : faudra-*t-il Tinterven- 
« tion du juge-commissaire chaque fois qu'on vendra une 
« livre de café?... Ayant autorisé le débiteur à faire le 
« commerce on l'a évidemment en même temps autorisé à 
« acheter du café destiné à remplacer les quantités ven- 
« dues (1). » 

On s'est demandé également s'il ne fallait pas aooorder 
une garantie spéciale à ceux qui fourniront au débiteur des 
marchandises et d'autres effets nécessaires pour la conti- 
nuation de son industrie et de son négoce. « U est évident, 

(1) Namur, t. Ilf, pp. 470 et suiy., Annales parlementaires, 
Chambres des Repr., 19$2-I833, p. 1200. 
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« disait à cet effet M. de Vigne, que celui qui dépose use 
« requête pour obtenir le concordat préventif, avoue, par 
« le fait mâme, qu'il est en dessous de ses affaires. Cela 
« étant, il est impossible d'imaginer que le débiteur, à qui 
« ofi reconnaît le droit de continuer provisoirement ses 
s affaires, réussisse jamais à se procurer à crédit, les mar- 
« ehandises, matières premières, ustensiles et autres effets 
a dont il pourra avoir journellement besoin pour la conti- 
Il Buation de son industrie ou de son négoee. Évidemment, 
« personne ne voudra lui livrer sans garantie, s'il n'achète 
« pae ai| comptant. Dans des conditions semblables, le 
« droit du débiteur de continuer provisoirement ses affaires 
« n'est plus qu'un droit absolument illusoire. » 

Pour remédier à cette situation, M. de Vigne proposait 
deux paragraphes, à l'article 6, ainsi conçus : 

§ 2. « Ceux qui, avec la même autorisation, auront, de- 
« puis le jugement dont il est question à l'articIeS jusqu'au 
« jugement statuant sur Thomologation du concordat, livré 
« au débiteur les marchandises eteffets nécessaires à la con- 
« tinuation de son industrie ou négoce, auront, de ce chef, 
a un privilège général sur l'avoir du débiteur. 

§ 3. <c Ce privilège prendra rang après celui qui est 
c( reconnu, pour les fournitures de subsistances par Tar- 
« ticle 19, 3«, de la loi du 16 décferabre 1851, » 

Les deux amendements ont été repoussés, parce qu'on 
a jugé qu'il n'y avait aucune raison solide pour favoriser 
les créanciers nouveaux au préjudice des anciens. «Etpuis, 
« ajoutait le ministre de la justice, si le débiteur veut faire 
« un contrat par lequel il emprunte sur gage, il le pourra 
« avec l'assentiment du juge délégué. Il se comprend que 
« dans ce cas le juge sera très attentif à l'opération. Ce 
« qw je ne veux pas, c'est un privilège légal , le débiteur pourra 
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« en accorder par convention , d'accord avec le juge délé- 
« gtié (1). » 

Quid après lobtention da concordat préventif? A partir 
de ce moment la situation du débiteur sera telle qu'elle 
lui aura été faite par le concordat. En effet, le concordat 
véritable contrat entre le débiteur et la majorité de ses 
créanciers, a ce caractère distinctif qu*il est obligatoire 
pour tous les créanciers existant au moment de son obten- 
tion, même pour les créanciers qui s*y sont opposés et. à 
plus forte raison, pour ceux qui n'ont pas pris part à sa déli- 
bération. Toutefois la loi y apporte trois dérogations. Le 
concordat est déclaré sans effet relativement : 

1° Aux impAts et autres charges publiques, ainsi qu'aux 
contributiocs pour les digues et les polders ; 

2"" Aux créances garanties par des privilèges, hj'po- 
thèques ou nantissements ; 

3"* Aux créances dues à titre d'aliments (art. 23). 

Sous la réserve de ces exceptions, il est exact de dire que 
pour connaître la position du débiteur vis-à-vis des créan- 
ciers antérieurs au concordat, il faut consulter les termes 

du concordat. 

C'est ici que se place Tune des plus importantes questions 
que soulève l'institution du concordat préventif. Supposons 
que le débiteur ait rempli fidèlement toutes les obligations 
concordataires ; que, des remises partielles lui ayant été 
accordées, il ait acquitté intégralement tous les dividendes 
promis. La question qui se présente naturellement à Tes- 
prit est de savoir quelle sera la situation légale de ce 
débiteur ? Échappera-t-il pour toujours aux poursuites des 
créanciers? Sera- t-il, en un mot, complètement libéré? 

Comme nous ne faisons qu'analyser, en ce moment, la 
législation belge, nous ne pouvons pas entamer la discus- 

(1) Annales pari., ChSLtabre des Repr., 1882-1883, p. 1200. 



— 53 — 

sion méthodique de la question et des solutions qu'elle 
comporte. Nous y reviendrons, lorsque, rentré en France, 
nous examinerons les mérites respectifs des systèmes 
proposés dans les différents projets de réforme qui sont 
pendants devant la Chambre des députés. 

Remarquons d'abord que le législateur belge a complè- 
tement écarté Fidée d'infliger au débiteur concordataire 
une déchéance ou une incapacité quelconque. Ce n*estdonc 
pas le désir de se réhabiliter qui pourra pousser le débiteur 
revenu à meilleure fortune, à payer intégralement ses 
dettes. 

Il fallait chercher ailleurs le moyen de sauvegarder Tin- 
té rêt des créanciers. 

D'après une première opinion, qui s'est manifestée à la 
Chambre des Représentants belge, le mei ileur parti à prendre 
sur la question en litige, ce serait de garder le silence. Le 
concordat n'est-il point la loi des parties contractantes? 
Eh bien, laissons, disait-on dans cette opinion, aux parties 
la liberté de faire leurs conventions comme elles le jugent 
convenable; laissons aux créanciers le soin de déclarer 
s*ils renoncent à jamais au droit de poursuivre le débiteur, 
ou s'ils se réservent la faculté de reprendre leur action dès 
que le débiteur se trouvera dans telle ou telle situation 
déterminée. 

Mais cette opinion, malgré son apparence de logique, n'a 
pas triomphé. On s'est appuyé, pour la combattre, particu- 
lièrement sur la circonstance que, dans un concordat, la 
majorité des créanciers impose sa volonté à la minorité 
opposante. Or, si certains créanciers doivent subir, même 
contre leur gré, la perte d'une partie de leurs créances, il 
est équitable de les autoriser au moins à poursuivre le débi- 
teur, lorsqu'il est revenu à un état de fortune qui le nvet à 
même de payer ses dettes. — On est allé même plus loin, 
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on A Jugé 4116 la nécessité pour le débitenr , ^evena à tnelU 
letire fortubo, de payer intégralement ses dettes est avant 
tout une question dfi haute moralité, qu'en conséquence il 
doit désintéresser complètement, non seulement les créan- 
ciers opposants, mais aussi ceux qui, touchés de sa situation 
embarrassée, ont consenti lé concordat, et cela alors même 
que les créanciefs adhérents auraient renoncé d'une manièfe 
absolue à leurs droits de poursuite. 

G*est sous Tempire de ces considérations qu'on a inscrit 
dans la loi Tarticlë 24, aux termes duquel : k Celui qui a 
« obtenu le concordat est tenu, en cas de retour à ft^iU 
« leure fortune, de payer intégralement ses ci^éanoiers. n Et 
il a été expressément reconnu que cette obligation existe, 
quelles que soient les énonciations du concordat, qU*en un 
mot la disposition de Tartiele 24 est d*ordre public (i). 

Mais alors une nouvelle difficulté surgissait : quand sera- 
ce ce r^^oiir à meilleure fortune ? » M. Joseph Warnant» 
préoccupé des inconvénients que présente le vague de la 
formule légale , en favorisant les procès , a proposé , lors 
des discussions de la Chambre des Représentante, un amen- 
dement ayant pour objet de préciser les cas dans lesquels 
le débiteur sera considéré comme revenu à meilleure fo^ 
tune. 

Maisonafaitremarquerqu il serait plus dangereux encore 
de chercher la précision dans une matière qui ne la com- 
porte point, et que, comme il s'agit d*une question de fait, 
le meilleur parti à prendre, c'est d'en abandonner l'appré* 
ciation A la prudence discrétionnaire des tribunaux. Aussi 
l'amendement de M. Warnant a-t-il été repoussé (9)» 

Signalons, avant de quitter la loi belge sur les concordats 

{{) Namur, l.lll,n«23i3.— Anna/espaWc/iicfite«re«, 1881-83, 
p. 1200. 
(9) Ahfialëê parlemehtaifeSj 1882-1883, pp. ISOO et ItlO. 
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préyeatifs, son article 9t, aux termes duquel « le Jti^e 
c< délègue sera tehu d*examiner, tous les trois mois, i*étAt 
n des affaires du débiteur concordataire, en se faisant, s'il 
a le croit utile» assister d'experts. Il fera rapport au tribu- 
a nal qui, après avoir entendu le débiteur et les cautions» 
« ou eux dûment appelés pourra prononcer la résolution du 
« concordat et déclarer la faillite. » 

Mentionnons enfin l'article 33 qui déclare que la présente 
loi cessera ses effets le 1*' janvier 1886. Elle eontiuuei^a ton*» 
tefois à régler les concordats en cours d'exécution. 

« D'après ce qui nous a été affirmé par des personnes cotft^ 
pétentes, nous dit M. Namur (1), cette loi a déjà produltde 
bons effets, et il est probable qu'elle s'implantera définlti- 
yement dans la législation belge. )> 



SECTION II 

MOTEIIS n'ivltSR LA PAtt.LIfB Sff itiLiS 

L'institution des sursis de payement, la moratoria^ a été 
également consacrée par le nouveau Code de commerce 
italien. Elle y est même destinée à remplir le double l*ôle t 
d'éviter au débiteur malheureux de bonne foi la faillite, ou 
si elle a été déjà déclarée, d'en suspendre les effets pendant 
un certain temps, et permettre ainsi au débiteur de proeé*- 
der à la liquidation volontaire de son patrimoine, oU d'ob^ 
tenir de ses créanciers un arrangement qui lui laisse la 
possibilité de continuer son industrie ou son négoce. 

Les conditions auxquelles la loi subordonne la conces- 
sion judiciaire du sursis» sont les mêmes» quelle que soit 
1 époque à laquelle il est demandé. Le débiteur doit justifier 
que la cessation des payements a été la conséquence d'évé"- 

(!) T. ui, a» aa46. 
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nements extraordinaires et imprévus ou autrement excu* 
sables, et que son actif excàde son passif. Il doit présenter, 
en même temps que sa demande, ses livres de commerce 
régulièrement tenus, son bilan, et un étatnominatif de tous 
ses créanciers avec l'indication de leur domicile et du mon- 
tant de leurs créances (art. 819 et 827). 

Si la demande de sursis précède la déclaration de la fail- 
lite, le Tribunal, vérification faite des pièces déposées, et 
le débiteur, entendu en chambre du conseil, pourra ordonner 
la convocation des créanciers dans le plus bref délai pos- 
sible et ne dépassant pas la quinzaine, prescrire les mesures 
temporaires qu'il juge utiles, et nommer un juge chargé 
d*en diriger l'exécution (art. 827, 2* al.). 

Remarquons qu'en Italie on ne trouve rien de semblable 
au sursis provisoirehelge. Tant que le sursis n'a pas été défi- 
nitivement concédé, rien n'arrête les poursuites des créan- 
ciers, sauf bien entendu le droit pour le tribunal de refuser, 
eu égard aux circonstances, la déclaration de la faillite 
jusqu'à ce que les créanciers aient délibéré sur la demandé 
de sursis. 

Si au contraire le sursis est de mandé après la déclaration 
de la faillite, alors le président du tribunal ordonne simple- 
ment la convocation des créanciers, devant le juge commis- 
saire nommé par le jugement déclaratif de la faillite. L'or- 
donnance du président n'empêche du reste pas lacontinuation 
des opérations de la faillite (art. 820). 

Les créanciers réunis en assemblée générale déclarent 
le montant de leurs créances et font leurs observations sur 
la demande de sursis et sur sa durée, sur les actes conser- 
vatoires nécessaires, sur les modes de liquidation et sur les 
personnes auxquelles on pourra confier Tadministration 
des biens du débiteur pendant le sursis. Le tout sera con- 
signé dans le procès-verbal de la séance (art. 821). 
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Dans lapreraidre audience qui suit la réunion des créan- 
ciers, le Tribunal, après avoir entendu contradictoirement 
le débiteur et les créanciers, statue sur la demande de sur- 
sis en tenant compte spécialement du vote émis par la ma- 
jorité des créanciers (1), et s'il juge la demande admissible : 

1* Il fixe la durée du sursis, qui ne peut excéder six mois ; 

2^ Il ordonne an débiteur de faire constater dans le dit 



(i) Le législateur italien ne s*étant point expliqué sur la nature de 
la majorité requise par cet article, des difficultés se sont élevées à 
ce sujet. On s'est demandé, en effet, s'il s'agissait là d'une majorité 
en nombre ou d'une majorité en sommes, ou bien, tout à la fois, 
d'une majorité en nombre et d'une majorité en sommes. 

On soutient, dans une première opinion, que la majorité dont il 
est question dans l'article 822, c'est la majorité en nombre {maggio- 
ranza numeriea^ maggioranza assoluia di voit dei creditori 
presenti). On s'appuie, pour décider ainsi, sur l'article 907 du Code de 
commerce aux termes duquel les délibérations, dans les assemblées 
des créanciers, sont prises à la majorité absolue des votes des créan- 
ciers présents, sauf les cas dans lesquels il est exigé une majorité 
spéciale, (salvi i casi per quali è richieata una maggioranza 
spéciale). Il s'ensuit, dit-on, qu à défaut d'une disposition déroga- 
toire expresse, la simple majorité numérique suffit ; et comme dans 
notre hypotlièse, l'article 822 garde le silence sur la nature de la 
majorité dont il y est question, c'est donc la règle générale posée 
par l'article 907 qui doit recevoir son application. (En ce sens : 
M. Pagani, Diritto commerciale, anno 2, fascicolo 4, col. 485.) 

Dans une autre opinion on prétend que, pour l'obtention du sursis 
de payements, il faut, à la fois, une majorité en nombre des créan- 
ciers, et une majorité en sommes {maggioranza di somma). On 
invoque à l'appui de cette seconde opinion, outre la raison et la 
logique, d'une part, l'article 82i, qui veut que le procès-verbal de 
l'assemblée des créanciers mentionne non seulement le nom des 
créanciers, mais aussi le montant de leurs créances : cette dernière 
indication, dit-on, n'aurait aucun sens si la majorité en sommes 
n'était pas nécessaire pour la concession du sursis ; et d'autre part, 
l'article 828 d'après lequel le sursis de payement peut être prorogé, 
si, entre autres conditions, la majorité des créanciers, repré- 
sentant au moins la moitié du passif restant, y consent. (En ce 
sens : Moïse Vilalevi, la Morataria nel nuovo Codice di com- 
mereio italiano, Torino, 1884, § 24 ; et note sur l'arrêt de la Cour 
d'appel de Palerme (Orlanda-Trinacria), Rassegna di dir, eomm, 
ital. et straniero, 1884-i885, quad. II, p. 54.) 
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délai, qu'il a remboursé toutes ses dettes échues» ou qu'il a 
obtenu un délai de payement ; 

3* Il prescrit les mesures conservatoires et les précautions 
qu'il juge nécessaires pour garantir l'intégrité du patri- 
moine du débiteur ; 

4* Il nomme une commission de créanciers chargée de 
surveiller l'administration et la liquidation des biens du 
débiteur (art. 822]. 

Pendant la durée du sursis aucune voie d'exécution ne 
peut être employée ou poursuivie contre le débiteur, et au* 
ciine action ne peut être intentée ou continuée contre lui i 
moins qu'elle ne dérive de faits postérieurs àl*obtentiondu 
sursis. Le sursis n'a pas d'effet relativement aux créances 
de TÊtat pour cause de contributions, ni relativement aux 
droits des créanciers nantis d'hypothèque, de gage ou 
d'autre privilège (art. 824.) 

Une particularité importante à noter en ce qui concerne 
la capacité légale du débiteur pendant le sursis. Le débi- 
teur peut procéder à la liquidation de son patrimoine avec 
le concours de la commission des créanciers et sous la direc- 
tion du juge-commissaire. Mais, et c'est ici qu'apparaît la 
particularité que nous voulons signaler, c'est le Tribunal 
qui détermine les règles à suivre, pour la liquidation; c'est 
lui qui donne au débiteur, soit par le jugement quiaccorde 
le sursis, soit par des jugements ultérieurs, et toujours la 
commission de la liquidation dûment entendue, l^autorisa- 
tion nécessaire pour tous les actes d'administration et de 
disposition (art. 823). 

Si le débiteur justifie avoir acquitté^ pendant le sursis, 
une part considérable de ses dettes, le tribunal peut, si la 
migorité des créances, représentant au moins la moitié du 
passif restant, y est fkvorable, lui accorder un seôond sur- 
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sis poar Un délai qui De pourra égi^ement dépasser six 
mois (art. 838). 

Enfin le sursis peut toujours être révoqué pour cause de 
dol et de mauvaise foi, ou s*il apparaît que Tactif du débi- 
teur ne suffit point pour payer intégralement toutes ses 
dettes (art. 836). 

Que penser du système que nous venons de décrire ? 

Bien qu*on ne puisse rien affirmer avec certitude sur son 
efllcacité, parce qu'il n'a pas encore Suffisamment subi 
répreuve du temps, nous nous garderions toutefois bien de 
le proposercomme modèle à ceux qui pensent aux moyeue 
propres àéviter» aux débiteurs malheureux et de bonne foi, 
la déclaration de la faillite. Il nous parait, en effet, que le 
législateur italien a été mal inspiré en empruntant à la 
Belgique une mesure législative que celles-ci avait reoon* 
nue impropre à atteindre le but qu'on lui avait assigné (i). 



SECTION III 
MOtEds b'ivtTta la rAtLLrrs su aroletssrb 

Le législateur anglais s*est toujours fait remarquer par 
son indulgence envers les faillis. Sauf une exception pour 
la période de 1830 à 1860, la théorie qui a Icujiu pré- 
valu en Angleterre en matière de faillite, a étéde restreindre 
autant que possible la juridiction des Tribunaux et de con- 
stituer les créanciers seuls juges des mesures a prendre 
pour Tadministration des biens de leurs débiteurs. 

Animé du même esprit, le législateur de 1869 avait re- 
eonâtL à côté de la déclaration officielle de la faillite, deux 
situations distinctes, ayant pour but d^éviteràujc débiteui^s 

(i) Cômp. Mbise Vitalëti, la Môfatofta fiel AUoeo Cad. di 
eomm. italiano^ pp. 21-22. 
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les conséquences de la faillite, et échappant complètement 
à l'action de la justice. C'étaient : la liquidation par arran- 
gement (liquidation by arrangement)^ une espèce de cession 
de biens, aux risques des créanciers et au hasard de la 
liquidation future ; et la composition {composition by deed, 
ou composition with creditors), espèce de concordat amiable 
avec offre d'un compromis à tant pour cent. Pour Tune 
comme pour l'autre, suffisait une simple résolution, c'est- 
à-dire l'adhésion de la majorité en somme des créanciers. 

Des abus scandaleux s'étaient produits. La fonction de 
trustée (syndic) était devenue une profession, que Tabsence 
de tout contrôle efficace rendait fort lucrative. On allaitau 
devant des créanciers indolents ou sans grand intérêt, on 
obtenait leurs procuratious pour toutes les phases de la 
procédure, on les remettait à des gens qui, dans les assem- 
blées, paraissaient représenter des créanciers indépen- 
dants, mais qui étaient en réalité payés ou choisis par le 
débiteur ou le candidat aux fonctions de trustée. Ce dernier 
assisté d'un attorney (avoué) de son choix, se nommait lui- 
même, fixait son propre salaire, nommait le comité d'ins- 
pection, gérait à sa fantaisie et finalement faisait voter la 
décharge du débiteur aux conditions qu*il lui plaisait de 
formuler (Ij. 

Emu de ces abus, le législateur anglais, tout préoccupé 
qu'il était d'éviter la faillite avec ses graves conséquences, 
au débiteur malheureux et de bonne foi, a pris des précau- 
tions, dansla nouvelle loi, pour empêcher qu*un arrangement 
ou un concordat soit conclu par le débiteur avec la majo- 

(1) Bull, de la aoe. de lég. camp,, 1879, pp. 304 et suiv. Léoncl 
OudÎD : Étude sur dioeraea légialationa relatioea à la faillite 
et aur lea projeta de ré/orme de la légialaiion deafaillitea en 
Italie et en Angleterre, — Babinet: Obaervationa aur la précé- 
dente étude, ibid,, pp. 378 et suiv. 
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rite de ses créanciers, sans que la justice soit appelée à 
into.rvenir et ait examiné Tétat général des affaires du 
débiteur et les causes de ses embarras. 

La loi de 1883 proclame, en effet, le principe nouveau 
qu*un arrangement ou un concordat n'est possible avec la 
majorité des créanciers qu'après que la justice a été saisie 
par une demande en déclaration de faillite. Seulement, sur 
cette demande, la Cour compétente ne peut pas rendre im- 
médiatement un jugement déclaratif. Elle doit préalable- 
ment rendre une ordonnance de séquestre [receiinng Order), 
c'est-à-dire une ordonnance qui nomme un séquestre appelé 
officiai Receiver (1). 

Â la différence de la déclaration de faillite [Adjudication 
of Bancruptcy)^ l'ordonnance de séquestre ne dessaisit pas le 
débiteur, et ne le soumet pas aux incapacités qu'entraîne 
la faillite. Mais elle suspend les droits individuels des créan- 
ciers chirographaires (art. 9), et investit le séquestre de 
pouvoirs divers. 

Ces pouvoirs se réfèrent soit à la personne du débiteur, 
soit à ses biens. Il est chargé d'examiner la conduite du 
débiteur, de rechercher s'il n'a pas commis quelque délit 
tombant sous le coup des dispositions de la loi de 1869 
[Debtors Aci) relatives aux fraudes commises par les débi- 
teurs ; de vérifier les causes de l'embarras de ses affaires, 
et d'en faire rapport à la Cour qui l'a désigné. 

Le séquestre convoque les créanciers dans les quinzejours 
de la date de l'ordonnance de séquestre ou à une date plus 
éloignée. Il est procédéà la vérification des créances [Proofs 
ofDebts) avant la réunion de la première assemblée. Tout 

(1 ) Il reçoit celle qualificalion {officiai)^ parce qu'il est choisi parmi 
les fonctionnaires spéciaux attachés par le Board of Trade à 
chaque Cour compétente pour statuer sur les demandes eu déclara- 
tion de faillite. 
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créancier ayant afBrmé sa créance, peni prendre part i 
l'examen des affaires et de la conduite du débiteur, auquel 
procède la Cour en présence du séquestre et du débiteur, qui 
7 est interrogé et qui doit prêter serment (art. 17). 

Les créanciers peuvent assister à rassemblée en per- 
sonne ou s'y (aire représenter; seulement pour préyenir les 
abus qu'on avait signalés sous l'empire de la loi précédente, 
le législateur (annexe 1", art. 15 à 21) exige que les procu* 
rations soient données dans une forme déterminée par le 
règlement rendu pour l'exécution de la loi, et que les for- 
mules délivrées à cet effet soient remplies par le créancier 
mandant. Une procuration générale ne peut être donnée 
qu'à une personne au service ordinaire du mandant ou au 
séquestre offlciel. 

A l'assemblée des créanciers, le débiteur peut proposer 
un concordat {compositirm) ou un arrangement pour la liqui- 
dation de ses affaires [Seheme of Arrangement of îkê dêbtor's 
affairs.) Les propositions du débiteur ne peuvent être prises 
en considération que par une résolution spéciale (tpeeial 
résolution)^ c'est-à-dire par l'adhésion des créanciers for- 
mant la majorité et représentant les trois quarts en sommes 
des créances vérifiées. En outre, la délibération n'est obli- 
toire qu'après avoir reçu Thomologation de la Cour (art. 18), 
qui statue sur le rapport du séquestre officiel. L'homologa- 
tion doit être refusée quand la proposition d'arrangement 
ou de concordat ne parait pas à la Cour raisonnable ou 
avantageuse pour la masse des créanciers, et lorsque le 
débiteur a commis un des délits réprimés par le titre II de 
la loi de 1869 sur les fraudes commises par les débiteurs. 
La Cour peut aussi refuser son homologation quand le 
débiteur a commis des faits qui, s'il était déclaré en faillite, 
permettraient à la Cour de ne pas rendre à soo profit une 
ordonnance de décharge^ ou de suspendre sa déidiarge» on 
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de la subordonner à des conditions spéciales (art. 18, al. 6). 
Si la Cour donne son homologation, il ne peut y avoir 
de déclaration de faillite. Dans le cas où, pour l'exécu- 
tion du concordat ou de Tarrangement, les créanciers dé* 
signent un administrateur spécial , il est investi des pou- 
voirs qui, d'après la loi, appartiennent en cas de faillite au 
syndic. Si, au contraire, les propositions du débiteur ne 
réunissent pas^les majorités exigées par la loi ou si la Cour 
refuse Thomologation, la faillite est déclarée (art. 30) (i). 



SECTION IV 
MOYENS d'Éviter la failute eu frange 

L'idée d'adoueir, au profit des débiteurs malheureux et 
de bonne foi, les rigueurs de la loi des faillites, n'est pas 
nouvelle en France. L'ordonnance de 1673 s'en était préoc- 
cupée déjà, et dans son titre IX avait organisé, sous le 
nom de : lettres de répit et défenses générales^ une mesure 
ayant pour objet d'éviter la faillite aux débiteurs malheu- 
reux et de bonne foi, au moyen des délais qui leur étaient 
accordés, pour toutes les dettes, par le roi. 

Mais les lettres de répit ne tardèrent pas à devenir, entre 
les mains de plusieurs débiteurs, un instrument dont ils 
se servaient pour couvrir leur mauvaise foi et pour frustrer 
leurs créanciers légitimes. En conséquence, une déclara- 
tion royale du 23 décembre 1699 vint organiser toute une 
procédure pour l'obtention des lettresde répit, « afin, disait- 
« elle» de les rétablir dans la pureté de leur anâen usage, 
« et prévenir les surprises et les artifices de ceux qui 

(4) Voir aussi la loi du 2 décembre iSêO, du Canton de Genève sur 
c< les sursis concordataires ». Annuaire de législation étran- 
gère, 1881, pp. 469 et suiv. 
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<c voudraient en abuser contre la fin de leur originaire 
«^ institution. » 

Malheureusement, la nouvelle procédure et toutes les 
dispositions législatives édictées parla suite furent impuis- 
santes à arrêter le cours des abus et des désordres. La 
Révolution fit bien disparaître les lettres de répit, mais elle 
ne toucha pas à la législation des faillites. Aussi les abus 
prirent*ils des proportions effrayantes, favorisés qu'ils 
étaient par la perturbation générale qu'avait provoquée la 
Révolution. Ce fut sous l'empire d*une irritation violente 
mais justifiée par les scandales monstrueux qui se repro- 
duisaient tous les jours, qu'on entama la discussion du 
Code de commerce. « Quand un homme a manqué à ses 
« engagements, la loi doitle considérer comme prévenu de 
a malversation jusqu'au moment où il est prouvé qu'il n'est 
« que malheureux. » • Tous les débiteurs sont malhon- 
« nétes et il y en a de coupables. » Telle était l'opinion 
dominante à cette époque. On comprend facilement que 
dans ces conditions il ne pouvait pas être question de dis- 
positions protectrices du malheur et de la bonne foi. Et, 
effectivement, la loi proclama le principe absolu que tout 
débiteur commerçant qui aura cessé ses payements, est 
en état de faillite. 

Il est vrai que Locré (1) a tenté de prouver que la loi 
aurait fait une distinction entre la cessation des payements 
et la simple suspension, qui ne tomberait pas sous le coup de 
la loi des faillites ; mais son avis est resté isolé. 

Lors de la réforme de 1838, l'idée d'ériger la suspension 
des payements en un état légal, distinct de la cessation des 
payements et régi par des dispositions spéciales, reparaît. 
Mais les rapporteurs des deux projets de 1835 et 1838, 

(i) Esprit du Code de commerce, t. V, pp. 18 et suiv. 
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MM. Renouard (4) et Quénault (2) s'accordent pour la re- 
pousser comme inadmissible. Pour eux, cette situation inter- 
médiaire entre la solvabilité et la faillite aurait tous les 
inconvénients des lettres de répit et ne présenterait aucun 
avantage, <(carpourimposerl6galement,disait M. Renouard, 
« à la minorité dissidente, des délais accordés au débiteur par 
« la majorité des créanciers, — c'était là le but de la mesure 
« qu'on réclamait, — il faudrait recourir à toutes les forma- 
« lités ordinaires des faillites, aux convocations, aux véri- 
« âcations de créances, aux délibérations de concordat et 
« aux homologations. Rien donc ne serait gagné, ni pour 
« le temps, ni pour les frais, ni pour les formes ; tout au 
<c contraire, il faudrait recommencer bientôt ces opérations, 
<c ces dépenses ; car une faillite judiciaire ne manquerait 
« presque jamais de s'ouvrir dès que Ton aurait épuisé les 
« ressources de cette première période, qui deviendrait le 
« préliminaire inévitable de chaque faillite... » 

ce Un négociant qui ne paye plus à l'échéance, continuait 
c( le savant rapporteur, cesse en réalité ses payements, 
« alors même qu'il conserve Tespérance de les reprendre 
c( plus tard. Les créanciers attendaient de lui des rentrées 
c< à jour fixe : le défaut depayementà l'échéance les expose 
c< au péril d'arrêter leurs payements à leur tour... De la 
<c part d'un commerçant, suspendre ses payements, c'est 
« faillir. » 

On aurait bien pu répondre, croyons-nous, qu'il y aurait 
peut-être moyen de s'arranger et pour économiser du temps, 
et pour diminuer les frais, et qu'alors même qu'aucune éco- 
nomie ne serait réalisée, on gagnerait, et ce serait consi- 
dérable, en épargnant à la loi une injustice funeste par ses 

(1) Traité des faillites et banqueroutes, Paris, 1857, 3« édit., 
t. I, pp. 231 et suiv. 

(2) Y. Dalloz, Jur, gén., v« Faillites, p. 15, 5. 

8 



oonséqmncet inévitables. L'expérience a d'ailleurs sura- 
bondamment prouvé combien les honorables rapporteurs 
étaient loin de se douter qu'en repoussant avec tant déner^ 
gie toute distinction entre les débiteurs qui cessent leurs 
pajements, ils compromettaient rintérét même qu'ils vou- 
laient de si boone foi sauvegarder, celui des créanciers. 

En 1848 M. Jules Favre faisait à la Constituante la propo- 
sition suivante : 

« Les tribunaux de commerce sont autorisés à homolo- 
€ guer les traités amiables qui interviendraient entre les 
« commerçants en état de suspension de payements et 
« leurs créanoiersi si ces traités réunissent l'adhésion des 
« deux tiers ; ils pourront refuser cette homologation, s'ils 
« reconnaissent qu'il y a eu fraude. » 

C'était pour la première fois qu'on demandait nettement 
l'introduction, dans la loi des faillites, du principe des con- 
cordats amiables, ou plutôt des concordats préventifs. Mal- 
heureusement Tinsuffisance manifeste de la proposition 
compromettait le principe même dont elle réclamait la con- 
sécration légale. Aussi le savant rapporteur du comité de 
législation delà Constituante, M. Bravard-Vejriéres, après 
avoir fait l'observation exacte et judicieuse qu'il est tou- 
jours grave et souvent dangereux de déroger à la hâte, 
dans un moment de crise, pour des nécessités passagères, 
à un système de législation consacré par l'expérience, 
s'attaque-t-il, pour rejeter la proposition» non pas précisé- 
ment au principe, mais à la manière dont il est présenté, i 
la proposition elle-même, a son imprévoyuice. 

d U suffit, disait-il, de rapprocher des dispositions du 
« Code celle qu'on voudrait leur substituer, pour être 
ce frappé de l'imprévoyance de ces dernières, des inconvé- 
« nients qu'elles entraîneraient. Dans notre législation sur 
« les faillites, tout se tient, s'enc^aineet forme un ensemble 
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« indivisible offrant d'égales garanties aux créanciers et 
« aux débiteurs. On a des moyens certains de fixer l'époque 
« de la cessation des payements, de constituer la situation 
<c réelle du débiteur, de découvrir ses ressources cachées, 
« d'empécber les soustractions, de reconnaître les créan- 
< ciers sincères, de repousser ceux qui ne le sont pas ou 
m qui n'ont pas de titre valable. Eh bien, rien de tout cela 
« n'existerait avec la proposition faite. » (1) 

Après la cessation des mesures exceptionnelles (2) qui 
avaient provisoirement tempéré les rigueurs de la législa- 
tion sur lesfaillites, MM. Ducuing et quelques -uns de ses 
collègues présentaient en 1872 à l'Assemblée nationale les 
propositions suivantes : 

« Art. 4**. — Les suspensions ou cessations de paye- 
ce ments ne recevront la qualification de faillite que dans 
« le cas où le tribunal de commerce refuserait, sur motifs, 
€ d'homologuer l'arrangement amiable intervenu entre le 
c négociant débiteur et ses créanciers, ainsi qu*il est dit 
« ci-après : 

« Art. 2. — L'arrangement est dit amiable, quand il est 
« consenti entre le débiteur et la moitié en nombre de ses 
« créanciers représentant les deux tiers en sommes ; cet 
« arrangement est constaté par un procès-verbal et par 
« l'inventaire de l'actif et du passif signé par les parties ; 
« s'il est homologué par le tribunal de commerce, ce con- 
« cordât dispense le débiteur de l'apposition des scellés et 
« de l'inventaire judiciaire ; 

« Art. 3. — Le concordat amiable ainsi constaté permet 
<c au débiteur de conserver l'administration de ses affaires 
« et de procédera la liquidation concurremment et avec le 

(i) Rapport fait à la Constituante au nom du comité de 
législation, Dallez, Périodique, i848,4, 133. 
(2) Décret du 7 septembre 1870. Loi du 22 avril 1871, D.P»71, 4,51. 
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« consentement d*une commission nommée par les créan- 
« ciers intéressés. « 

Comme on le voit, les propositions Dacuing échappaient, 
du moins en partie, au reproche que M. Bravard-Veyrières 
adressait à la proposition Jules Favre ; elles ont eu cepen- 
dant le même sort ; elles ont également échoué. Et cette 
fois ce n'était plus à Tinsufiisancet à Timprévoyance de la 
proposition que Ton s'attaquait, c'était le principe même des 
concordats amiables qui tombait sous les coups vigoureux 
que lui portait le rapporteur de la commission chargée 
d'étudier le projet, M . Le Royer. 

Voici en quels termes l'éminent rapporteur répondait au 
grief, qu'on reprochait alors comme aujourd'hui à la loi, 
d'être inique, en frappant sans distinction d'une qualifica- 
tion déshonorante et d'incapacités civiles et commerciales le 
débiteur malheureux aussi bien que le commerçant coupable 
et de mauvaise foi : 

« En 1838, lors des propositions analogues, cette consi- 
« dération de sentiment fut produite et M. Renouard y ré- 
« pondit : « Entre le créancier qui n'est pas payé et le 
« débiteur qui ne paye point, la justice veut que ce soitsur- 
« tout le malheur du créancier qui excite l'intérêt ou pro- 
« voquela pitié. » Nous ne saurions mieux dire, nousesti- 
« mons que ces tendresses pour le débiteur, ces appels à 
« l'humanité ne doivent pas détourner l'intérêt de celui qui 
« est la victime innocente de sa confiance trompée ; que le 
« législateur doit se préoccuperde l'ordre général toujours 
c compromis par un sinistre commercial et qu'il faut bien 
« se garder d'ouvrir trop complaisamment son cœur à une 
« commisération dangereuse, et qui le plus souvent se 
« trompe d'adresse. 

« S'il est un principe par-dessus tout respectable, conti- 
« nuait M.Le Royer, c'est celui consigné dans l'article 1134 
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« du Code civil, en vertu duquel les conventions librement 
« consenties sont la loi des parties. Cette prescription légale 
« est aussi sacrée pour la collectivité que pour le simple 
« citoyen , et le législateur ne peut y toucher que si un 
« intérêt public et social surgit parallèlement aux intérêts 
« privés. 

« Des nécessités d'un ordre supérieur ont fait admettre 
« le concordat judiciaire, mais en l'environnant de telles 
'c précautions etde telles sécurités que la mesure devient 
<c irréprochable.Enest-ildemémedansleconcordatamiable? 
« Il aboutit à la violation la plus flagrante du principe du 
« respect des conventions, car sans que le droit d'interven- 
« tion sociale soit ouvert, sans garantie, sans compensa- 
it tion, la majorité des créanciers pourra imposer sa volonté 
« à la minorité, en consacrant ainsi Tabus de la force contre 
« l'infériorité numérique du droit. — Armé de son titre, un 
« créancier, fût-il seul contre tous, peut dire à son débiteur : 
« remplie ton engagement, ou expie ton imptnssance par la 
a faillite (1). » 

Ëst-il bien vrai que la justice, d'accord avec l'intérêt des 
créanciers, conduise logiquement à la conclusion sévère à 
laquelle aboutit l'éloquent rapport de M. Le Royer? Non, 
et certainement non. — D'abord, l'honorable rapporteur 
commet une erreur, volontaire peut-être, mais en tout cas 
certaine, en supposant que ceux qui réclament avec insis- 
tance les concordats amiables, obéissent uniquement à un 
sentiment d'humanité. Certes, l'humanité âgure parmi les 
considérations qui justifient l'innovation dont on demande 
la consécration légale, mais indépendamment de la commi- 
sération qui, assurément à elle seule, ne suffirait pas, dans 
une matière toute d'utilité, il y a quelque chose de plus 

[i) Le quatrième rapport. Séance du 15 mai 1872. Journ. 
off. Annexe de la Chambre des députés, n* il42. 
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sobstautiel, et dont ne se doutentgoèreceux qui s^obstinent 
à refuser Taccès de la loi aux concordats préyentifs : c'est 
rintérdt même des créanciers. N'est-il point évident, en 
effet, qu'en enlevant Tobstacle qui s'oppose a l'application 
de la loi des faillites, on sert l'intérêt, bien entendu, des 
créanciers ? 

Dans l'état actuel de la législation, tout le monde évite 
la loi . Le débiteur, naturellement effrayé par les déchéances 
et les incapacités qui le frapperaient inévitablement s'il 
s'avisait de provoquer l'intervention de la loi, la fuit. Le 
créancier, troublé à son tour par la perspective des frais et 
des lenteurs qu'entraîne avec elle l'administration judi- 
ciaire du patrimoine du failli, cherche un arrangement en 
dehors de la loi. et suivant qu'il sera exigeantou traitable, 
il voudra se faire avantager au détriment des autres créan- 
ciers, ou se contentera de ce que le débiteur lui offrira, 
pourvu qu'il évite les lenteurs et les formalités delafaillite. 
Ëh bien ! cela étant, comment ne voit-on pas que tout le 
monde gagnerait en rendant la loi applicable; et que, pour 
atteindre ce but, il faut faciliter, autant que possible, la 
conclusion d'un arrangement entre le débiteur et ses créan- 
ciers, sous l'autorité de la justice, avant toute déclaration 
de faillite? 

Mais, ajoute M. Le Royer, la justice serait outrageuse* 
ment violée si on permettait à la majorité d'imposer sa 
velouté à la minorité dissidente : on consacrerait ainsi l'abus 
de la force contre Tinfériorité numérique du droit l II est 
très probable que cette dernière partie du rapport a dépassé 
l'idée de son auteur, car elle n'aboutit à rien moins, comme 
Ta très justement fait remarquer M. Ë. Dramard (1), qu'à la 
condamnation absolue du système adopté par le Code de 

{i) Du àoneordat amiable^ Revue critique, Nouv. sér., t. lîf, 
p. 318. 
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commerce pour le concordat qui intervient après la d&cla* 
ration de faillite. Si, en effet, les droits individuels des 
créanciers sont à tel point inviolables, au nom de quel prin- 
cipe exige-t-on que la minorité convoquée devant le juge 
pour consentir un concordat judiciaire, subisse la loi de la 
majorité ? Certes, le droit de la minorité est sacré en lai- 
môme, et, s'il existait seul, personne ne pourrait légitime- 
ment y porter atteinte ; mais du moment qu'il se trouve en 
conflit avcQ un droit supérieur, celui de la majorité, il n'est 
que justice de lui préférer le dernier. Et alors, puisque en 
définitive les résistances individuelles doivent fléchir devant 
rintérôt du plus grand nombre, puisque, dans tous les cas, 
il faudra arriver à ce résultat, que la force du nombre oppri- 
mera Tinfériorité numérique du droit, il ne s'agit plus que 
de réglementer les conditions dans lesquelles cette exoep* 
tion pourra être autorisée. Toute la question se réduit à 
savoir si la loi de 1838 a fait ou non une juste appréciation 
des intérêts en présence, ou si, au contraire, il faut cher- 
cher une autre combinaison pour leur donner satisfaction. 
En somme, et pour conclure, ni l'intérêt des créanciers, 
ni la justice ne seront compromis par les concordats 
amiables. L'un et l'autre, au contraire, y trouveront leur 
satisfaction. Les créanciers, par le fait que le débiteur 
n'aura plus de répugnance à se placer sous l'abri de la 
loi, seront protégés contre les entreprises malhonnêtes de 
quelques-uns d'entre eux. Et pour cela, il ne faudra pas 
commettre une |tl1is grande injustice qu'aujourd'hui ; il 
s'agira toujours de violer, si l'on veut, le droit de la mino- 
rité opposante, et cela pour éviter l'injustice plus grande 
d'abandonner l'intérêt supérieur de la majorité à la discré- 
tion d'un créancier quelconque. Aussi l'idée d'effacer de la 
loi des faillites tout ce qu'elle a d'excessif, tout ce qui y est de 
nature à détourner les intéressés de la pensée de se confier 
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à la justice, pour régler leur situation embarrassée, o*est 
plus aujourd*hui sérieusement contestée. Seulement, la dif- 
ficulté commeuce et les systèmes varient, lorsqu'on se de- 
mande de quelle manière il faut s*y prendre pour réaliser 
dans le domaine législatif ce desideratum généralement 
exprimé. 

La Chambre des députés est saisie, comme nous Tavons 
déjà constaté, de quatre projets de réforme, qui tous veulent 
faire de la distinction entre le débiteur malheureux et celui 
qui est imprudent et coupable, la base fondamentale de la 
nouvelle législation sur les faillites, mais qui cependant dif- 
férent profondément, et par les sjslémesqu'ils préconisent, 
et par les résultats auxquels ils arrivent. Instruits par les 
enseignements tirés des législations étrangères, abordons 
courageusement Texamen de ces différents systèmes, et 
commençons d*abord par la proposition Saint-Martin rela- 
tive « à la réforme de la loi sur les faillites ». 

Nous avons eu déjà Toccasion de signaler en passant une 
des particularités remarquables qui caractérisent cette 
proposition, savoir : Tassimilation des débiteurs non- 
commerçants au débiteurs commerçants, au pointde vue de 
la faillite. Voici maintenant les autres caractères distinc- 
tifs du projet Saint-Martin : 

La dénomination de /iit7/iï« est complètement supprimée; 
elle est remplacée par la déclaration de cessation de paye- 
mentSf laquelle ne peut être prononcée que dans les cas 
déterminés par la loi.Le jugementdéclaratifdelacessation 
de payements nomme un juge commissaire. En principe le 
débiteur conserve Tadministration de ses biens jusqu'à la 
première assemblée des créanciers ; il y aurait toutefois 
lieu de nommer un séquestre provisoire dans quelques cas 
déterminés par la loi et particulièrement lorsque le débi- 
teur se serait rendu coupable d'un fait constitutif de ban- 
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queroute. Leséqaestre procède àla confection de l'inventaire 
sans qu'il y ait lieu à apposition des scellés ; il peut conti- 
nuer l'exploitation du commerce avec Fautorisation du 
juge-commissaire ; il remet au greffe du tribunalla liste des 
créanciers et dresse le bilan du débiteur. Les créanciers 
réunis en assemblée dans la première quinzaine, à partir du 
jugement déclaratifde la cessation de payements, déclarent 
leurs créances ;le débiteur, s'il a été maintenu dans l'admi- 
nistration de ses biens, ou le séquestre y fait un rapport sur 
la cessation de payements et ses résultats possibles. Les 
créanciers décident à la majorité en sommes et en nombre 
s'il y a lieu de maintenir le débiteur dans l'administration 
de ses biens, sous la surveillance des commissaires, jus- 
qu'à ce qu'ils aient délibéré, dans une deuxième assemblée, 
sur les propositions de sursis ou de concordat qui seraient 
faites par le débiteur. Si cette majorité n'est pas obtenue, 
l'administration est transportée de droit aux commissaires. 
Dans les trois jours qui suivent cette première assemblée 
le débiteur devra déposer au greffe du tribunal ses pro- 
positions de sursis ou de concordat, qui seront discutées à 
la seconde assemblée des créanciers. -^Indépendamment de 
Tadhésion de la majorité en nombre des créanciers, repré- 
sentant les deux tiers en sommes, qui est une condition 
commune, le projet subordonne l'admission des proposi- 
tions de sursis et de concordat à des conditions spéciales à 
chacunes d'elles. Ainsi, les articles 121 à 435 reproduisent 
quant aux sursis de payement, le système belge (art. 593 
et suiv. du Code de commerce belge). En conséquence le 
sursis ne pourra être accordé qu'au commerçant qui, par 
suite d'événements extraordinaires et imprévus, est con- 
traint de cesser temporairement ses payements, mais 
qui, d'après son bilan dûment vérifié, a des biens ou 
moyens pour satisfaire tpus ses créanciers en principal et 
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intérêts. Le sursis no ponrra Atre accordé pour un délai qui 
excède une année du jour du jugement déclaratif de la ces* 
sation de payements. Il ne pourra être prorogé que sur la 
décision d'une nouvelle assemblée des créanciers et sur la 
présentation par les commissaires d'un bilan et d'un inven- 

taire (art. 132). 

L'article 13Ô déclare nulle concordat stipulant au profit du 
débiteur remise d'une partie de sa dette, ou un abandon 
d'actif avec ou sans obligation de payer certains dividendes 
sur les biens à venir, moyennant libération du surplus de 
la delte. L'article 137 ajoute: «Leconcordatne pourra accor- 
der au débiteur un délai de plus de dix années pour se libé* 
rer par termes, avec ou sans caution, en capital, intérêts et 
frais. » 

Si les créanciers refusent les propositions de sursis ou de 
concordat, le débiteur est placé en état de « liquidation for- 
cée n; son actif est réalisé et le produit est distribué eiitre 
les créanciers. Cette liquidation forcée diffère peu de 
Tétat d'union que crée la loi actuelle, à défaut de concor- 
dat; elle se termine par une déclaration d^excmaMiié on 
AUnexcusabilité prononcée par le Tribunal sur l'avis des 
créanciers, avec cet}e remarque que le pouvoir du juge est 
en quelque sorte subordonné à celui des créanciers et qu'il 
ne peut refuser l'excusabilité au débiteur si ceux-ci ont été 
d'avis de la lui accorder. 

Notons enfin, qu'en dehors des déchéances résultant des 
condamnations pour banqueroute, le débiteur en état de 
cessation de payements n'est privé d'aucun de ses droits 
civils ou politiques. 

Tel est dans ses traits généraux le système que le projet 
Saint-Martin propose pour adoucir les rigueurs de la loi 
actuelle sur les faillites. Qu'en penser? Il nous parait inad- 
missible à tous les points de vue. 
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Et d*abord pourquoi supprimerait-on, d'une manière 
absolue, la faillite, et non pas seulement le mot, ce qui im- 
porterait peu, mais les incapacités et les déchéances qui 
s'attachent à cette quaiiQcation? Que la loi soit indulgente 
envers le débiteur malheureux et de bonne foi, il n'est que 
justice ; mais le débiteur coupable, lui, de quel droit se 
réclamerait-il pour protester contre les sévérités de la loi? 

Et puis après avoir englobé tous les débiteurs dans un même 
excès d'indulgence, a-t-on du moins suffisamment protégé le 
malheur et la bonne foi ? En aucune manière. — Le projet 
déclare nul tout arrangement à Tamiable intervenu entre 
le débiteur et ses créanciers ou une partie d'entre eux, 
sans que cet arrangement ait été précédé d'un jugement 
déclaratif de cessation de payements. Ainsi, pour qu'un 
arrangement devienne légalement possible entre le débi- 
teur et la majorité de ses créanciers, il ne suffit pas que la 
justice en soit saisie, il faut de toute nécessité qu'un juge- 
ment déclaratif de cessation de payements intervienne. Il 
est vrai que le jugement ne produira plus tous les effets 
d'aujourd'hui, puisque, comme nous venons de le voir, il 
n'y aura plus de déchéance et d'incapacités pour frapper le 
débiteur, mais il sera publié dans la plupart des cas 
(art. 17) ; le dessaisissement lui-même pourra avoir lieu, 
car si le projet laisse, en principe, au débiteur l'adminis- 
tration provisoire de son patrimoine, les créanciers n'en 
conservent pas moins le droit de le dessaisir par une déli- 
bération prise à la première assemblée. Il y a plus. Le 
projet confère au débiteur le droit de demander à ses 
créanciers ou bien un sursis de payements ou bien un con- 
cordat. Mais, d'une part, le sursis ne pourra lui être accordé 
que s*il réussit à justifier l'existence desconditions excessi- 
vement rigoureuses que nous avons fait connaître, et, d'autre 
part, le concordat, dont Tobtention, il est vrai,' n'est plus 
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soumise aux mêmes conditions sévères, à la différence des 
concordats judiciaires que la loi actuelle reconnaît, ne 
pourra concéder au débiteur que des délais pour acquitter 
intégralement ses dettes, en capital et intérêts. 

La coexistence du sursis de payements et du concordat, 
dans de pareilles conditions, nous paraît absolument incom- 
préhensible, et nous nous demandons vraiment pourquoi 
inscrire dans la loi le principe de deux institutions diffé- 
rentes de nom, mais qui, en définitive aboutissent aux mêmes 
résultats pratiques ? Qu*il demande, en effet, un sursis ou 
un concordat, le débiteur ne pourra jamais obtenir que des 
délais, les remises partielles étant rejetées d'une manière 
absolue par les auteurs du projet. Et, chose plus singulière 
encore! on subordonne Tobtention du sursis, qui ne peut 
excéder une année, à des conditions beaucoup plus rigou- 
reuses que celles qu*on exige pour la concession du concor- 
dat, qui peut cependant accorder au débiteur un délai de 
dix années pour se libérer. Enân pour comble d*incohérence, 
on nous dit que le sursis est accessible même aux non- 
commerçants et aux sociétés par actions, et que le concor- 
dat, au contraire, ne pourra pas être accordé aux sociétés 
par actions i Nous avouons ne point saisir du tout les rai- 
sons sérieuses qui ont pu s'opposer, dans Tesprit des auteurs 
du projet, à la concession du concordat dans des cas où Ton 
accorde le sursis, du moment que Tun et l'autre se traduisent 
pratiquement par les mêmes effets. Il est probable que 
M. Saint-Martin et les autres signataires du projet, ayant 
trouvé dans la législation belge les sursis de payements, et 
sans se rendre exactement compte des circonstances dans 
lesquelles ils y intervenaient et du but qui leur était assi- 
gné, se sont dit : Voilà une bonne chose pour les débiteurs 
malheureux et de bonne foi ; introduisons donc le principe 
des sursis dans notre législation; et puis, un peu plus loin, 
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arrivant au concordat, ils ont ajouté : Au nom de la justice 
et de la morale, interdisons les traités par abandon d'actiT, 
ou contenant remise d*une partie de la dette. Une pareille 
conception du concordat est possible ; seulement elle ne 
pourrait se concilier avec les sursis de payements que si 
ces derniers intervenaient ayant le jugement déclaratif de 
la faillite et dans une législation qui attache à ce jugement 
des déchéances et des incapacités ; dans le projet Saint- 
Martin elle n'est qu'une bizarrerie, qui n'a d'autre explica- 
tion possible que Tinsuffisance législative des auteurs de la 
proposition. 

Passons au projet du gouvernement. — La proposition 
Waddington, nous l'examinerons en même temps que le 
projet rédigé par la commission législative des faillites, 
attendu que ce dernier, pour ce qui concerne la procédure 
de la liquidation judiciaire, n'est que la proposition Waddin- 
gton amplifiée. 

Le projet de loi relatif aux svspemions de payements, 
faillites et banquerovtes, que le gouverneraont a présenté à 
la Chambre des députés, le ^7 juillet 188:2, respecte, comme 
la proposition de Saint-Martin, Tunité de la procédure de 
faillite, pour tous les débiteurs qui auront cessé leurs paye- 
ments; seulement, — et c'est ici que se place l'innovation 
qui constitue le caractère essentiel du projet, — afin de ne 
point frapper le débiteur avant d'avoir examiné ses actes, 
avant de le connaître, il suspend la qualification de faillite 
jusqu'au moment où le Tribunal pourra apprécier en connais- 
sance de cause la situation du débiteur. En attendant il 
n'y a que a suspension de payements ,» état régi d'ailleurs par 
presque toutes les dispositions de la loi actuelle. Lorsque 
les opérations de la suspension de payements ont abouti 
soit à un concordat, soit à la clôture pour insuffisance 
d'actif, soit à l'union, les créanciers sont consultés sur la 
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question de savoir si le débiteur a manqué à ses devoirs et 
s'il doit être déclaré en faillite (art. 675). Uavis est donné 
par oui ou par non, au scrutin secret, à la majorité des 
créanciers présents» après audition du débiteur. Sur le vu 
du procès-verbal, et après avoir entendu en chambre du 
conseil le rapport écrit du juge-commissaire et le débiteur 
en ses dires, le tribunal rend en audience publique un ju- 
gement qui déclare que le débiteur n'a pas manqué à ses 
devoirs ou qu'il y a manqué et est en faillite. ^ Le débiteur 
en état de suspension de payements quin'apas été déclaré 
failli, ne peut concourir, ni comme électeur, ni comme éii- 
gible, aux élections de la Chambre de commerce, du Tribunal 
de commerce et du Conseil des prud'hommes < Il n*enoottrt 
aucune autre incapacité civile et politique. — Le débiteur 
déclaré failli encourt toutes les incapacités civiles et poli- 
tiques édictées par les lois contre les faillis. 

On ne peut nier que le projet du gouvernement réaliae 
un progrés sur la législation actuelle ; mais l'innovation 
qu'il consacre est trop timide pour être complètement efS- 
cace. L'honorable rapporteur de la section législative du 
Conseil d'État reconnaît que la cause de la plupart des 
désordres qui font la matière du projet de loi, notamment 
des actes de banqueroute et des dividendes dérisoires et 
nuls qui sont le scandale de tant de faillites, réside dans 
la déclaration tardive de la faillite, et cependant, le projet, 
que propose -t-il pour remédier à cet état de choses? Il sup- 
prime seulement le nom et laisse subsister l'institution de 
la faillite, avec cette unique différence, qu'il suspend provi- 
soirement Teffet du jugement déclaratif, en ce qui concerne 
les incapacités qui frappent le débiteur, et qu'il apporte un 
petit adoucissement dans la situation du débiteur qui 
n'aura pas été déclaré « avoir manqué à ses devoirs ». Eh 
bien» peut-on légitimement espérer qu'avec ces' modiâca- 
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lions les déclarations tardives deviendront plus rares? 
Kien ne nous autorise à attendre un pareil résultat d'une 
innovation si insignifiante. D'abord la situation des créan- 
ciers n'est pas améliorée; ils auront toujours devant eux la 
même procédure ) les mêmes formalités, les mêmes lenteurs, 
par suite les raisons qui les font chercher aujourd'hui en 
dehors de l'action de la justice la possibilité de se faire 
payer, subsistent entièrement. Pour le débiteur, on compte 
beaucoup sur l'effet salutaire de la a déclaration de faillite n. 
« Ce sont les déclarations tardives de suspension de paye- 
ce ments, disait M. Courcelle-Seneuil dans son rapport, que 
« nous désirons rendre plus rares et punir tout au moins 
« par la déclaration de faillite, » On espère que la crainte 
de se voir déclaré failli stimulera le débiteur à recourir à 
la justice aussitôt qu'il aura cessé ses payements. C'est 
une illusion; car les avantages que lui offre la perspective 
d'une déclaration «de n'avoir pas manqué à ses devoirs », sont 
infiniments petits par rapport aux inconvénients réels et 
certains que présente pour le débiteur la déclaration de la 
suspension de payements, telle qu'elle est organisée par le 
projet. Si, en effet, le jugement déclaratif de suspension de 
payements ne frappe plus immédiatement le débiteur d'in^ 
capacités, il n'en produira pas moins tous les autres effets, 
que la loi actuelle lui attache et particulièrement le dessai- 
sissement. Ajoutons enfin que la différence que le projet 
établit entre le débiteur déclaré failli et celui qui a été jugé 
de bonne foi, est trop peu sensible pour que le débiteur ne 
soit tenté de retarder la déclaration de la cessation de ses 
payements, et de chercher son salut dans un traité amiable, 
au risque d'être plus tard déclaré failli. 

Arrivons enfin au projet rédigé par la commission parle- 
mentaire des faillites et relatif nauœ liquidations Judiciaires^ 
failiites et banqueroutes. » 
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A la différence des projets que nous venons d*analyser, et 
à Texemple de la législation belge, le projet de la commis- 
sion parlementaire consacre le principe d'une double pro- 
cédure en matière de faillite. A côté de la procédure de 
faillite, conservée en principe, il organise une procédure 
spéciale, dite « liquidati<m judiciaire » , analogue au concordat 
préventif belge. C'est de cette dernière procédure que nous 
allons nous occuper pour le moment. Kn voici la marche et 
les traits dislinctifs. 

Le bénéfice de la liquidation judiciaire n'est accessible 
qu'aux débiteurs de bonne foi et qui l'auraient demandé 
dans les dix jours de la cessation des payements (art. 437 
et 468). La requête doit être accompagnée d'une liste indi- 
quant le nom et le domicile de tous les créanciers (art. 439). 
Le Tribunal du commerce, saisi de la demande, délibère en 
chambre du conseil et s'il accorde le bénéfice de la liqui- 
dation judiciaire, il prononce en audience publique le juge- 
ment qui la déclare ouverte ; il nomme en même temps un 
juge-commissaire et un liquidateur. Le rôle de celui-ci est 
tout de surveillance, il arrête et signe les livres du 
débiteur dans les vingt-quatre heures de sa nomination. 
Le jugement, sans être publié, produit des effets importants; 
ainsi il arrête les poursuites des créanciers et le cours des 
intérêts, et rend exigibles à l'égard du débiteur les dettes 
passives non échues. Quant au débiteur, sans être dessaisi 
au sens que nous attachons aujourd'huià ce mot, il ne peut 
cependant faire que les actes nécessaires à la liquidation 
de son patrimoine, et cela encore sous la surveillance du 
liquidateur et même,suivant les cas, avec l'autorisation du 
juge-commissaire et l'homologation du Tribunal. Ainsi le 
débiteur peut, sous la surveillance du liquidateur, procéder 
au recouvrement des effets et créances exigibles et faire 
tous actes conservatoires. Sous la même surveillance et 
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avec l'autorisation du juge-commissaire, il peut procédera 
la vente des objets sujets à dépérissement ou à déprécia- 
tion imminente, ou dispendieux à conserver, et continuer 
l'exploitation de son commerce et de son industrie. Dans ce 
dernier cas, Tordonnance du juge-commissaire, qui est 
exécutoire par provision, peut être déférée, par toute par- 
tie intéressée, au Tribunal de commerce. Les fonds prove- 
nant des recouvrements et ventes sont versés à la Caisse 
des dépôts et consignations par le liquidateur (art. 442). 

Le débiteur peut encore, avec l'assistance du liquidateur 
et l'autorisation du juge-commissaire, transiger sur tout 
litige.dont la valeur n'excède pas 1500 francs. Si Tobjet 
de la transaction est d'une valeur indéterminée ou excédant 
1500 francs, la transaction n'est obligatoire qu'après avoir 
été homologuée par le Tribunal de commerce (art. 443). 

Les créanciers déclarés par le débiteur sont convoqués 
par lettres du greffier à se réunir, dans un délai qui ne peut 
excéder quinze jours, dans une des salles du Tribunal, pour 
examiner la situation du débiteur. Au jour indiqué, le débi- 
teur, assisté du liquidateur, présente un état de situation qu'il 
signe et certifie sincère et véritable. Les créanciers désignent 
parmi eux deux contrôleurs qui devront vérifier, conjointe- 
ment avec le liquidateur, cet état de situation. 

La vérification des créances est faite selon les formes pres- 
crites en matière de faillite ; le projet, en efiet, n'établit qu'un 
seul et même mode de vérification pour toutes les situations. 
Toutefois, nous dit l'article 448, le jugement sur les contes- 
tations de créances doit être rendu, soit par le Tribunal de 
commerce, soit par le Tribunal civil, dans un délai de trois 
semaines à compter du jour du renvoi prononcé par le juge- 
commissaire. 

Quinze jours après la dernière assemblée de vérification 
se tient l'assemblée du concordat sous la présidence du juge- 
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coauDiMaire. Le débiteur y fait ses propoeitions d'atef moie- 
ment ou de tout autre mode de concordat ; le liquidateur et 
les contrôleurs sont entendus dans leurs observations sur 
rétat de situation et donnent leur avis sur les propositions 
du débiteur. 

Le traité entre les créanciers et le débiteur ne peut s'établir 
que s*il est consenti par la majorité en nombre des créanciers 
représentant les deux tiers en sommes ; et il est susceptible 
d'opposition dans les huit jours de sa date. 

Le juge -commissaire fait au Tribunal de commerce un 
rapport sur le caractère de la liquidation judiciaire et sur 
Tadmissibilité du concordat. Le Tribunal peut, suivant les 
circonstances, refuser Thomologation du concordat et décla- 
rer le débiteur en état de faillite, ou bien l'accorder et dé- 
clarer la liquidation judiciaire terminée. 

Dans ce dernier cas, les effets du jugement d'ouverture 
de la liquidation judiciaire cessent de plein droit, le débiteur 
n'encourt d'autre incapacité que l'interdiction d'être, élu 
membre du Tribunal de commerce, de la Chambre de com- 
merce, du Conseil des prud'hommes et des Chambres con- 
sultatives des arts et manufactures. 

Telle est dans ses lignes générales l'innovation que la 
commission parlementaire propose d'introduire dans la loi 
sur les faillites, pour protéger les débiteurs malheureux et 
de bonne foi. Quant A sa valeur, notre opinion est bien simple. 
Sous le bénéfice d'une réserve que nous faisons relativement 
à deux points qui nous paraissent tout au moins discutables, 
nous n'éprouvons aucune hésitation à déclarer que ce der- 
nier projet est le seul qui puisse sérieusement s'imposer à 
l'attention du législateur, et que l'innovation qu'il consacre 
est la seule qui paisse remédier efâcacement aux défauts 
que présente la législation actuelle. 

Et d'abord nous approuvons pleinement le principe de la 
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double procédure organisée par ce projet, parce qu'elle nous 
paraît le seul moyen possible d'éviter l'alternative de sévir 
trop rigoureusement contre les débiteurs malheureux et de 
bonne foi ou de tomber dans un dangereux excès d'induU 
gence à Tégard des débiteurs de mauvaise foi, alternative 
qui se présente fatalement devant tous ceux qui préconisent 
Tunité de procédure, pour toutes les cessations de payements 
quels qu'en soient les caractères et les circonstances. 

Avec le système. du projet que nous adoptons, on a pour 
chaque catégorie de débiteurs le traitement qui lui convient : 
une procédure de clémence et de faveur pour les débiteurs 
malheureux et honnêtes, et une procédure rigoureuse, celle 
de la faillite, pour les commerçants coupables. 

Nous n'ignorons point les critiques sévères qui ont été 
adressées à cette double procédure. Ceux qui se sont inspi- 
rés de la manière de voir de M.Renouard,lui ont reproché 
de n'être qu'une complication inutile : car, disent-ils, la 
liquidation judiciaire deviendra le préliminaire inévitable 
de toute faillite; puis si Ton veut sauvegarder Tintérôt dès 
créanciers, il faudra reproduire pour la liquidation toutes 
les formalités de la faillite, de sorte qu'en définitive on abou- 
tira à la superposition de deux procédures de faillites (1). 

D'autres lui ont reproché de ne point faire suffisamment 
la part des précautions, de ne point prévoir que trop sou- 
vent des fraudeurs, des habiles, après avoir longuement 
mûri, de longue main préparé leur mise en scène, cherche* 
ront à jouer dans la liqîiidation judiciaire le rôle de vic- 
times naïves de la fortune, afin d'échapper au jugement et 
d'extorquer aux créanciers de bonne foi une quittance avan- 
tageuse (2) . 

{\) Dans ce sens : M. Gallol, Discours de rentrée prolongé le 
3 NOVEMBRE 1882, DEVANT LA COUR d'angers. Joumul dcs Failli (68^ 
anoée 1882, pp. 627 et suiv. 

(2) M. Rubiliard, député, dans son rapport suf la proposition 
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Il est très facile de se convaincre qu'il n'y a rien de fondé 
dans tous ces reproches. D*abord il est absolument inexact 
de soutenir que la liquidation judiciaire deviendra le préli- 
minaire inévitable de toute faillite ; qu'elle ne présentera 
aucun avantage, etque, bien au contraire, elle ne seraqu'unc 
complication inutile et même dangereuse. La liquidation 
judiciaire, comme nous Tavons constaté, ne sera accessible 
qu'aux débiteurs malheureux et de bonne foi, et alors même 
que, après Tavoir commencée, on sera dans la nécessité de 
déclarer la faillite, soit parce qu'on aura acquis la certitude 
de la mauvaise foi du débiteur, soit parce que le concordat 
aura été refusé, la procédure préliminaire de la liquidation 
non seulement ne présentera aucun inconvénient» car lavé* 
riflcation des créances, seule opération qui exige du temps 
et des formalités nombreuses, sera la même pour les deux 
procédures, mais encore elle présentera le précieux avan* 
tage de faciliter la liquidation définitive du patrimoine du 
débiteur, en la débarrassant de toutes les lenteurs que 
causent, dans la législation actuelle, les déclarations tar- 
dives après épuisement de Tactif. 

Quant au prétendu danger que présenterait la nouvelle 
procédure en permettant aux fraudeurs de spéculer sur les 
cessations de payements, nous n'hésitons pointa le déclarer 
complètement imaginaire. D'abord il est certain que le tri- 
bunal n'accordera le bénéfice de la liquidation judiciaire 
qu'au débiteur qui présentera des livres régulièrement tenus, 
puis, si le Tribunal n'a pu s'apercevoir de la fraude, le liqui- 
dateur, lui, pourra facilement la constater en examinant de 
plus près la situation du débiteur ; enfin, en supposant qu'on 
se trouve en présence d'un fraudeur extrêmement habile 
qui a réussi à tromper et le Tribunal et le liquidateur, n'y 

Waddingion, lu dans la séance du 28 février 1880. Journ. ojf., 
12 mars 1880, p. 2932. 
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a-t-il point la suprême précaution, infaillible celle-là, la vi- 
gilance des créanciers qui conservent le droit absolu de 
dénoncer la mauvaise foi du débiteur et demander sa mise 
en faillite en tout temps et à toute époque ? 

Le principe de la liquidation judiciaire une fois admis» 
nous nous permettrons de faire deux observations quant à 
la manière dont il a été organisé. La première concerne la 
publicité du jugement déclaratif de Touverture de la liqui- 
dation,et la seconde est relative à la situation que le projet 
fait au débiteur après la clôture de la procédure de liqui- 
dation. 

Nous avons vu, en effet, que le jugement qui déclare ou- 
verte la liquidation-judiciaire, bien que produisant des effets 
importants, notamment en ce qui concerne la capacité du 
débiteur, n*est pas publié. Il y a là un point qui nous parait 
discutable. Certes, les raisons ne manquent pas pour justifier 
la non-publicité de ce jugement. Le but, dit-on, de la nou« 
velle procédure étant de permettre au débiteur de bonne 
foi de rétablir ses affaires tout en se confiant sans hésita- 
tion à la justice pour régler sa situation embarrassée, la 
condition indispensable pour Tatteindre, ce n*est pas tant la 
perspective des facilités pécuniaires qui pourraient être ac- 
cordées au débiteur par un concordat, mais bien plutôt la 
nécessité impérieuse de protéger le débiteur dans Tavenir, 
de ménager son crédit. Il faut donc éviter tout ce qui serait 
de nature à ébranler le crédit, par conséquent il faut in- 
terdire la publicité du jugement déclaratif delà liquidation, 
parce qu'elle serait mortelle pour l'avenir du débiteur. 

Et puis, continue-t-on, la publicité dans cette matière est 
à la fois excessive et illusoire. Elle est excessive si on lui 
assigne pour objet de prévenir ceux avec lesquels le débi- 
teur pourrait contracter à l'avenir qu'il ne mérite plus cré- 
dit. La publicité dans ce cas procède de cette idée préconçue 
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qne le commerçant qui a suspenda ses payements est an 
homme roalhonnAte et coupable ; par elle le débiteur est 
puni non seulement dans le passé; mais son avenir est brisé. 
On dit que le commerce n'a de base que la confiance et le 
crédit et qu'il ne faut pas qu^ils soient surpris ; mais pour- 
quoi cette publicité préventive? La publicité des registres 
des hypothèques est destinée à établir le crédit immobilier; 
mais a>t-on jamais songé à étendre cette publicité par voie 
d'annonces? Les commerçants ont dans les registres du 
greffe du commerce un moyen équivalent pour se rensei- 
gner sur les antécédents de ceux qui sollicitent leur crédit, 
et ce moyen est suffisant. 

La publicité est en outre illusoire si on veut informer par 
elle ceux avec lesquels le débiteur acontracté, que la liqui- 
dation est ouverte et qu ils ont à se présenter. Car de deux 
choses l'une : ou bien le débiteur aura des livres réguliè- 
rement tenus, ou bien il en aura d'irréguliers ou même pa- 
du tout. Dans le premier cas, s'il omet un créancier, une 
simple vérification permettra de réparer l'omission ; si 
l'omission est intentionnelle, si les livres sont irréguliers ou 
s'ils font complètement défaut, n'avons-nous pas la faillite 
et les dispositions pénales sur les banqueroutes? 

En fait, ajoute-t-on, la publicité est sans portée ou tout 
au moins insuffisante comme la plupart des moyens de publi- 
cité judiciaire. Les publications se font dans les journaux 
du chef*lieu de l'arrondissement dans lequel est domicilié 
le débiteur ; lorsque c'est Paris, les journaux qui s'y publient 
étant répandus dans toute la France, il y a quelques chances 
que les créanciers puissent avoir connaissance de l'avis qui 
les concerne ; mais si cet avis est inséré dans d'autres feuilles 
d'annonces quels seront, en dehors du petit rayon de leur 
publicité, les créanciers qui se trouveront avisés du fait 
qui les intéresse ? 
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Ainsi la publicité en cette matière ne présente aucun 
avantage et elle est féconde en conséquences fâcheuses. Elle 
n'apprend rien à ceux qui seraient intéressés à connaître et 
elle informe les indifférents d'une situation qu'ils sont portés 
à s'exagérer, parce qu'ils n'en connaissent pas les détails (1). 

Sans disconvenir de la gravité de ces raisons, elles ne 
nous paraissent cependant pas décisives. Nous savons en 
effet combien la capacité du débiteur est profondément 
modifiée par l'ouverture de la liquidation Judiciaire, le pro. 
jet déclarant nulles à l'égard de la masse toute dette et 
aliénation consenties par le débiteur en dehors des cas que 
nous avons indiqués. Eh bien, n'est^il pas du devoir de la 
loi d'avertir de la situation du débiteur ceux qui voudront 
se mettre par la suite en relations d'affaires avec lui ? La 
publicité aurait pour objet dans ce cas non pas de punir le 
débiteur, comme on le soutient, mais bien de protéger ses 
créanciers futurs. Mais, dira-t^on, il n*y a pas de danger : 
tout fait présumer que le débiteur, ayant donné déjà des 
gages de sa bonne foi, n'abusera pas de sa situation. Que 
le débiteur soit et reste de bonne foi nous le supposons 
volontiers ; seulement, sans compter )u*il y en aura aussi 
de peu scrupuleux, ne peut-on pas supposer qu'un débiteur 
de la meilleure foi du monde veuille tenter de nouveau la 
fortune et cela sans aucune intention coupable, mais uni* 
quement pour rétablir plus vite ses affaires ? Eh bien , qu'elle 
sera la situation du créancier qui, en ignorance de la situa- 
tion légale de ce débiteur, lui aura fait crédit? On sera 
tenté de répondre que zsi le débiteur se conduit de la sorte, 
on le mettra en faillite. La belle affaire pour le créancier I 

(i) E. Drarnard, Du Gqiigoddat amiablk. Revue erit^ nou9^ 
série, t. IH, pp. 3i5-.3i7.— Y. aussi M. Laroze dans son rapport sur 
le projet de la commission pari.. Journal des FailliteSj i884, 
p. 301. 



i^ 



— SS- 
II o*en sera pas moins trompé ; il n'en devra pas moins se 
contenter d*un dividende à la place d*un payement inté- 
gral. 

Après tout, poursuit-on, le créancier trompé ne peut s*en 
prendre qu*à lui seul; il avait un moyen légal pour se ren- 
seigner sur la situation du débiteur, à savoir les registres 
du greffe du commerce, iln*en a pas usé, c'est sa faute. Ceci 
nous paraît excessif. Soumettre les commerçants à la néces- 
sité de recourir i chaque opération aux registre du greffe, 
c'est se méprendre absolument sur la nature du commerce. 

Quant à dire que la publicité serait illusoire au point de 
vue de Tavertiissement qu'on veut donner aux créanciers 
d'avoir à se présenter aux opérations de la liquidation, cette 
raison ne nous parait pas non plus complètement fondée. 
Car, pour découvrirromission intentionnelle d'un créancier, 
la simple inspection des livres ne suffira pas la plupart du 
temps ; il faudra par conséquent mettre à même le créan • 
cier oublié de dénoncer la mauvaise foi du débiteur. 

Qu'en fait la publicité soit souvent insuffisante, cela est 
peut-être vrai ; seulement, c'est un inconvénient auquel on 
peut facilement obvier dans la mesure du possible en lais- 
sant aux Tribunaux de commerce la faculté de choisir les 
journaux dans lesquels devra être insérée la convocation 
des créanciers. Après tout, si on ne peut pas avoir le mieux, 
ce n'est pas une raison pour se refuser le bien. 

Maintenant, que la publicité aille un peu contre le but de 
la liquidation judiciaire, par l'éclat qu'elle donne à la situa- 
tion du débiteur, nous n'en disconvenons pas. Toutefois, 
nous préférons ce mal pour en éviter un autre, qui nous 
parait plus grand, celui de voir la loi devenue complice, par 
le silence qu'elle ordonne, de la fraude que le débiteur pour- 
rait commettre. D'autant plus que nous estimons qu'on 
s'exagère beaucoup l'inconvénient que présenterait pour le 
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débiteur la publicité du jugement déclaratif de liquidation. 
Car du jour où Ton aura iuscrit dans la loi la liquidation 
judiciaire à Tusage exclusif des débiteurs malheureux et de 
bonne foi, tout en re servant la faillite pour les commerçants 
malhonnêtes et coupables ; du jour où aucune flétrissure 
n'atteindra plus le débiteur liquidataire, Topinion publique 
saura que liquidation judiciaire signifie malheur et bonne 
foi, et elle ne pourra raisonnablement être plus sévère pour 
ce débiteur qu*elle ne Test pour le capitaine dont le navire 
a fait naufrage. 

Pour conclure sur ce premier point, nous dirons que la 
question de la publicité est une question d*appréciation ; qu'il 
s*agit, en effet, de comparer les avantages qu'elle présente 
pour les créanciers futurs avec les conséquences fâcheuses 
qui peuvent en résulter pour le débiteur, et que, pour notre 
compte, nous préférons faire pencher la balance du côte 
des créanciers; d'autant plus que, selon notre opinion, on 
doit enlever d'une manière absolue à la liquidation judi- 
diciaire tout caractère infamant. Ceci nous amène à la 
seconde critique que nous voulons faire au projet de la 
commission parlementaire. Il s'agit de la situation que le 
projet fait au débiteur concordataire après liquidation. 
Nous avons vu, en effet, que le débiteur n'encourt d'autre 
incapacité que l'interdiction d'être élu membre du Tribunal 
de commerce, de la Chambre de commerce, du Conseil des 
prud'hommes et des Chambres consultatives des arts et 
manufactures (art. 460). 

Voici en quels termes M. Laroze, rapporteur de cette 
commission, justifiait devant la Chambre des députés la 
nécessité de ces déchéances : 

« Si le législateur ne frappait d'aucune déchéance le 
a commerçant qui ne paye passes dettes, il froisserait l'un 
« des sentiments les plus vifs de nos citoyens, le sentiment 
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«( de rhonneor commercial. Comment admettre, en effet, 
« que rhomme qui, pendant sa vie entière, au prix des 
« plus grands sacrifices, avec une constance dont la base 
c est dans la morale et qui doit être encouragée, a fidèle- 
« ment exécuté tous les engagements qu'il avait contractés, 
« se trouve assimile à celui qui cause à ses créanciers un 
« grave préjudice en trompant la confiance qu'ils lui ont 
« accordée? Comment placer au même rang dans la société 
« celui qui, après une chute, 8*est courageusement réha- 
« bilité et celui qui, ayant obtenu de la bienveillance de 
« ses créanciers une remise partielle de ses dettes, n*a 
c< jamais pensé que son devoir lût de consacrer ses forces 
« à les payer entièrement (i) ? » 

Sur ce second point, nous nous permettrons d*étre plus 
absolu que dans la première critique que nous avons faite 
au projet. Nous déclarons, en effet, les déchéances dont il 
s'agit absolument inadmissibles, parce qu'elles sont à la 
fois trop rigoureuses et trop légères. 

Et d'abord, demanderons-nous aux auteurs du projet, 
est-ce une peine morale que vous édictez là ? est-ce une 
simple distinction que vous voulez faire, au nom de la 
morale, parmi les commerçants, eu égard à l'exécution de 
leurs engagements ? ou bien voulez-vous employer ces dé* 
chéances comme moyen de contrainte, pour forcer le déhi* 
teur concordataire à rechercher sa réhabilitation en payant 
toutes ses dettes ? 

Dans lepremiercas,leur répondrons-nous, les déchéances 
que vous proposez sont excessives, dans le second elles 
sont insuffisantes. 

Quel serait, en effet, le fondement de cette peine , si 
c'était une peine qu'on voudrait infliger au débiteur? On 
nous parle du sentiment de l'honneur commercial qui, 

(1) Journal des FailliieSs 4884, p. 313» 
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froissé par lacondaite de ce débiteur, crierait vengeance; 
et on ajoute que les commerçants qui parcourent honnête- 
ment la carrière commerciale seraient scandalisés de se 
voir mis sur un pied d*égalité, dans Texercice de quelques 
fonctions électives, avec le débiteur qui a trompé la coU" 
fiance de ses créanciers. Comment ! un débiteur qui a trompé 
la confiance de ses créanciers ? Est-ce que vous le consi* 
dériez de même lorsque, avec insistance, vous réclamiez, 
au nom de sa bonne foi et de son malheur, Tindulgence de 
la loi ? Et puisque vous le réputiez victime de son incapa* 
cité et de ses inaptitudes commerciales lorsqu'il s'agissait 
de lui assurer la faveur delà loi, vous ne pouvez, sous peine 
d'inconséquence, le considérer ensuite comme coupable 
pour justifier les déchéances dont vous voulez le frapper. 

Certes, on comprendrait que le sentiment de l'honneur 
commercial fût froissé et que les autres commerçants se 
sentissent blessés de se voir coudoyer, dans Texercice des 
fonctions électives, par le débiteur qui a succombé dans sa 
carrière commerciale : mais alors il faudrait, pour rester 
conséquent, interdire au débiteur concordataire après liqui- 
dation l'éligibilité d'une manière absolue ; mais lui défendre 
l'accès de quatre corps élus spéciaux, tout en lui laissant 
la pleine capacité électorale pour tous les autres corps élus 
du pays, et encore pour les plus importants, c'est tout 
simplement absurde. Est-ce que par hasard le sentiment 
de l'honneur commercial et l'amour -propre des commer- 
çants seraient moins susceptibles dans l'exercice du mandat 
de député ou de sénateur? 

Non, les déchéances édictées par le projet de loi ne se 
comprennent absolument pas à ce premier point de vue ; 
elles sont excessives parce qu'elles frappent des débiteurs 
qui ont été jugés dignes de sympathie et de faveur. 

Mais au moins peut-on les considérer comme un stimu- 
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lant pour la réhabilitation du débiteur? Nous nions abso- 
lument que les déchéances proposées puissent produire un 
pareil résultat. Quels sont, en effet, les avantages que peut 
présenter la réhabilitation dans le système du projet ? 
C'est uniquement la possibilité pour le réhabilité d*ôtre élu 
membre du Tribunal de commerce, de la Chambre de com- 
merce, du Conseil des prud*hommes et des chambres con- 
sultatives des arts et manufactures. 

Ëst-il vraiment sérieux de supposer que la grande majo- 
rité des débiteurs concordataires, devenus riches, s'em- 
presseront de se rehabiliter uniquement pour pouvoir arri- 
ver à ces fonctions? On oublie que ceux qu'on a en vue en 
édictant des moyens de contrainte pour les forcer à se 
réhabiliter ont malheureusement la conscieuce bien large 
et le sens pratique trop développé pour lâcher la proie pour 
l'ombre ; ils laisseront certainement à d'autres Thonneur 
de briguer ces fonctions, et ils se contenteront de leur for- 
tune acquise au détriment des créanciers. Non, nous ne 
ferons pas aux auteurs du projet l'injure de les croire capa- 
bles de cette puérilité, car en définitive, c'est une puérilité 
d'espérer que ces déchéances insignifiantes puissent assu- 
rer la réhabilitation des débiteurs concordataires. Proba- 
blement en les proposant ils ont voulu donuer une satis- 
faction platonique à ce sentiment d'honneur commercial 
qui tient tant au cœur à l'honorable rapporteur. Et bien, 
nous estimons qu'il ne s'agit pas seulement de ces senti- 
ments vagues et de cette morale abstraite, dont la loi devrait 
se constituer gardienne, mais qu'il est question avant tout 
de l'intérêt des créanciers. Il faut, en effet, que le débiteur 
concordataire sache qu'il n'est pas complètement libéré, 
que, revenu à meilleure fortune, il est tenu de payer ses 
créanciers, il faut, en un mot, inscrire dans la loi Vobtiga^ 
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iUm pour le débiteur d*acquitter intégralement ses dettes, 
aussitôt qu'il le pourra. 

C'est donc au nom de la justice et de Tintérêt des créan- 
ciers, et à l'exemple de la législation belge que nous re- 
poussons les déchéances proposées, et demandons à leur 
place la consécration légale de la nécessité pour le débiteur 
concordataire après liquidation, de payer intégralement ses 
dettes, dès qu'il sera revenu à meilleure fortune. 



CHAPITRE IV 

LA DÉCLARATION DE LA FAILLITE 

A raison de la gravité des conséquences qu*entraine avec 
elle la déclaration de faillite, toutes les législations exigent, 
dans cette matière, l'intervention de la justice. 

L'uniformité des législations cesse, au contraire, du mo- 
ment qu'il s'agit soit des circonstances qui rendent possible 
la déclaration et la faillite, soit des personnes qui peuvent la 
provoquer. 

Et d'abord, dans quels cas la déclaration de faillite est- 
elle possible? 

Indépendammentde laqualité de commerçant, l'article 437 
du Code de commerce français, exige comme condition néces- 
saire pour la déclaration de faillite, la cessation de paye- 
ments, et ajoutons avec la jurisprudence, de payements 
commerciaux. C'est là un fait complexe, dont la constatation 
est abandonnée par la loi à l'appréciation souveraine des 
juges. 

Le même système est suivi en Italie, avec cette seule 
différence, que le législateur italien a tranché lui-même 
législativement la difQculté qu'a fait naître, enFrance, l'exis- 
tence des obligations civiles laissées en souffrance par un 
commerçant. En effet l'article 683 du nouveau Code de com- 
merce italien nous dit : « Le commerçant qui cesse de 
« i^ayer ses oblijations commerciales y est en étsit de faillite.» 

L'article 437 du Code de commerce belge s'exprime ainsi : 
« Tout commerçant qui cesse ses payements et dont le crédit 
« se trouve ébranlé, est en état de faillite. » 
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« L'ébranlementdu crédit futinséré, nous ditM.Namur(l), 
« dans la loi belge du 18 avril 1851 à la suite d'une longue 
a discussion entre la Chambre des Représentants et le Sénat, 
« sur le point de savoir si le non-payement des dettes civiles 
« peut entraîner la faillite d'un commerçant. La Chambre 
« admettait l'affirmative, tandis que l'opinion contraire était 
« soutenue par le Sénat. On finit par une espèce de transac- 
« tion. Le Sénat se rallia à l'opinion de l'autre Chambre, mais 
« à la condition que le non-payement des dettes civiles fût 
« de nature à ébranler le crédit commercial du débiteur. 
« Cest pourquoi on mentionna, dans l'article 437, que le 
ce crédit doit se trouver ébranlé. » 

La cessation de payements autorise également la décla- 
ration de la faillite en Allemagne. L'article 94 de la loi du 
40 février 1877 nous dit en effet : « La déclaration de la 
« faillite suppose l'insolvabilité du failli. Il y a notamment 
• présomption d'insolvabilité en cas de cessation de paye- 
« ments. » 

Les législations autrichienne et hongroise consacrent, 
comme nous l'avons vu, le même système en ce qui concerne 
la faillite commerciale, et font, au contraire, de Tinsolva- 
bilité seule la cause d'ouverture de la faillite civile. Mais 
les deux faillites ont ceci de commun, que la loi laisse au 
juge un pouvoir souverain d'apprécier si les circonstances 
constitutives du fait caractéristique de la faillite sont ou 
non réunies. 

La législation anglaise mérite à cet égard une attention 
particulière, à raison de la différence profonde qui la sépare 
des Codes du continent. En effet, la loi de 188:^, comme celle 
du 9 août 1869, ne laisse pas à Tautorité judiciaire compé- 
tente le pouvoir d'apprécier librement si les circonstances 
constitutives de la cessation de payements entraînant la 

(1) LeCode de commerce belge, Paris, iSU,2^ édit., l. Iflp. 7. 
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faillite sont réunies ; elle détermine, elle-même, limitative- 
ment les actes qui peuvent entraîner une déclaration de 
faillite. L'article 4 de la nouvelle loi énumere ces actes de 
faillite {Acts of Bancruptcy) (1). 

Nous avons donc, en ce qui concerne les circonstances 
de nature à rendre nécessaire la déclaration de la faillite, 
deux systèmes en présence. L*un, comprenant toutes les 
législations du continent, emploie une formule générale, — 
cessation de payements ou insolvabilité, — pour désigner 
le fait caractéristique de la faillite, et confie ensuite à la 
prudence discrétionnaire du juge le soin d'en constater 
Texistence; lautre, le système anglais, faisant antithèse au 
premier, détermine limitative ment les cas dans lesqueU la 
déclaration de la faillite est possible. 

Le choix entre les deux systèmes nest pasdiflScile. 

Le législateur anglais, pénétré de la sagesse du célèbre 
aphorisme de Bacon: « Optima lexqux minimum judici relin- 
quit », a voulu éviter, par la précision, les dangers que com- 
porte avec lui un trop large pouvoir d'appréciation conféré 
au juge. Mais, comme il s'agissait d'une question de fait, 
échappant comme telle à toute détermination précise, le 
législateur anglais est tombé dans les inconvénients diamé- 
tralement opposés à ceux qu'il voulait éviter. Il a lié le juge 
à un texte de loi naturellement incomplète, dans une 
matière soumise à d'infinies variétés, et a rendu de cette 
manière la déclaration impossible dans les cas non prévus. 

L'histoire de la législation en France est très instruc- 
tive à cet égard. L'ordonnance de 1673 avait cherché aussi 
à caractériser le fait de la cessation de payements par des 
signes certains. L'article !•' de son titre XI réputait la fail- 
lite ou banqueroute ouverte du jour que le débiteur se sera 

{{) V. La notice de M. Lyon-Caon sur la loi du 23 avril 1883; — 
Pavitl, le Droit anglais codifié, Paris, 1885, p. 178. 
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retiré, ou que les scelles auront été apposés sur ses biens. 
L'article 441 du Code de 1807 a voulu préciser davantage 
il a fixé répoque d'ouverture de la faillite, par la retraite 
du débiteur, par la clôture de ses magasins, par la date de 
tous actes constatant le refus d'acquitter ou de payer des 
engagements de commerce. Et l'article ajoutait : «Tous les 
c( actes ci-dessus mentionnés ne constateront néanmoins 
>« l'ouverture de la faillite que lorsqu'il y aura cessation de 
« payements ou déclaration du failli ». 

Qu'arriva-t-il de cette rédaction embarrassée , où Ton 
rétracte en finissant ce que Ton avait dit en commençant ? 
Beaucoup de tribunaux, par un juste scrupulede conscience, 
refusèrent de prendre en considération des faits cependant 
fort graves, mais qui ne rentraient pas d'une manière évi- 
dentedansle texte d'une loi éminemment limitative de sa na- 
ture, et par sa liaison éventuelle avec des lois pénales (1). 

En 1838 la question reparaît. Après beaucoup de discus- 
sions, en désespoir de trouver une définition qui pût rame- 
ner la jurisprudence à l'uniformité, on se décida à prendre 
le parti le plus sage, celui que Cassarégis indique en disant : 
a Ad probandam deeoetionem certa régula non est in jure 
delerminata. » 

On se contenta d'une expression générale pour désigner 
le fait caractéristique de la faillite, et on remit au juge le 
soin d'en constater l'existence d'après les circonstances di* 
verses qui le produisent. 

Restons donc fidèles à notre système français. La pra- 
tique révèle d'ailleurs que la latitude laissée au juge dans 
cette matière n'a d'autre inconvénient que celui de res- 
treindre le nombre des faillites, car il est bien rare qu'un 

{{) Delam. et Lepoit., l. VI, n» 10. — Renouard, 1. 1, pp. 234 et suiv. 

7 
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tribunal déclare une ffiillite saos avoir la preuve de la dé- 
route complète du débiteur poursuivi (1). 

Nous arrivons 4 la seconde question que nous nous étions 
posée au commencement de ce chapitre : 

Qui peut provoquer la déclaration de la faillite? 

Trois sont les facteurs que le problème de la faillite met 
en présence : le créancier, le débiteur et le tribunal. 
Analysons donc la situation respective de chacun d'eux par 
rapport à la déclaration de la faillite. 

Que le créancier ait le droit de provoquer la faillite, cela 
va de soi ; aussi toutes les législations sont unanimes pour 
le proclamer. 

Mais la divergence ne tarde pas d'y apparaître, car à coté 
des législations du continent, qui reconnaissent à tout 
créancier (2) le droit de demander la mise en faillite du dé- 
biteur, se place la loi anglaise, qui consacre à cet égard un 
système ipoins large que le précédent. 

En effet, pour que les créanciers puissent demander la 
déclaration de faillite, en Angleterre, il faut : a) que le de- 
mandeur (ou les demandeurs réunis) soit créancier de 
50 livres sterling au moins ; b) que la créance du deman- 
deur soit liquide, exigible ou à terme ; c) que, si la créance 
est garantie par une sûreté réelle, il se conforme aux condi- 
tions spéciales déterminées par la loi. Ces conditions con- 
sistent dans Tévaluationde la sûreté réelle ou, si le créancier 
le préfère, dans la déclaration qu*il renonce à cette sûreté 
en cas de déclaration de faillite. 

En exigeant que la créance, base de la demande, ait une 
certaine importance, la loi anglaise n'a envisagé que l'an 

(i) EsB&uli, 0/1. eiiéj p. 82. 

(2) Toulefois en Italie les descendants, les ascendants et Tépouse 
du débiteur ne sont pas admis à demander la déclaration de la fail- 
lite (art. 687). 
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des eôtés de la faillite. L'une des raisons, ea effet, qui jas- 
tifient les sévérités de la loi des faillites, c'est le danger 
que présente le défaut de payement pour les créanciers qui, 
trompés dans leur attente, se verront peut-être dans la né- 
cessitédedéposer à.leijir tour leur bilan ; c'est, en un mot» la 
perspective de toute une série de ruines provoquées par un 
seul défaut de payement. Mais, peur qu'un pareil désastre 
puisse se produire, il faut que le payement manqué ait eu 
une importance appréciable. 

Ceoi est vrai. Seulement en s'attacbant uniquement àcette 
raison le législateur anglais a sacrifié l'intérêt qui nous 
paraît primordial dans unefaillite, celui d'assurer lastriete 
égalité entre les créanciers, et sauver ce qui reste de leur 
gage, aussitôt qu'il est manifeste que le débiteur est dans 
l'impossibilité de continuer plus longtemps ses affaires. Or, 
plus la somme laissée en souffrance sera minime, plus il 
sera manifeste que la situation du débiteur est embar- 
rassée. 

Après le créancier, vient le débiteur, pour lequel le droit 
de provoquer sa mise en faillite est tout naturel. Aussi 
est*ce là un principe universellement reconnu aujourd'hui. 
Qui pourrait, en effet, mieux connaître la situation du débi- 
teur que lui-même? Et puis, il est conforme à l'intérêt bien 
entendu de tous les créanciers que le débiteur, aussitôt 
embarrassé, demande l'intervention de la justice sans at- 
tendre la démarche d'aucun créancier. C'est pourquoi quel- 
ques législateurs lui en font même un devoir. Ainsi les lois 
française (art. 438), belge (art. 440) et italienne (art. 680) 
oUigent le commerçant qui a cessé ses payements, d'en 
faire la déclaration dans les trois jours. '; 

La loi allemande (art. 95) confère seulement an débiteur 
le drûii de demander Touverture de la faillite. 

D'après les lois autrichienne (art. 6â, 194) et hongroise 
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(art. 82*83), le débiteur /i^if/ provoquer la déclaration de la 
faillite s*il est non-commerçaut, il doit faire la déclaratiou 
de la cessation de payements, et le jour même, s*il est 
négociant. 

La législation anglaise a varié sur ce point. A cause de leur 
indulgence et des avantages qu^elles offraient au débiteur, 
les faillites anglaises ont été souvent trop recherchées par 
les débiteurs. Aussi, en 1869, s*avisa-*t-on de leur retirer le 
droit de provoquer Touverture de la faillite. Il arriva que 
jusqu^à rentrée en vigueur de la loi, le 31 décembre 1869, 
la Cïour fut assiégée par les débiteurs qui demandaient leur 

mise en faillite (1). 

La nouvelle loi (art. 8) restitue aux débiteurs le droit de 
demander la déclaration de la faillite. 

Les législations sont beaucoup plus divisées sur la ques- 
tion de savoir si le Tribunal doit pouvoir déclarer la fail- 
lite d^office. 

Les lois française (art. 440), belge (art. 44i) et italienne 

(art. 684) confèrent au Tribunal ce droit. Et même les légis- 
lations belge (art. 443) et italienne (art. 689) ont pris des 
précautions afin que les Tribunaux puissent connaître les 
cessations de payements. Comme le plus souvent les faits 
qui les dénotent sont les protêts, les lois imposent aux offi- 
ciers publics (receveurs de Tenregistrement, notaires et 
huissiers) Tobligation de transmettre, à certaines époques de 
Tannée aux Tribunaux compétents les tableaux des protêts. 

En Angleterre, en Allemagne, en Autriche et en Hongrie, 
la faillite ne peut jamais être déclarée d'office. 

Suivant Texemple de ces législations, le projet Saint- 
Martin propose de retirer aux Tribunaux français le droit 
de déclarer la faillite d'office. 

L'argument qu'on fait valoir à Tappui de ce dernier sys- 

(1) M. Lyon-Caen à son cours de l'Ecole des Se. pol. 
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terne n*a rien de fondé. On dit qu*il s* agit là d'une affaire 
privée, et qu'en conséquence le Tribunal ne doit s'en occu- 
per que s'il en est requis. Cette manière de voir nous 
parait loin de la vérité. Le droit, pour le tribunal, de 
déclarer d'office la faillite, se justifie par des raisons déci- 
sives. D'abord, ce n*est pas uniquement dans l'intérêt des 
créanciers présents que la déclaration intervient, mais aussi 
pour avertir les créanciers futurs que le débiteur avec le- 
quel ils voudront se mettre en relations d'affaires, est com- 
promis pécuniairement. On ne peut pas se fier toujours à la 
vigilance des créanciers présents, qui peuvent avoir grand 
intérêt à retarder la faillite, et même à pousser le débiteur 
vers des nouveaux engagements, dans l'espoir de se faire 
payer ou d'obtenir des garanties. Mais il y a plus : il peut 
se faire que la plupart des créanciers habitent loin, et quQ 
le débiteur par négligence ou faute ne demande pas la fail- 
lite ; eh bien, il serait irrationnel de condamner le tribu- 
bunal à regarder en spectateur indifférent comment le 
débiteur achèvera de compromettre le gage des créanciers. 
Et puis, souvent la déclaration d'une faillite amène la dé- 
couverte de crimes et délits, qui pourraient rester impunis 
sans le droit pour le tribunal de déclarer la faillite d'ofiice. 



TITRE II 

EFFETS DU JUGEMENT DECLARATIF DE FAIILITB 

lU peuvent être envisagés, soit quant à la personne, soit 
qoant aux biens du failli ; donc deux chapitres. 



CHAPITRE I 

EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARATIF QUANT A LA PERSONNE 

DU FAILLI 

Partout le failli perd ses droits politiques et devient inca- 
pable de remplir un certain nombre de fonctions. Les légis- 
lateurs lui infligent ces incapacités à la fois pour le punir 
et pour le stimuler à se réhabiliter. 

La réhabilitation, en cette matière, est la déclaration de 
la Justice destinée à relever le failli des incapacités qu'il a 
encourues par la faillite. En principe, elle n'est accordée 
que lorsque le failli justifie avoir acquitté intégralement 
ses dettes, capital, intérêts et frais. Toutefois une particu- 
larité remarquable est à signaler à cet égard en Angleterre. 
Diaprés la loi anglaise (art. 28, 32, 2« al.), les incapacités 
qu'entraîne la faillite cessent, non seulement lorsque le 
failli a payé toutes ses dettes, cas auquel la Cour annule le 
jugement déclaratif, mais aussi lorsque, ayant acquitté 
une partie de ses dettes, il a obtenu de la Cour une ordon- 
nance de décharge [Order of Discharge) ^ avec déclaration 
que la faillite a été due à des événements imprévus. 



CHAPITRE II 

EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARATIF QUANT AUX BIENS DU FAILLI 

Le jugement déclaratif produit relativement aux biens 
du failli des effets importants, et dans, le passé et dans 
l'avenir. 

SECTION I 

EFFETS DU JtJGKMENT DÉCLARATIF DANS LK PASSÉ 

Théoriquement, ces effets se justifient par cette considé- 
ration, que la faillite résulte du fait de la cessation de paye- 
ments, et que le jugement qui la déclare ne crée pas un 
nouvel état de choses, mais constate seulement un état 
préexistant. 

Pratiquement, des raisons décisives ont dû faire attribuer 
au jugement déclaratif l'effet d'atteindre rétroactivement 
quelques-uns des actes accomplis par le failli. En effet, le 
principe qui doit dominer la législation des faillites, c*est 
de sauver le gage des créanciers et d'assurer la stricte 
égalité dans leur sort. Or, il a été partout observé que le 
commerçant qui se voit gêné et qui craint par suite la fail- 
lite, se laisse facilement entraîner à bien des actes irrégu- 
liers : soit pour retarder la catastrophe, soit pour transférer 
à la femme, aux enfants ou à des amis certaines valeurs 
qu'il veut sauver, soit pour payer certains créanciers qu'il 
favorise ou qui sont plus pressants. C'est pourquoi toutes 
les législations prononcent sous certaines conditions la nul- 
lité de certains actes antérieurs à la déclaration de la fail- 
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lite. Ce sont ces nullités qui constituent les effets du juge- 
ment déclaratif dans le passé. 

Mais daus quelle mesure et sous quelles conditions^lesactes 
antérieurs à la faillite doivent-ils être annulés ? Il j a là 
une question difficile au point de vue législatif. Ce qui fait 
la di£Bculté, c'est qu*il faut concilier deux intérêts qui sont 
en conflit : Tintérét des créanciers de la faillite et Tintérét 
général du crédit. Le premier exige qa*on soit rigoureux 
avec ces actes antérieurs, car en les annulant, on arrive à 
un résultat avantageux pour la masse, on augmente l'actif 
et on diminue le passif. LUntérét général du crédit exige, 
au contraire, la modération daos les nullités, car si on 8*y 
montrait trop rigoureux on empêcherait les transactions en 
jetant Tincertitude sur leur validité. 

On conçoit facilement, en présence de ces deux intérêts 
rivaux, que les législations ne s*accordent pas complètement 
sur les nullités qu'elles prononcent, et qu'à Tintérieur d*un 
même pays la législation ait subi des changements à cet 
égard. Ce qui caractérise d'ailleurs ces changements, c'est 
la tendance des législations à faire prévaloir l'intérêt géné- 
ral du crédit sur celui de la masse des créanciers. La légis- 
lation française nous fournit un exemple frappant de ce 
mouvement. En effet, le système de la loi de 1838 sur les 
nullités est infiniment moins rigoureux que celui du Code 
de 1807. 

Voici le système absolu que ce Code avait consacré : les 
tribunaux de commerce fixaient l'époque de la cessation de 
payements (art. 441) ; et à partir de ce moment le failli 
était dessaisi de l'administration de tous ses biens (art. 44â). 
Ainsi le dessaisissement se produisait non seulement à par- 
tir du jour de la déclaration de la faillite, mais il rétroa- 
gissait jusqu'à l'époque de la cessation de payements. 

Ces dispositions étaient d'autant plus rigoureuses, qu'au- 
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cune limite de temps, autre que la prescription, n'arrêtait 
les tribunaux de commerce à reporter dans le passé aussi 
loin que possible la date de la cessation de payements. 

C'était assurément exorbitant d'attacher le dessaisisse- 
ment à la cessation de payements, fait occulte, que rien ne 
révèle au public, et d'annuler ainsi des actes faits même 
avec des personnes de bonne foi. Aussi la jurisprudence 
fléchit devant la rigueur de ces annulations rétroactives, et 
la logique fut vaincue par Téquité. 

*L*article 442 ayant dit que le failli, à compter du jour de 
la faillite, est dessaisi de plein droit de l'administration de 
ses biens, on équivoqua sur le jour de la faillite. Onaccepta, 
comme premier jour de la faillite, non celui de sou ouver- 
ture réelle, mais celui du jugement qui la déclarait; on 
s'attacha, non au dessaisissement de plein droit tel que le 
constituait l'article 442, mais au dessaisissement de fait; on 
rechercha s'il y avait bonne foi de la part des tiers qui 
avaient traité avec le failli dans l'ignorance de ce dessai- 
sissement (1). 

Les conséquences du système des nullités admis par le 
Code de 1807 étaient trop fâcheuses pour qu'on ne pensât 
pas en 1838 à y porter remède. Effectivement, après une 
longue discussion, on s'arrêta à un système plus rationnel. 
En voici l'idée fondamentale qui, d'ailleurs, se rencontre 
dans presque toutes les législations : parmi les opérations 
faites par le failli on distingue les actes à titre gratuit et 
les actes à titre onéreux. Il n'est que justice de se montrer 
plus rigoureux pour les donations que pour les opérations 
onéreuses, parce que, d'abord ces dernières faites par le 
failli nuisent moins à la masse des créanciers que les dona- 
tions, et puis, l'intérêt général du crédit exige qu'on se 
montre moins rigoureux pour elles que pour les donations. 

(4) Renouard, ouv. cité, t. UI, p. 347. 
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Sous l'empire de cette idée la loi de 1838 a admis le sys- 
tème suivant : 

Les actes plus ou moins entachés de libéralité sont nuls 
de plein droit, s*ils sont faits après la cessation de payements 
ou dans les dix jours qui Tout précédée (art. 446). 

Les actes à titre onéreux, au contraire, peuvent seule- 
ment être annulés s*ils ont été consentis postérieurement 
à la cessation de payements et si les tiers ont eu connais- 
sance de la cessation de payements (art. 447). 

Ce système se retrouve identiquement le même dans la 
loi belge de <851 (art. 445-447). 

Le même principe domine les nullités prononcées par le 
nouveau Code de commerce italien (art. 707 à 710) avec une 
particularité toutefeis, qui d'ailleurs ne nous paraît pas 
heureuse. Nous venons de voir, en effet, qu'en général les 
actes à titre onéreux, consentis par le failli postérieure- 
ment à la cessation de payements, sont réputés valables 
aux yeux de la loi française, sauf à établir que les tiers 
contractants ont eu connaissance de Tétat du failli au 
moment de la passation de ces actes. Eh bien, le législateur 
italien a renversé les rôles quant à la preuve à fournir. Il 
présume frauduleux les actes à titre onéreux faits par le 
failli après la cessation de payements, sauf aux tiers inté- 
ressés à fournir la preuve de leur bonne foi (art. 709). 

En Angleterre, pendant longtemps le principe dominant 
en cette matière a été que la faillite rétroagissait jusquau 
premier acte qui lui avait donné naissance. Mais la loi nou- 
velle de 1883 (art. 45 etsuiv.,)commecelledel869,y adérogé 
dans l'intérêt des tiers de bonne foi. 

La loi allemande du 10 février 1877, quoique inspirée des 
mêmes idées que les législations que nous venons de men- 
tionner, consacre cependant un système de nullités un peu 
différent. Elle établit une soHe de gradation parmi les actes 
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antérieurs à la faillite, eu égard à l'époque jusqu*à laquelle 
on peut remonter dans le passé pour les atteindre. 

Ainsi il y a d*abord les libéralités faites par le failli à son 
conjoint : elles peuvent être atinulées, sous la seule condi- 
tion d'avoir été faites pendant les deux dernières années 
qui ont précédé l'ouverture de la faillite (art. 23, n^2). 

Les donations faites au profit de toute autre personne, 
en tant qu'elles n'ont pas pour objet des présents d^usage, 
peuvent également être annulées, mais seulement si elles 
ont eu lieu pendant Tannée qui a précédé Touverture de la 
faillite (art. 25, n' 1). 

Il en est de même des contrats à titre onéreux conclus 
par le failli avec ses parents, ou son conjoint, ou les parents 
de celui-ci, pourvu toutefois que le failli ait eu Tintention 
de léser ses créanciers et que Tautre partie contractante 
ne prouve point qu'au moment de la passation des contrats 
cette intention ne lui était pas connue (art. 24). 

Tous les autres actes à titre onéreux consentis au profit 
des personnes étrangères, soit après la cessation de paye- 
ments ou la demande en ouverture de faillite soit dans les 
dix derniers jours qui ont précédé ces deux époques, peuvent 
également être annulés, sauf lé droit pour la partie au 
profit de laquelle ils sont intervenus, de prouver qu'au 
moment de leur passation, ni la cessation de payements et 
la demande de faillite, ni Tintention (le léser les créanciers 
ne lui étaient connues (art. 23). 

Toutefois les opérations de droit, faites plus de six mois 
avant l'ouverture de la faillite, ne peuvent être annulées 
sur le fondement de la connaissance de la cessation de 
payements (art. 26). 

La loi hongroise du !•' Janvier 1882 réproduit presque 
le système allemand (art. 27 et 28). 

La loi autrichienne du 23 décembre 1^68 se sépare sur ce 
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point des autres législations. Elle ne contient pas dérègles 
spéciales en ce qui concerne la nullité des actes antérieurs 
à la faillite faits par le failli ; elle se borne à renvoyer au 
principe du droit commun. L'article 2i dit en effet: « La 
« question de savoir Jusqu'à quel point les actes juridiques 
« passés par le failli avant la faillite au détriment de ses 
« créanciers, peuvent être argués de nullité comme repo- 
< sant au fond sur un concert frauduleux, ou jusqu*à quel 
« point on peut exiger le retour à la masse des dons &its 
c par lui, doit être jugée d'après les principes du droit 
« civil général. » 

Cet aperçu rapide des principales législations nous fait 
voir le rôle important que joue partout, et particulièrement 
en France, en Belgique et en Italie, l'époque de la cessation 
de payements, dans l'annulation des actes antérieurs à la 
faillite. Aussi les réformateurs de la loi des faillites agitent- 
ils la question de savoir quel doit être le pouvoir des tri- 
bunaux de commerce quant à la fixation de cette époque. 

Les législations, d'une manière générale, tendent à res- 
treindre le pouvoir des juges quant à l'époque jusqu'à 
laquelle elles peuvent remonter dans le passé pour annuler 
les actes faits par le failli. 

Ainsi la loi belge de 1851 (art. 449) interdit, en principe, 
aux tribunaux de commerce de reporter la cessation de 
payements plus de six mois avant le jugement déclaratif 
de faillite. 

Le nouveau Code de commerce italien (art. 704) déclare 
également qu'en aucun cas l'époque delà cessation de paye- 
ments ne peut être reculée plus de trois ans avant le juge* 
ment déclaratif. 

En France la question s'était posée en 1838 ;Lafâtte pro- 
posait de ne pas permettre de faire remonter la faillite à 
plus de vingt^quatre heures avant le j ugement déclaratif; 
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Mauguin proposait un mois (1). Mais ces amendements furent 
rejetés et la nouvelle loi,comme celle qui avait précédé, aban- 
donna la fixation de Tépoque de la cessation de payements à 
la prudence discrétionnaire des juges. De nos jours la ques- 
tion a reparu. Le projet de réforme du gouvernement innove 
en interdisant aux tribunaux le droit de reporter la suspen- 
sion de payements à plus d'une année avant le jugement 
qui le déclare (art. 447). La commission parlementaire main- 
tient, au contraire, le système consacré par la loi actuelle 
(art. 471). 

Qu*en penser? Les partisans de la limitation des pouvoirs 
des juges quant à la fixation de Tépoque de la cessation de 
payements invoquent à l'appui deleur système l'intérêt des 
tiers de bonne foi, qui auront traité avec le failli dans 
l'ignorance de son état, et l'intérêt général du crédit, qui se- 
rait, disent-ils, compromis par l'incertitude et la perturbation 
que jette inévitablement, dans les transactions commer- 
ciales, la possibilité de faire remonter, aussi loin qu'on 
veut, la cessation do paremcrits. On cite enfin l'exemple 
des législations étrangères. 

Sans être complètement dénuées de fondement, ces rai- 
sons ne nous paraissent pas décisives ; et, à notre sens, 
Tavantage de l'innovation que Ton propose, n'est que pro- 
blématique, tandis que son inconvénient est certain. 

Et d'abord, en quoi précisément Tinlérét des tiers de 
bonne foi serait-il compromis si on laissait aux tribunaux 
la faculté de reporter au delà d'une année Tépoquedelaces- 
sation de payements? Ne sait-on pas que, sauf les actes 
manifestement préjudiciables à la masse des créanciers, 
toutes les autres opérations onéreuses, faites par le failli 
après la cessation de payements, ne sont soumises qu'à 
une annulation facultative, alors même qu'elles auraient eu 

(1) Renouard, ouor. cit., t. III, p. 355. 
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lieu avec connaiaiaQoe, de la part do omt qui oat traité 
avec le failli, de la oe^satioa de payements? Si doac le 
tiers qui a traité avec le failli igoorait la cessation de 
payements, ou si, la connaissant, Tacte accompli est inter- 
venu dans des conditions tout a fait normales, le tribunal 
n'annulera jamais un pareil aote. De quoi donc pourraient 
se plaindre les tiers de bonne foi? Il y a bien une catégorie 
de tiers qui n*ont aucune raison de se féliciter de la loi 
actuelle, et qui verraient sans déplaisir la consécration de 
l'innovation proposée :.ce sont les donataires et les créan- 
ciers qui veulent se faire avantager aa détriment de la 
masse; mais ce n*est certes pas pour eux que Ton peut récla- 
mer la sollicitude de la loi ! 

Mais,aj[oute-t-on,la seule possibilité d'attaquer les aetas 
accomplis dans un passé lointain, est de natureàjeter le trou- 
ble et la perturbation dans les transactions commerciales et 
à en arrêter la marche et le développement. Ceci ne nous 
paraît pas plus décisif que la première raison que Ton fait 
valoir au nom des tiers de bonne foi. Si, en effet, la âxatioo 
de répoque de la cessation de payements avait une influence 
tellement considérable sur le développement du oommeree, 
il faudrait voir aujourd'hui le commerce français dans un état 
d'infériorité manifeste par rapport au commerce belge « at- 
tendu que rinnovation qu'on réclameactuellement en France, 
existe en Belgique depuis 1851. Or, il n'en est rien. Et puis, 
si l'on veut soustraire d'une manière absolue, les tranaac^ 
tiens commerciales à l'incertitude, il faudrait aller jusqu'à 
proscrire l'action Paulienne (art. 1167 G. C.) elle-même, 
car sans cela, alors même que la loi fixerait une limite au 
delà de laquelle la cessation de payements ne pourrait âtre 
reportée) la possibilité d*attaquer les actea antérieurs n'en 
subsisterait pas moins. Personne n'ose b soutenir, et oapen- 
dant quelle différence essentielle sépare V^QUon donnée 
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par Tarticle 447 du Code de commerce^de Taction Paulieime, 
pour que Ton puisse raisonnablement affirmer qu'avec la 
première le commerce serait profondément troubjé et 
arrêté dans son développement progressif, et qu'avec la 
seconde il ne serait aucunement affecté ? 

Comme on le voit l'avantage de Tinnovation proposée est 
extrêmement discutable. Malheureusement ses inconvé- 
nients sont trop certains, ils sont avoués par ceux-là mêmes 
qui la préconisent. 

Si on apporte, en effet, une limite au pouvoir des juges 
quanta la fixation delà cessation de payements, des créan- 
ciers exigeants et peu scrupuleux pourront se faire payer 
intégralement par un débiteur qui a cessé ses payements, 
le soutiendront encore de leur crédit pendant la période de 
temps que la loi assigne comme limite au report de la ces- 
sation de payements, et une fois tout danger passé, jls le 
laisseront succomber. Il y aura là des actes certainement 
répréhensibles et qui cependant échapperont à l'annulation. 

Pour ces raisons nous estimons qu'il vaut mieux ne pas 
suivre sur ce point l'exemple des législations étrangères. 

SECTION II 

K^FBTS DO JUGEMENT DÉCLARATIF DANS L'AVENIR 

Le but principal et essentiel de la faillite étant la liqui- 
dation du patrimoine du failli, la condition nécessaire pour 
Tatteindre est d'arrêter la situation du failli an jour de 
la déclaration. De là la nécessité d' enlever au failli Tad- 
ministration et à plus forte raison la disposition de ses 
biens I ce qui constitue le dessaiaisaenidnt» lequel entraine 
par voie de conséquence la suspension des poursuites indivi- 
duelles des créanciers ; de là aussi la nécessité de rendre 
exigibles à l'égard du failli les dettes passives non échuee^ ; 



de là enfin la nécessité d'arrêter, à Tégard de la masse, le 
cours des intérêts de toute créance non garantie par un pri- 
vilège» par UQ nantissement ou par une hypothèque. 

C'est dans ces mesures décrétées par toutes les législa- 
tions, en vue d'arriver à la répartition proportionnelle du 
patrimoine du failli entre tous les créanciers, sauf les causes 
légales de préférence, que consistent les efiiets du jugement 
déclaratif dans Tavenir. 

Parmi ces effets, il en est un plus particulièrement digne 
d*attention, à raison des questions importantes, qu*il aou- 
lève : c*6st le dessaisissement. Ëcudions-le. 

Toutes les législations s'accordent sur la nécessité d'en- 
lever au failli Tadministration de ses biens et de la confier 
à des administrateurs chargés de procéder, sous rautorite 
de la justice, aux opérations nécessaires pour arriver à la 
solution de la faillite. 

Mais, qui nomme les administrateurs ? Qui peut -être 
nommé administrateur ?, Sous quel contrôle les adminis- 
trateurs remplissent-ils leur fonction ? Toutes ces questions 
sont diversement résolues par les différentes législations. 

Et d*abord qui nomme les administrateurs et quels sont 
ceux qui peuvent être nommés administrateurs ? 

Commençons par indiquer la réponse que ces questions 
ont reçue dans les législations étrangères. 

La loi belge de 1851 confie l'administration de la faillite 
à des curateurs nommés par le tribunal de commerce, fit, 
afin d*avoir une plus grande garantie de leur capacité et de 
leur probité, elle a voulu qu'on établit, là où le besoin s'en 
ferait sentir, des liquidateurs assermentés^ parmi lesquels les 
curateurs devraient être choisis (art. 45â et 455). 

G*est le roi qui fixe le VLomhv^Aiè^Uquidateurs assermentés^ 
sur Tavis de la Cour d'appel et du Tribunal de commerce, 
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diaprés les befioins du service, et qui les nomme sur deux 
listes doubles présentées par les mêmes corps (art 457). 

Mais ces dispositions n*ont pas reçu d'exécution. Nulle 
part en Belgique, nous dit, en effet, M.Namur (1), n'ont en- 
core été établis des liquidateurs assermentés. 

D'après le nouveau Code de commerce italien (art. 714), 
le syndic de la faillite [curatore) est nommé également par 
le tribunal, mais en dehors de la masse des créanciers. En outre 
aucun parent ou allié du failli, et à plus forte raison le 
failli lui-même ne peut être nommé syndic. 

Â l'exemple de !a loi belge, le Codeitalien, dispose dans son 
article 715, que les Chambres de commerce dans le ressort 
desquelles se trouvent des villes où siègent un Tribunal de 
commerce, ou qui sont notables par leur importance com- 
merciale, peuvent former une liste des personnes les plus 
aptes à prendre la charge de syndic dans les faillites, en 
délibérantau scrutin secret. 

La liste est transmise au président du Tribunal de com- 
merce et on la renouvelle tous les trois ans. 

Là où existe une pareille liste, le syndic doit être choisi 
parmi les personnes qui y sont comprises, àmoinsque le tri- 
bunal, pour des motifs à énoncer dans le jugement, ne juge 
convenable de nommer une personne différente (art. 716.) 

Toutefois si, après la vérification des créances, les créan- 
ciers, formant la majorité requise pour le concordat, de- 
mandent le remplacement du syndic nommé par \e Tribunal 
par un syndic de leur choix, alors même que ce dernier ne 
serait pas compris dans la susdite liste, ou qu'il serait in- 
téressé dans la faillite, le remplacement doit être accordé 
(art. 719.) 

L'administrateur de la faillite {der Koneursverwalter) est 

(1) Ouv, cit., l. m, p. 97. 
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nommé par le tribunal, nous dit Tarticle 70 de la loi alle- 
mande du 10 février 1877. 

Le Tribunal peut lui imposer de fournir caution. Si la 
gestion embrasse différentes branches d'affaires, il pourra 
être nommé plusieurs syndics. Chacun d*eux est indépen- 
dant dans sa gestion. Dans rassemblée qui suivra la nomi- 
nation de l'administrateur, les créanciers pourront faire 
choix d'une autre personne en remplacement de Tadminis- 
trateur nommé ; seulement le Tribunal pourra se refuser à 
la nomination de Télu (art. 71 et 73) . 

En Hongrie diaprés la nouvelle loi du 1*' janvier 1882, le 
Tribunal nomme le syndic, et s'il y a lieu, un syndic sup- 
pléant. L'un et l'autre sont pris parmi les avocats habitant 
dans le ressort (art. 3» 94, 100-102.) 

La loi autrichienne du 25 décembre 1868 consacre, quant 
à l'administration de la faillite, un système analogue à celui 
qu'avait admis le Code de commerce français de 1807. 

Le Tribunal nomme d'abord un syndic provisoire, chargé 
de faire les premiers actes nécessairea pour la conserva- 
tion des intérêts de la masse. Lee créanciers réunis en as- 
semblée, avant la vérification des créances, donnent leur 
avis sur le maintien ou le remplacement de ce premier syn- 
dieJM Tribunal peut, eu égard aux observations des créan- 
ciers, confirmer le syndic provisoire ou le remplacer ; et il 
nomme en même temps un syndic adjoint (art. 74). 

La loi veut que les syndics, comme leurs aci^oints soient 
(du>iai$ parmi les hommes irréprochables, sûrs et compé- 
tents. Ils peuvent, d'ailleurs, être pris parmi les créanciers 
ou en dehors d'eux, i la condition, toutefois, de n'être ni 
conjoint du failli, ni ses parents ou alliés jusqu'au qua- 
trième degré (art 75) . 

Après la vérification des créances, les créanciers, for- 
mant la majorité en sommes, peuvent remplacer de nou- 
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veau le syndic provisoire et son adjoint ; et cette fois la 
parenté et l'alliance avec le failli ne font plus obstacle à 
l'élection du syndic définitif et de son adjoint (art. 143.) 

La nomination du syndic est faite en Angleterre, soitpar 
rassemblée des créanciers, soit par le comité de surveil- 
lance, si rassemblée des créanciers lui en laisse le pouvoir 
(art. 21 et 22 de la loi du 25 août 1883). 

Le syndic ainsi nommé doit fournir une garantie dont le 
Board of Trade indique la nature et le montant. 

Le Board of Trade peut, sauf appel à la Haute Cour, 
s^opposer à la nomination du syndic, en se fondant soit sur 
ce que le syndic n'a pas été nommé régulièrement par la 
majorité des créanciers, soit sur ce qu'il est incapable, soit 
sur ce que quelque intérêt personnel doit l'empêcher d'agir 
dans l'intérêt commun des créanciers (art. 21, al. 2). 

Si le syndic n'est pas nommé dans les quatre semaines 
qui suivent l'ordonnance de séquestre, le séquestre officiel 
en réfère au Board of Trade, et celui-ci nomme le syndic, 
qui cesse ses fonctions dès que l'assemblée des créanciers 
consent à désigner elle-même un syndic. Toutes les fois 
qu'une vacance se produit dans le syndicat, c'est le sé- 
questre officiel qui remplit les fonctions de syndic. 

Rentrons maintenant en France et voyons ce qui a été fait 
et ce qui reste encore à faire quant à Tadministration de la 
faillite. 

Le Code de 1807, par une sorte de réaction contre les abus 
qui s'étaient produits sous l'empire de Tordonnance de 1673, 
avait voulu rendre aux créanciers l'action légitime qui 
doit leur appartenir sur Tadministration des biens dufailli, 
en leur remettant le soin de choisir les syndics chargés de 
procéder à la liquidation. 

Mais comme il eût été absolument impossible de procé'- 
der, dès les premiers moments de la faillite, à la nomination 
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des syndics, attendu qu*à cette époque les créanciers ne sont 
pas tous connus, le Code permettait aux Tribunaux de com- 
merce de nommer les premiers administrateurs qui, sous 
le nom d*agen(s de la faillite, n*étaient chargés de faire que 
les actes conservatoires, ainsi que ceux qui ne souffraient 
pas de retard. Leurs fonctions ne duraient ordinairement 
que quinze jours et jamais plus d*un mois (art. 454 etsuiv.)- 
Lorsque les créanciers étaient connus, mais avant la véri- 
fication des créances, ils présentaient au juge-commissaire 
une liste triple du nombre des syndics provisoires qu'ils 
estimaient devoir être nommés. C'est sur cette liste que le 
tribunal nommait les syndics provisoires, qui devaient succé- 
der aux agents (art. 476-480). 

Enfin, la vérification des créances faites, les créanciers 
nommaient eux-mêmes les syndics définitifs, lesquels rem- 
plaçaient les syndics provisoires. 

Et comme on craignait par-dessus tout que le syndicat ne 
devint une profession, le Gode décidait que nul ne pourra 
être nommé agent deux fois dans le cours de la même année, 
à moins qu'il m^ fût créancier (art. 456). Il désirait en outre 
que les agents fussent pris parmi les créanciers, et, dans 
ce cas, ils n'étaientpoint rétribués. 

Complication,embarras, lenteurs etf rais considérables, tels 
senties caractères de Torganisation du syndicat sous le Code 
de 1807. 

Avec un pareil système, les abus étaient inévitables, et, 
de fait, la pratique démontra péremptoirement qu'il n y a 
pire administration de la faillite que l'administration des 
créanciers. Les procédures, en effet, s'accumulaient par 
milliers sans que les tribunaux eussent aucun moyen d*en 
débarrasser leurs rôles. 

Ceci nous explique le revirement violent qui se produisit 
dans les idées, en 1838, par rapport à la nomination des 
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syndics de la faillite. On tomba dans Texcès diamétralement 
opposé, on enleva aux créanciers toute influence directe sur 
Tadministration de la faillite, en conférant aux tribunaux 
de commerce, d*une manière exclusive, la nomination des 
syndics. Il est vrai que les créanciers sont consultés sur la 
nomination et sur le remplacement des syndics, mais leur 
avis n'est jamais obligatoire pour le Tribunal (art. 4G2 et 
529). On innova encore en permettant de rétribuer toujours 
les syndics, alors même qu'ils auront été pris parmi les créan- 
ciers. On ajouta enfin qu'aucun parent ou allié du failli, 
jusqu'au quatrième degré inclusivement, ne pourrait être 
nommé syndic (art. 463). 

Il était facile de prévoir que le nouveau système n'échap- 
perait pas non plus aux critiques, et effectivement elles ne 
lui ont pas été épargnées. Les uns ont réclamé que les syn- 
dics fussentexclusivementpris parmi lescréanciers. D'autres 
ont proposé l'organisation d'une corporation spéciale des 
syndics, la transformation des syndics en officiers ministé- 
riels choisis par l'Etat sur la présentation des juges consu- 
laires et rémunérés par un traitement fixe, l'État devant 
récupérer les charges que cette innovation lui occasionne- 
rait en prélevant sur le montant des bordereaux de collo- 
cation un droit proportionnel calculé sur des bases telle:!:, 
que rintérêt du Trésor fût sauvegardé ; d'autres enfin lui 
ont reproché de tenir injustement les créanciers trop loin 
de l'administration de la faillite, et de leur rendre impos- 
sible tout contrôle sérieux sur les actes des svndics. 

v' 

Que penser de ces reproches ? 

Que les syndics soient exclusivement pris parmi les créan- 
ciers, c'est là une idée qui, à notre sens, est absolument 
condamnable, et ceux qui la préconisent paraissent ignorer 
complètement les enseignements de la pratique. Nulle part, 
en effet, dans aucune législation, cette idée n'a trouvé sa 
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consécration légale, et cela poar des raisons péremptoires. 
Ce qui s'oppose en premier lieu à la nomination exclusive 
des syndics parmi les créanciers, c'est Tinaptitude des créan* 
ciers à résoudre les questions difficiles que fait naître la 
liquidation d*une faillite. « On aurait grand tort de croire, 
« disait M. Bessand, le président du Tribunal de commerce 
c de la Seine, le iO janvier 1883, que la liquidation des 
« faillites est chose toute simple, qu'elle ne comprend que 
« des biens disponibles, dont la réalisation et la distribution 
« peuvent être abandonnées aux intéressés eux-mêmes: ce 
« serait tomber dans une erreur profonde et contre laquelle 
« il est sage de réagir. » 

Mais indépendamment de cette considération, en quelque 
sorte d'utilité, il y a une raison de justice qui exige que 
Ton confie de préférence les intérêts communs des créan- 
ciers à un administrateur pris en dehors de la masse. Lorsque, 
en efiet, c'est un créancier qui est nommé syndic, et le plus 
souvent ce sera l'un des créanciers titulaires des plus fortes 
créances, n'y a-t-il pas à craindre qu'au lieu de veiller avec 
impartialité à l'intérêt commun, ce syndic ne cherche à se 
faire une situation privilégiée au détriment des autres créan- 
ciers? Que l'on suppose un conflit entre lui et la masse, que 
l'on imagine, par exemple, que le syndic nommé soit un 
créancier qui a reçu des payements rapportables : eh bien, 
ne doit-on pas craindre qu'un pareil syndic ne veuille faire 
le silence sur cette infraction à Tégali té, et ne s'efforce d'im* 
poser le même silence au débiteur dont il tient le sort entre 
les mains? Il y a là un danger ou tout au moins un soupçon 
qui, planant sur tous les syndics-créanciers, ôtera le mérite 
même à ceux qui, placés entre le devoir et l'intérêt person» 
nel, sauront sacrifier l'intérêt au devoir. 

Mais allons-nous demander Vobligation pour les tribunaux 
de choisir les syndics en dehors de la masse des créanciers, 
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et même la transformation des syndics en offibiers ministë- 
riels, comme on Ta réclamé (1)? 

Non : ceci nous paraît également excessif. 

Le nouveau Code de commerce italien, comme nous l'avons 
vu, impose aux tribunaux la nécessité de prendre les sjrndics 
en dehors de la masse créancière, mais c*est là un exemple 
qui ne nous parait pas bien heureux. Pourquoi, en effet, re- 
fuserait-on au tribunal le droit de confier à un créancier 
Tadministration de la faillite, s'il estime que ce créancier 
présente toutes les garanties désirables et toutes les quali- 
tés voulues pour un bon administrateur? D*autant plus que 
si, en principe, la nomination des syndics parmi les créan- 
ciers présente des dangers, elle offre aussi des avantages et 
même fort précieux, lorsque c'est à un créancier irrépro- 
chable et compétent que Ton confie l'administration de la 
faillite ; car nul n*ignore qu'on administre beaucoup mieux 
ses propres affaires que les intérêts d'autrui. 

La nomination des syndics est avant tout une question 
d'appréciation à la fois du caractère de Tadministration, 
des difficultés qu elle peut soulever et des qualités que 
doit présenter celui auquel on va confier les intérêts de la 
masse créancière ; et, comme toutes les questions d'appré- 
ciation, elle n'est point susceptible d*une solution précise 
et absolue. Le meilleur parti que puisse prendre le législa- 
teur, dans cet ordre de questions, c'est de remettre au juge 
le soin de les résoudre eu égard aux circonstances. 

Aussi donnons-nous notre pleine adhésion au système 
que propose sur ce point le projet du gouvernement 
(art. 446), d'accord en cela avec celui de la commission 
parlementaire (art. 470). Aucune limite légale n'est appor- 
tée au pouvoir du tribunal quant à la nomination des 

(1) Dans ce sens, M. Gariel, avocat générai près laCourd*Alger ; 
Discours DE RSNTRÉB./our/ia^ des Faillites, année 1882, p. 93. 
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syndics. Les créanciers, comme les personnes étrangères 
à la masse, les parents du failli et le failli lui-même peuvent 
être nommés syndics. La désignation des parents du failli 
ou du failli lui-même comme syndics peut paraître plus 
difficile à admettre ; aussi donnerons-nous quelques mots 
d'explication à ce sujet. 

Lorsqu'on édicta, en 1838, la prohibition de l'article 463, 
on donna pour raison que « les proches parents, nommés 
syndics, étaient exposés soit à favoriser le failli, soit à 
être soupçonnés de partialité, et que ce soupçon ôtait du 
crédit même à leurs actes utiles et sincères (1). » 

Cette raison n*a et surtout n'aura aucune espèce de fon- 
dement ; d'abord parce que le tribunal ne nommera un 
parent du failli qu'en cas d'utilité évidente pour les créan- 
ciers, et puis la loi permettra, comme nous en avons Tes- 
poir, à ces derniers, d'exercer un contrôle plus efficace 
qu'aujourd'hui sur les actes des syndics. Donc pas de danger ; 
et, en revanche, une pareille nomination peut présenter 
de sérieux avantages, car souvent un parent syndic non 
seulement administrera mieux qu'un étranger,mais encore 
étant mêlé aux affaires, connaissant mieux la situation du 
débiteur, il tâchera de le sauver, en employant son crédit, 
son influence, peut-être sa fortune même pour l'obtention 
d'un concordat. 

Souvent aussi la nomination du failli lui-même comme 
administrateur sera conforme aux intérêts des créanciers. 
Car, ayant intérêt plus que personne à ce que la liquidation 
se fasse honnêtement et promptement, le débiteur saura, 
mieux que tout autre, remplir la fonction de syndic. 

Cela se conçoit surtout dans le projet du gouvernement, 
qui, comme nous le savons, sous le nom de suspension de 
payements, organise une procédure unique pour tous les 

(1) Benouard, ouo, eiU^ p. 460, t. III. 
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débiteurs. Avec ce système il se pourra faire qu'un com- 
merçant malheureux et de bonne foi soit déclaré en état 
de suspension de payements; dans ce cas le Tribunal, se 
trouvant en présence d*un honnête homme, pourra utile- 
ment charger le débiteur lui-même de procéder, sous le 
contrôle de la justice et de ses créanciers, à la liquidation 
de ses biens. 

Il arrivera plus rarement, dans le système du projet de 
la commission parlementaire, qu'il y ait avantage à confier 
Tadministration au failli lui-même, car, comme nous Tavons 
vu, dans ce projet il y a une procédure spéciale et défaveur 
pour les débiteurs malheureux et de bonne foi, la liquida- 
tion judiciaire. Mais enfin, le cas est possible, car il se peut 
que, malgré la bonne foi du débiteur on ne puisse pas arri- 
ver à un concordat préventif, cas auquel la faillite est dé- 
clarée ; alors il y aura peut-être utilité à charger le failli 
de la liquidation définitive de son patrimoine. 

Ce que nous veinons de dire laisse suffisamment entre- 
voir le jugement que nous porterons sur l'opinion qui vou- 
drait la transformation des syndics en officiers ministériels. 
C*est là une opinion qui nous parait malheureuse à tous les 
points de vue. Nous la repoussons, d'abord, comme inop- 
portune ; car il serait vraiment imprudent de vouloir créer 
de nouveaux offices ministériels, à une époque où ceux qui 
existent sont si sévèrement critiqués. Nous la repoussons 
encore, comme aboutissant à une injustice, car la consti- 
tution d'une corporation de syndics violerait certainement 
deux des principes les plus chers au peuple français: Téga- 
lité et la liberté du travail. Nous la repoussons enfin comme 
dangereuse et funeste à la bonne administration des 
faillites. Les syndics devenus officiers ministériels seront, 
en effet, chargés de beaucoup de faillites à la fois, ce 
qui naturellement nuira à une bonne administration. 
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En outre, étant rétribnës moyennant on traitement fixe, 
les syndics n*auront plus la même intérAt qu'aujoardliai 
à bien administrer, car la perspective d'une rémunéra- 
tion proportionnelle au zèle et à l'activité quMls auront 
déployés dans leur administration n'existera plus. 

On ne peut cependant disconvenir de l'utilité qu'il y a i 
resserrer les liens qui rattachent les syndics à l'organisa- 
tion Judiciaire. Une dépendance plus étroite des syndics 
vis-à-vis des Tribunaux de commerce profiterait à tous les 
intérêts engagés dans les faillites. Les créanciers, d'abord, 
auraient de cette manière une garantie qui souvent leur 
fait défaut aujourd'hui. L'intérêt général de l'administra- 
tion de la justice y trouverait également son avantage si 
les tribunaux pouvaient plus facilement surveiller les syn- 
dics dans leur administration et au besoin les stimuler. 

Aussi ne peut-on qu'approuver et recommander comme 
un exemple digne d'être suivi l'organisation à laquelle le 
Tribunal de commerce de la Seine a soumis les syndics de 
Paris. 

À partir de 1843 déjà, le tribunal dressait chaque année 
une liste de personnes honorablement connues, auxquelles 
il confiait habituellement l'administration des faillites. 

En 1849, le président Devinck créa une comptabilité 
centrale des faillites, ayant pour but de s'assurer si les 
syndics satisfaisaient au vœu de la loi, notamment en ce 
qui concerne le dépôt à la Caisse des consignations des 
sommes qui se trouvaient entre leurs mains. Cette organi- 
sation a été étendue à tous les tribunaux de France, jugeant 
commercialement, par un décret du gouvernement du 
25 mars 1880. 

En 1876, le président Chabert, constamment préoccupé 
de la sauvegarde des intérêts des justiciables, voulut 
resserrer encore les liens de la discipline i laquelle les 
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syndics étaient déjà soumis ; afin de donner aux créan- 
ciers les garanties sur lesquelles ils avaient droit de 
compter, il autorisa les syndics de faillites en exercice à 
se constituer en société sous la dénomination de « Compa^nt^ 
des syndics de faillites, près le Tribunal de commerce de la 
Seine». La Compagnie est responsable de la gestion de cha- 
cun de ses membres, et cette responsabilité est garantie 
par un cautionnement collectif, indépendamment de Tobli- 
gation imposée à chaque sociétaire de rerser un cautionne- 
ment personnel (1). 

Cette organisation a été imitée par le Tribunal de com- 
merce de Lyon en 1880, et par celui de Marseille en 1881. 

Ce qui fait son excellence, c'est que, comme l'a très bien 
remarqué M. le président Bessand, si enrautorisant, le Tri- 
bunal n'a rien excédé, il n'a rien non plus abdiqué. Il est 
demeuré, comme par le passé, maître absolu de son choix; 
la nomination aussi bien que la révocation des syndics est 
toujours restée entre ses mains; ce sont là des prérogatives 
dont il ne s'est pas départi et dont il ne se départira 
jamais (â). 

Nous arrivons enfin au dernier reproche qui a été fait à 
la loi de 1838, concernant l'administration des faillites , 
celui de tenir les créanciers trop éloignés de l'administra- 
tion, et de leur rendre ainsi impossible tout contrôle efficace 
sur les actes des syndics. Ce qui nous amène à répondre à 
la troisième question que nous nous étions posée au com- 
mencement de cette section : 

Qui est-ce qui exerce le contrôle des actes das syndics ? 

En France, les syndics remplissent leur fonction sous le 

(1) Voir les statuts de cette société, Journal des Faillitea, an- 
née 1803, pp. 33i et suiv. 

(2)Di9cour8du 20 janvier 1883, Jburna^cfesFaeZ/tï^s, année 1883, 
,pp. 68 et suite 



- 124 — 

contrôle et la surveillance du jage-commi8.saire seul. Les 
créanciers, sauf quelques cas exceptionnels (art. 590 et 
532) n'ont aucune influence directe sur l'administration de 
la faillite, et l'action indirecte que la loi leur assure, en les 
appelant à donner leur avis sur la nomination des syndics, 
et en leur accordant le droit d'en provoquer la révocation 
(art. 461, 467,529), est illusoire, ou tout au moins insuffi- 
sante. Car, pour que les créanciers puissent sérieusement 
exercer les droits que la loi leur confère, il faudrait qu'ils 
eussent la possibilité d'examiner de près l'administration 
des syndics. Or que fait la loi? Elle appelle les créanciers 
à donner leur avis sur la confirmation ou le .remplacement 
des syndics provisoires nommés par le tribunal, et cepen- 
dant, quel moyen leur procure*t-eile de s'éclairer sur les 
premiers actes de gestion des syndics ? Aucun.— Elle leur 
donne, ensuite, le droit de demander la révocation des svn- 
dics ; mais, pour savoir si les syndics se sont ou non confor- 
més au vœu delà loi, les créanciers doivent demander des 
renseignements ; mais à qui ? Aux syndics eux-mêmes ou au 
juge-commissaire. Sans doute, Thonorabilité et la vigi- 
lance du juge-commissaire doivent être mises au-dessus 
de tout soupçon ; seulement à raison de sa situation offi- 
cielle, et par suite désintéressée, It^ juge- commissaire peut 
être trompé par un syndic habile. Certes, le syndic n'échap- 
pera pas absolument à tout contrôle, car il devra rendre 
compte de sa gestion à l'assemblée des créanciers ; mais ce 
sera souvent trop tard, le mal aura été consommé; ne vau- 
drait-il pas mieux le prévenir que d'avoir à le réprimer? 

C'est sous l'empire de ces idées, que les législations étran- 
gères ont organisé à côté du juge-commissaire un nouveau 
contrôle. Elles autorisent les créanciers à remettre à un 
'c comité » le soin de surveiller de plus prés les administrateurs 
de la faillite, sans cependant empiéter sur l'administration. 
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C'est ainsi qu'en Angleterre, l'assemblée des créanciers 
peut adjoindre au syndic un comité de surveillance [Comitee 
of Inspection) (art. 22 de la loi de 1883). Ce comité com- 
prend trois membres au moins, et cinq membres au plus, 
choisis parmi les créanciers ou leurs représentants. Il est 
chargé de surveiller le syndic et de l'autoriser à faire cer- 
tains actes pour lesquels l'autorisation est donnée par le 
Board of Trade, sur la demande du syndic, quand il n'y a 
pas de comité de surveillance (art. 22, al. 9) (1). 

Aux termes de rarticle79de la loi allemande du 10 février 
1877, le tribunal peut , avant la première assemblée des 
créanciers, constituer un comité des créanciers {Glàubi- 
geravsschuss) , pris parmi les créanciers ou leurs représen- 
tants. 

L'assemblée des créanciers décide ensuite, s*il y a lieu, 
la constitution d un comité élu par elle. Des créanciers et 
même des personnes étrangères à la masse peuvent y être 
élus. 

Les membres du comité devront aider et surveiller le 
syndic dans sa gestion. Ils pourront s'informer de la marche 
des aâaires, prendre connaissance des livres et des écri- 
tures du syndic, et vérifier Tétat de sa caisse. 

Le comité a le droit de demander au syndic un rapport 
sur l'état des affaires et de sa gestion. Il est obligé défaire 
yérifier la caisse, au moins une fois par mois, par un de 
ses membres (art. 80). 

Les membres du comité des créanciers ont droit au rem- 
boursement équitable de leurs frais et à une indemnité pour 
leur gestion. A défautd'entente avec l'assemblée des créan- 
ciers, c'est le tribunal qui fixe le chiffre des frais et de l'in- 
demnité (art. 83). 

Le comité des créanciers se rencontre également en Au- 

(1) y. la notice citée de M.Lyon-Caen. — Pavitt, op. cit.i p. 180. 
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triche. La premiàre assemblée des créanciers, avant lavéri- 
fication des créances, décide, à la majorité en sommes, s*il 
7 a lieu dénommer an comité de créanciers, qui peut com- 
prendre trois membres au moins et cinq au pins (art. 73). 
La vériQcation des créances faite, les créanciers, à lamême 
majorité, peuvent remplacer les membres du comité pro- 
visoire (art. 143). 

Le comité des créanciers a toujours une mission de sur- 
veillance ; ses membres ont le droit de réclamer, à toute 
époque, des renseignements sur la gestion des syndics, et 
le devoir, au cas où ils découvrent des irrégularités, de 

les portera la connaissance du juge-commissaire (art. 85). 

Les membres du comité sont indemnisés de leurs frais ; 
mais il ne sont pas rétribués comme les syndics. 

Le même système est consacré par la loi hongroise du 
1** janvier 1882, avec cette différence toutefois, que c'est le 
tribunalquinommed'officeousur la demande des créanciers 
le comité provisoire (art. 106 et lli). 

L'institution du comité des créanciers a été également 
introduite dans le nouveau Code de commerce italien 
(art. 723-726). Seulement le législateur italien a eu le tort 
de rendre le comité des créanciers obligatoire dans toutes 
les faillites. En effet, l'article 713 nous dit que l'adminis- 
tration de la faillite est exercée par un syndic nommé par 
leTribunal sous la surveillance d'un comité des créanciers 
et sous la direction du juge-commissaire. 

En suivant l'exemple des législations que nous vencMis 
de mentionner et pour donner satisfaction aux réclamations 
qui se sont produites contre la loi actuelle, le projet de 
i^éforme du gouvernement (art. 486-488), imité en cela par 
celui de la commission parlementaire (art. 492 et suiv«), 
propose la création, sous le nom de ctmiréleurSf de nouveaux 
agents spécialement chargés de surveiller la gestion des 
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administratears. C'est dans la première assemblée qui pré* 
cède la vérification des créances que, suivant le projet, les 
créanciers peuvent choisir parmi eux un ou plusieurs con- 
trôleurs pour surveiller l'administrateur. 

Les contrôleurs ont une mission toute de surveillance ; 
ils vérifient les livres et ont le droit de demander à l'admi- 
nistrateur une fois par mois compte de Tétat de la suspen- 
sioQ de payements, des recettes effectuées et des versements 
feuts. 

L'administrateur est tenu de les consulter sur les actions 
à intenter ou à suivre. 

Les contrôleurs peuvent, après avoir pris l'avis du juge- 
commissaire, convoquer l'assemblée des créanciers pour 
prendre à l'égard de l'administrateur telles mesures qu'il 
conviendra (art. 488). 



TITRE m 

SOLUTIONS DE LA FAILLITE 

La procédure collective de la faillite conduit, en général, 
à la liquidation du patrimoine du débiteur, c'est-à-dire à la 
réalisation de son actif et à la répartition du prix en pro- 
venant entre les créanciers, au prorata de leurs créances, 
sauf les causes légales de préférence. Ce qui caractérise 
cette solution, commune à toutes les législations, c*est, que 
la liquidations terminée, les créanciers reprennent leurs 
actions individuelles contre le débiteur, pour tout ce qui 
leur reste encore dû. 

Mais la liquidation forcée n'est pas la solution nécessaire 
de la faillite. Toutes les législations reconnaissent, en effet, 
sous certaines conditions, à la majorité des créanciers, le 
droit de consentir au failli un concordat, c est-à-dire des 
concessions (délai de payement, remise partielle des dettes) 
qui sont obligatoires même pour les créanciers opposants, 
et à plus forte raison pour les créanciers absents. 

Les effets du concordat sont identiquement les mêmes 
dans toutes les législations. Le débiteur est remis à la tête 
de ses affaires, et s*il exécute les stipulations du concor- 
dat, il obtient sa libération complète à regard de tous les 
créanciers de la masse. Toutefois il reste sous le coup des 
incapacités qu'entraîne avec elle inévitablement la décla- 
ration de la faillite, et dont il n*est relevé que par la réha- 
bilitation. Sauf une exception concernant la législation 
anglaise, et sur laquelle nous reviendrons dans un instant, 
la réhabilitation n*est accordée parla justice qu'au failli qui 
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justifie avoir acquitté intégralement ses dettes en capital, 
intérôts et frais. 

On remarque, au contraire, quelques difi(érences secon- 
daires entre les législations dans les conditions auxquelles 
elles subordonnent l'obtention du concordat. 

Le concordat étant de sa nature un acte grave, car par 
lui la majorité des créanciers fait la loi de tous et impose 
sa volonté aux créanciers opposants et absents, les législa- 
teurs ont été naturellement conduits à prendre des précau- 
tions pour s'assurer si réellement il y a une majorité assez 
sérieuse et si son intérêt est assez considérable pour justi- 
fier la violation des droits individuels des créanciers récal- 
citrants. 

C'est dans ce but que partout la conclusion du concordat 
n*est possible qu'après la vérification des créances, etqu'elie 
est subordonnée à l'adhésion de la majorité en nombre des 
créanciers représentant la majorité des sommes dues par 
le failli. Seulement les législations ne s'accordent pas sur 
l'importance de ces majorités. 

Ainsi en France (art. 507), en Belgique (art. 512), en Ita- 
lie (art. 833), en Allemagne (art. 169), et en Angleterre 
(art. 18 et 23) le concordat ne s'établit que par le concours 
de la moitié plus un, au moins, des créanciers représentant 
les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affir- 
mées ou admises par provision. 

En Autriche (art. 217) le concordat doit être adopté par 
les deux ti^rs des créanciers représentant les trois quarts 
de la total i té des créances donnant droit au vote. 

Pour qnc le concordat puisse s'établir en Hongrie, il faut, 
d'une part, l'adhésion des deux tiers des créanciers, repré- 
sentant au moins les quatre cinquièmes des créances, don- 
nant le droit de participer au vote (art. 212), et d'autre 
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part, que le dividende promis ne soit pas inférieur a 40 O/o 
(art 200, n* 5). 

Ind^peDdamment du concours de ces deux majorités, 
toutes les législations exigent, pour que le concordat 
devienne obligatoire, l'homologation de la justice, laquelle 
demeure entièrement libre de Taccorder ou de la refuser 
suivant les circonstances. 

Bien qu'admis par toutes les principales lois de faillite, 
le concordat n*a point échappé aux critiques. Et récemment 
même ces critiques ont pris corps dans la proposition de 
réforme que M. Saint*Martin et quelques-uns de ses col- 
lègues ont déposée sur le bureau de la Chambre des députés 
française, et suivant laquelle tout traité contenant remise 
partielle de dette est interdit ; le concordat ne devant plus 
consister, d'après les auteurs de la proposition^ qu'en un 
simple délai de payement accordé au débiteur. 

Les adversaires des remises partielles invoquent à l'appui 
de leur thèse une raison de justice et une considération de 
moralité. 

Que chaque créancier puisse abandonner tout ou partie 
de sa créance, cela, dit-on, n'est pas douteux ; seulement, 
quel est l'intérêt social qui peut exiger que, au mépris du 
principe dejustice universelle, que nul ne peut être dépouillé 
de son droit malgré soi, on confère à la majorité acquise 
aux propositions du débiteur, le droit de faire la loi à la 
minorité dissidente et de lui imposer l'abandon d'une partie 
de son avoir? 

Il y a plus, %joute-t-on, la pratique révèle que les con- 
cordats sont souvent l'occasion de scandales, de marchés 
honteux, qui abaissent forcément le sens moral des com- 
merçants . Tantôt on voit un créancier qui se fait payer son 
vote; tantôt un failli qui spécule sur le désir des créanciers 
d'enflnir avecles longueurs de la procédure de faillite; 
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tantôt enfin un débiteur qui, après avoir obtenu le concor- 
dat à un dividende insignifiant, redevenu riche par une 
opulente succession, ou par des spéculations heureuses, 
défie impunément ceux-là même, auxquels il doit sa libéra- 
tion et dont il sollicitait naguère Tindulgence avec tant 
d'humilité! 

Il faut mettre un terme à ces abus, il faut prévenir ces 
scandales, il faut donc, au nom de la justice et de la mora- 
lité publique, interdire les remises partielles de dette dans 
les concordats. 

Malgré la gravité de ces arguments, dont on ne peut dis- 
convenir, nous ne croyons pas qu*il faille modifier la loi sur 
C6 point. 

Les partisans de l'opinion exposée ne nient pas, en prin- 
eipe, àla majorité des créanciers le droit d'imposer sa volonté 
à la minorité opposante, car ils admettent bien le concordat 
avec délai de payement accordé au débiteur; mais ils con- 
testent Texistence d'uQ intérêt supérieur, d'un intérêt social 
qui puisse justifier Tatteinte que les remises partielles de 
dette portent aux droits individuels des créanciers dissi- 
dents. 

Eh bien, cet intérêt supérieur, nous estimons qu'il existe, 
et qu'il existe à la fois pour le débiteur, pour les créanciers 
et pour la société elle-même. 

Que le débiteur trouve son intérêt dans le concordat, 
personne ne le conteste, aussi nous n'y insistons pas. 

Maisles créanciers, eux aussi, ont, dans un grand nombre 
de cas, un intérêt bien évident à remettre le débiteur à la 
tête de ses a£faires et à lui permettre la continuation de son 
commerce moyennant quelques concessions ; car, de cette 
manière, non seulement ils s*assurent un dividende supé'* 
rieur, la plupart du temps, à celui que leur fournirait la 
liqaidatioii foroéoi aon seulement ils s^épargaent les ennuis 



d'une procédure longue et coûteuse, mais en outre ils se 
ménagent la possibilité d*étre plus tard intégralement 
acquittés en laissant au débiteur le pécule indispensable 
pour tenter de nouveau la fortune. 

Enfin, la société elle-même est intéressée à ce que la 
faillite finisse plutôt par un concordat que par Funion des 
créanciers, car de cette façon, d'une part, les désordres 
causés par la faillite seront plus vite effacés, et d'autre 
part, le débiteur concordataire, ayant les moyens, et stimule 
qu'il est par le nouveau témoignage de confiance et d'indul- 
gence que lui donnent les créanciers par les concessions 
concordataires pourra, à force de travail, de persévérance 
et d'économies, se relever des conséquences de la faillite, 
en se réhabilitant ; tandis que le débiteur unioniste lui, privé 
de moyens, sous le coup de poursuites toujours renaissantes, 
sera réduit à attendre des hasards de fortune, ou même à 
se jeter dans toutes les aventures, ce qui certainement 
n'est pas bien rassurant pour la tranquillité publique et 
Tordre sociaK 

Mais, dira-t-on, ceci ne prouve qu'une chose, à savoir, 
que le concordat est préf^Table à l'union des créanciers ; 
mais il ne s'ensuit nullement que le concordat doive néces- 
sairement contenir des remises partielles de dette. Le but 
qu'on poursuit pourrait également être atteint avec de 
simples délais de payements accordés au débiteur. 

Nous répondrons,d'abord,qu'en général les délais de paye- 
ments ne seront point suffisants, et que, dans les cas où la 
nécessité de remises de dette ne se fera pas sentir, la majo- 
rité des créanciers ne fera certainement p<as le sacrifice 
d'une partie de sa créance pour l'unique plaisir de rendre 
applicable un principe inscrit dans la loi. 

Nous ferons remarquer ensuite que ceux qui préconisent 
les délais de payement, tout en rejetant les remises par- 
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tielles^se rendent fatalement coupables d*une inconséquence 
certaine, car le délai de payement, dans le commerce sur- 
tout, équivaut certainement à une remise de dette. Etqu'ar- 
rive-t-il? On reconnaît à la majorité des créanciers le droit 
de faire subira la minorité dissidente un délai de dix années, 
et cependant on lui refuse le droit d'imposer à la même 
minorité une remise de dette équivalente au bénéfice que les 
créanciers pourraient retirer des sommes qui leur sont 
dues, pendant le même laps de temps. Est-ce logique? 

Quant à laponsidération de moralité qu'on fait également 
valoir contre les remises de dette dans le concordat, nous 
ferons remarquer que les mêmes scandales, les mêmes abus 
sont possibles avec les délais de payement, et que le seul 
remède à de pareils inconvénients, c'est l'application sévère 
des peines édictées par la loi contre ceux qui se rendent 
coupables des faits dont il s*agit. 

La législation anglaise présente une particularité remar- 
quable en ce qui concerne les solutions que la faillite y com- 
porte. En dehors du concordat {composition) dont la conces- 
sion est subordonnée aux mêmes conditions qu'en France, le 
législateur anglais permet à la Cour de prononcer au profit 
du débiteur, si elle l'estime plus malheureux que coupable, 
une ordonnance de décharge {Order of Diseharge). 

Pour l'obtention de cette ordonnance il faut que le débi- 
teur justifie qu'il 9 payé un dividende d'au moins 10 shillings 
par livre sterling (50 O/o)» ou, à défaut de ce dividende, 
que les créanciers par une résolution spéciale^ c'est-à-dire 
par une délibération prise à la majorité en nombre, repré- 
sentact les trois quarts en sommes, sollicitent cette ordon- 
nance. 

Des abus nombreux se sont produits dans la pratique de 
cette institution ; beaucoup de personnes, en effet, deman- 
daient leur mise en faillite uniquement pour profiter de la 
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décharge. Aussi la loi nouvelle a-t-elle pris des précautions 
pour empêcher que la décharge ne soit trop facilement 
accordée et qu'elle ne profite à des débiteurs qui n'en sont 
pas dignes. Elle énumère un certain nombre de cas (art. 28) 
dans lesquels Tordonnance ne peut être prononcée à raison 
des faits accomplis par le débiteur et qui démontrent qu*il 
n*estpas sans reproche. Elle veut, en outre, que les créan- 
ciers soient avertis, par voie d'annonces dans les journaux 
et par des lettres, du jour où la Cour statuera sur la demande 
en décharge du débiteur. Le jour indiqué, la Cour se pro- 
nonce sur le vu du rapport du séquestre officiel et après 
avoir procédé à Finterrogatoire du débiteur {publie exa- 
mination). 

L'ordonnance de décharge, comme son nom l'indique, a 
pour effet de décharger le débiteur de tout ce qu'il doit en- 
core, et de le relever des incapacités dont il a été frappé 
par suite de sa déclaration en faillite. Toutefois l'ordonnance 
reste sans efiatà l'égard de certaines dettes, particulière- 
ment à l'égard des dettes envers la Couronne, comme les 
impôts. 

Il était à craindre que les faillis ne se fissent frauduleu- 
sement passer pour avoir obtenu leur décharge, aussi la 
loi de 1883 (art. 31) a-t-elle érigé en délit, puni parla loi de 
1869, le fait pour un débiteur d'avoir obtenu un crédit 
de vingt livres sterling au moins, sans faire connaître sa 
situation. 

Il nous est absolument impossible de découvrir aucune 
bonne raison qui puisse légitimer ce pouvoir vraiment 
exorbitant conféré à la justice, de prononcer de sa propre 
autorité la libération d'un débiteur. L'ordonnance de dé- 
charge nous parait d'autant plus incompréhensible qu'en 
Angleterre, comme on le sait, les débiteurs malheureux et 
de bonne foi jouissent d'une protection particulière au point 
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de vue de la faillite. Aussi, estimons-nous que Tinstitution 
de cette ordonnance de décharge u'a pas beaucoup de 
chances de franchir les frontières de sa patrie d'origine. 

Citons enfin, pour terminer avec les manières dont prend 
fin la faillite, la clôture pour insuffisance d'actif, commune 
à toutes les législations avec quelques difi'érencesde détail; 
et aussi l'annulation du jugement déclaratif de la faillite, 
B*il appert au cours des opérations qu'il n'y a qu'un créan* 
cier unique; cette dernière étant spéciale aux législations 
autrichienne et hongroise. 



CONCLUSION 



Il noua reste à résumer les appréciations auxquelles nous 
avons eu Toccasion de nous livrer au cours de cette étude, 
et à indiquer sommairement les modifications qui nous pa- 
raissent devoir être introduites dans le régime actuel des 
faillites. 

Nous estimons d'abord qu'il serait à la fois juste et utile 
d'étendre le principe de la faillite aux débiteurs non com- 
merçants, soit en faisant de la loi sur les faillites une loi 
commune, applicable à tous les débiteurs, soit en organi- 
sant dans le Code de procédure civile une liquidation collec- 
tive, régie par les mêmes principes fondamentaux que la 
faillite. 

Mais en attendant que cette réforme, un peu radicale, ait 
pris place dans la législation, il faut, de toute nécessité, 
remédier aux défauts que présente Torganisation actuelle 
de la faillite commerciale. Nous croyons, en effet, avoir 
suffisamment établi, en nous appuyant sur les données sta- 
tistiques, que la loi de 1838, comme celle qu'elle a remplacée, 
n*a pas atteint son but, qu'aujourd'hui, comme sous l'empire 
du Code de 1807, les créanciers comme les débiteurs, effrayés 
parles lenteurs et les rigueurs de la faillite, cherchent en 
dehors de l'action de la justice, la sauvegarde de leurs inté- 
rêts ; que c'est là enfin qu*il faut chercher la cause réelle 
des déclarations tardives de faillite, si fécondes en consé- 
quences fâcheuses. 

C'est pour obvier à ces inconvénients que nous réclamons 
l'introduction, dans la loi, du concordat préventif, destiné 
à éviter au débiteur malheureux et de bonne foi la déclara- 
tion de la faillite et ses conséquences. Et à cet égard nous 
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préférons le système de la double procédure proposé par le 
projet de la commission parlementaire, car avec lui seule- 
ment on peut éviter ralternative de sévir trop rigoureuse- 
ment contre les débiteurs de bonne foi, ou de tomber dans 
un dangereux excès d'indulgence à Tégard des débiteurs 
qui ne méritent pas la faveur de la loi. Seulement nous dé- 
sirons voir introduire dans la liquidation judiciaire, orga- 
nisée par le projet de la commission parlementaire deux 
modifications : d'une part, la publicitédu jugement déclarant 
ouverte ]a liquidation, et cela pour sauvegarder l'intérêt 
des tiers qui se mettraient en relations d'affaires avec le 
débiteur, postérieurement à l'ouverture de la liquidation, 
et d'autre part, la suppression des incapacités dont le pro- 
jet propose de frapper le débiteur liquidataire, et leur 
remplacement, comme en Belgique, par l'obligation légale 
pour le débiteur de payer intégralement ses dettes, dès qu'il 
sera revenu à meilleure fortune. Ces incapacités nous 
paraissent en effet, et trop insignifiantes pour stimuler le 
débiteur à se réhabiliter, et trop rigoureuses pour les débi- 
teurs qui n'ont rien à se reprocher. 

Nous maintenons au tribunal le droit de déclarer la fail- 
lite d'office ; et bien que la tendance des législations soit de 
restreindre le pouvoir des juges, quant au report de la fail- 
lite, nous ne croyons pas pouvoir recommander l'exemple 
des législations étrangères sur ce point. La fixation légis- 
lative de l'époque au delà de laquelle la cessation de paye- 
ments ne puisse être reportée, présente, à notre avis, un 
inconvénient certain, en laissant échapper à l'annulation 
des actes répréhensibles, et en revanche n'a qu'un avan- 
tage problématique, car la bonne foi des tiers est suffisam- 
ment protégée par le système actuel de la loi. 

Nous approuvons la latitude que le projet du gouverne- 
ment propose de laisser aux Tribunaux de commerce en ce 
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qui concerne la désignation des syndics. Nous repoussons, 
au contraire^ l'idée de transformer les syndics en officiers 
ministériels ; toutefois, convaincu de Futilité qu*il y a de 
mettre les syndics dans une dépendance plus étroite des 
Tribunaux de commerce, nous recommandons volontiers la 
généralisation de l'organisation à laquelle le Tribunal de 
commerce de la Seine a soumis les syndics de Paris. 

Il est nécessaire en outre de permettre aux créancierâ 
d'exercer une surveillance plus efficace sur l'administration 
de la faillite; aussi acceptons-nous la proposition d'intro- 
duire dans la loi, sous le nom de contrôleurs, des agents 
nouveaux, nommés par les créanciers et spécialement 
chargés de la surveillance des opérations des syndics. C'est 
là une innovation heureuse qui mettra un terme aux plaintes 
qui se produisent fréquemment contre Tadminist^ation des 
syndics; mais elle n'atteindra son butquà la condition que 
les créanciers-contrôleurs se renfermeront dans leur rôle 
de surveillants et n'empiéteront pas sur l'administration. 

Nous estimons enfin qu'il n'y a lieu d'introduire aucune 
modification dans la loi de 1838 relativement aux solutions 
de la faillite. 

Telles sont les principales questions soulevées par la fail- 
lite sur lesquelles nous avons jugé nécessaire de nous 
prononcer. Nous en avons passé sous silence d'autres éga* 
lement importantes ; mais nous avons cru pouvoir le faire 
sans inconvénient, car d'une part, la loi de 1838 se suffit, en 
principe, à elle-même, et d'autre part une étude de législa- 
tion comparée sur d'autres questions que celles que nous 
avons indiquées nous aurait amené à un simple rapproche- 
chement de dispositions législatives analogues, et dont il 
nous eût été impossible de dégager un principe important, 
attendu que sur ces points les législations ne se séparent 
que par des différences de détail. 



DEUXIÈME PARTIE 



ÉTUDE DE DROIT INTERNATIONAL SUR LA FAILLITE 



Ceux qui ont étudié la faillite au point de vue du droit 
international se sont, en général, occupés principalement 
et spécialement des conflits de lois qui peuvent surgir en 
cette matière, et ce n'est qu'incidemment qu'ils ont étudié 
la condition des étrangers au point de vue de la faillite. 
Cela peut s'expliquer, selon nous, par la manière dont on 
conçoit le droit international privé. Si, en effet, on ne lui 
assigne pour objet que le règlement du conflit des lois pri- 
vées, il est clair que la condition des étrangers, au point 
de vue de la faillite, n'a que faire dans le droit internatio- 
nal privé, car elle ne donne pas naissance à des conflits de 
loiSf mais seulement à des conflits d'intérêts étrangers. Mais 
si l'on estime, au contraire, et c*est également notre avis, 
que le droit international privé est la science qui établit les 
principes, non seulement pour résoudre les conflits des légis- 
lations, mais aussi pour régler les rapports réciproques des 
sujets des États divers (1), on est nécessairement amené à 

{\) P^queÀe FïoTey Droit intern. privé, trad. de Vital., par 
Pradier-Fodéré, Paris, 1875, p. 3. — Comp. M. Louis Renault, In- 
troduction à l'étude du droit intern., Paris, 1879, n»* 19,20, 22. 
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convenir que Texamen de la condition des étrangers, an 
point de vue de la faillite, trouve naturellement sa place 
dans une étude de droit international sur la faillite , et 
qu'elle mérite aussi, dans une certaine mesure, l'attention 
qu'on accorde ordinairement aux conflits de lois propre- 
ment dits. C'est pourquoi, avant d'aborder Tétude des con- 
flits de lois qui peuvent surgir en matière de faillite, nous 
avons tenu à examiner la condition des étrangers, au point 
de vue de la faillite. 

Les étrangers peuvent éti*e débiteurs ou créanciers; aussi 
traiterons-nous, dans un premier chapitre, la question de 
savoir si un commerçant peut être déclaré en faillite en 
pays étranger, et réserverons-nous pour un second chapitre 
Texamen de la situation des créanciers étrangers dans la 
faillite. Le troisième chapitre sera consacré aux conflits de 
lois en matière de faillite. 



CHAPITRE I 

Ulf COMMERÇANT PEUT-IL ÊTRE DÉCLARÉ EN FAILLITE 

EN PAYS ÉTRANGER 

La question n'est point expressément résolae par la 
législation française ; c'est donc dans la combinaison des 
principes que nous devons en chercher la solution. Une dis- 
tinction s'impose tout d'abord : l'étranger peut, en effet, se 
trouver dans Tune des trois situations suivantes : il peut 
avoir en France un domicile acquis conformément aux dis- 
positions de l'article 13 du Code civil, ou simplement un 
domicile de fait. Il peut, sans ôtre domicilié en France, y 
avoir sa résidence ou un établissement de commerce secon- 
daire. Il peut, enfin, n'avoir en France ni domicile, ni rési- 
dence, ni établissement de commerce secondaire. 

I. — Il est unanimement reconnu que l'étranger domici- 
lié en France peut y être déclaré en faillite, sans distin- 
guer s'il s'agit d'un domicile de droit ou de tait. La Cour 
de cassation a même jugé qu'un commerçant établi en 
Franco peut lui-même provoquer sa faillite pour jouir 
des bénéfices attachés à la qualité de failli, qu il ne s'agit 
pas là d'un droit civil réservé au Français, mais d'une 
conséquence résultant de la cessation de payements , con- 
séquence qui doit s'appliquer à quiconque fait le com- 
merce en France, et qui intéresse autant les créanciers que 
le failli lui-même (1). 

(i) Massé, le Droit commercial dans ses rapporta avec le 
droit des gens, Paris, 1874, 3« édit., t. 1, n» 504, — Démangeât 
sur Bravard, Traité de droit commercial, Paris, 1864, t. V, p. 10 ; 
— Alauzet, Commentaire du Code de commerce^ Paris, 1857, 
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Mais si tout le monde est d*accord sur la solution à don- 
ner à la question qui nous occupe, il y a, au contraire, con- 
troverse sur les motifs de cette solution, sur le principe en 
vertu duquel l'étranger peut être mis en faillite en France, 

La jurisprudence et la grande majorité des auteurs (i) 
admettent que la loi sur les faillites, ayant pour but d*as- 
surer le crédit public, constitue essentiellement une loi de 
police et de sûreté, et, comme telle, oblige, quelle que soit 
leur nationalité, tous ceux qui habitent le territoire fran- 
çais (art. 3 C. C). 

D'après une autre opinion, — professée par ceux qui 
veulent résoudre les conflits de lois en matière de faillite- 
par lancienne doctrine des statuts, opinion sur laquelle 
nous aurons Toccasion de revenir en examinant les effets 
internationaux du jugement déclaratif de faillite, — la loi 
sur les faillites ne serait rien moins qu'une loi de police et 
de sûreté. Qu'est-ce, en effet, qu'une loi de police? C'est 
une loi qui a pour objet la sûreté des personnes et le main- 
tien du bon ordre (2). 

Or tel n'est pas évidemment le but de la loi sur les fait- 

t. IV, n» 1645. ^ Démangeât, Condition eioile des étrangers en 
France, p. 397, Notes sur le Droit international de Foelix, 
Paris, 4« édil., 1866, t. Il, pp. 209,233.— Berlauld, Questions pra- 
tiques. Pari», 1867, t. l«',n« 204. — Ernest Dubois, Notes sur la 
Faillite dans le droit international privé de Giuseppe Carie, 
Paris, 1875, p. 42. — Lyon-Caen, la Condition légale des socié- 
tés étrangères en France, Paris, 1870, p. 63. — Glassoo, Gomf^ 

TKNCS 0£S TRIBUNAUX FRANÇAIS £NTRS éTRANGKRS ; Joumoi dU 

droit international privé, 1881, pp. 126 et suiv. — Bonfils, De 
la compétence des tribunaux français à l'égard des étran- 
gers, Paris, 1865, n^ 204 bis. — Dallez, /Mr. gén.j y"^ Faillite,n?oê. 
— Cass. Req., 24 novembve 1837, S. 58. 1. 65 ; — Paris, 23 nov. 
1874, Journal du droit intern. privé, 1875, p. 435 ; — Paris, 
20 mai 1878, Journal du droit intern, privé, 1878, p. 373. 

(1) Ibid. 

(2) Aubry et Rau, Cours de droit civil français, 4« édit., 
Paris, 1. 1, g 31, p. 81. 
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lites. Cette loi contient bien, il est vrai, des dispositions 
pénales, rentrant par cela même dans l'esprit comme dans 
les termes de l'article 3 du Code civil ; mais ce ne sont pas 
quelques dispositions accessoires qui peuvent déterminer 
le caractère d'une loi, et de ce que par exemple, la loi sur 
la capacité nécessaire pour contracter mariage, a édicté 
une sanction pénale pour quelques-unes de ses prescrip- 
tions (art. 157 C. C.)> il n'est jamais venu à l'idée de per- 
sonne de conclure que ce soit là une loi de police et de 
sûreté. — La faillite, ajoute-t-on dans cette opinion, est 
une voie d'exécution mise au service des créanciers non 
payés, et dès lors la loi, qui la régit comme toutes Ips dis- 
positions concernant les voies d'exécution sur les biens, 
rentre dans le statut réel. Les étrangers peuvent donc être 
déclarés en faillite en France, non pas en vertu du para- 
graphe !•' de l'article 3 du Code civil, mais bien en vertu 
du paragraphe 2 du même article (1). 

Nous ne pouvons nous rallier d'une manière absolue à 
aucune de ces deux opinions. 

Et d'abord nous ne pouvons donner notre assentiment à 
la deuxième opinion qui attribue à la loi sur les faillites le 
caractère de statut réel, car nous croyons qu'en matière 
de faillite l'ancienne théorie des statuts doit être laissée 
de côté. Nous nous proposons au surplus de revenir sur ce 
point, et nous nous efforcerons de justifier notre manière de 
voir, en exposant, dans le chapitre m, les différentes théo- 
ries proposées pour résoudre les conflits de lois qui surgis- 
sent en matière de faillite. 

Il nous parait également bien difficile d'adhérer sans 
restriction à la première opinion, de beaucoup la plus ac" 

(1) Ripert: Quelques questions sur la faillite dans le droit 
mTERN. privé ; Revue critique, noua, série, t. VI, p. 705 à 735.— 
Léonce Thomas, Études sur la faillite, Paris, 1880, p. IIO, 
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créditée, d*après laquelle la loi sur les faillites constitue- 
rait une loi de police. Nous y voyons une exagération tout 
au moins du sens légal des mots, ce qui est incompatible 
avec un langage juridique absolument correct. Sans doute, 
la loi sur les faillites est une loi de police en tant qu*elle 
se propose de protéger Tordre public, en édictant des peines 
et ies déchéances contre les faillis et les banqueroutiers ; 
mais on conviendra que ce n'est pas là le but essentiel et 
principal de la faillite. Ce que le législateur poursuit direc- 
tement et immédiatement par la faillite, c'est la sauve- 
garde des intérêts des créanciers et la stricte égalité dans 
leur sort ; c*est, en un mot, la protection des créanciers, 
d'une part, contre les fraudes du débiteur, et d'autre part, 
contre les entreprises malhonnêtes de quelques -uns d'entre 
eux. Cela étant, la mise en faillite en France des commer- 
çants étrangers peut s'expliquer, selon nous, d'une manière 
très simple. Du moment, en effet, que le législateur a jugé 
nécessaire d'accorder aux créanciers cette protection par- 
ticulière, cette voie d'exécution sui generis qui s'appelle 
faillUe contre un débiteur national, il eût été vraiment ab< 
surdede la leur refuser à rencontre d'un débiteur étranger, 
lequel ne saurait certainement se prévaloir, comme d'un 
privilège, de sa qualité d'étranger, pour se soustraire aux 
devoirs et aux rigueurs auxquels sont astreints les com- 
merçants nationaux. 

La discussion ne présente d'ailleurs qu'un intérêt abstrait 
et théorique ; car, ainsi que nous Pavons précédemment re- 
marqué, on peut n'être pas d'accord sur les motifs, mais la 
solution n'en est pas moins unanimement admise : la pos- 
sibilité pour les tribunaux français de déclarer la faillite des 
commerçants étrangers domiciliés en France n'est contes- 
tée ni en doctrine ni en jurisprudence. 

IL — Si l'étranger n'a pas eh France son domicile, s'il n'y 
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a qu'une résidence ou un établissement de commerce secon- 
daire (1), la jurisprudence etlagrandemajoritédes auteurs 
décident également qu'il peut être déclaré en faillite en 
France (2). L'opinion contraire est enseignée par les par- 
tisans de Vunité et de Vuniversalité de la faillite , d'après 
lesquels le seul tribunal compétent eu matière de faillite 
serait le tribunal du domicile du débiteur (3). Nous aurons 
l'occasion de faire Texamen critique de cette théorie dans 
le chapitre m ; contentons-nous, quant à présent, de con- 
stater que l'une des conséquences pratiques qu'elle entraîne 
consiste dans cette impossibilité légale, pour les tribunaux 
français, de déclarer en Êiillite un étranger qui n'aurait pas 
son domicile en France. 

III. — Où la question devient vraiment difficile et sérieu- 
sement controversée, c'est lorsqu'il s'agit d'un étranger qui 
a contracté avec des Français sans avoir en France ni ré- 
sidence ni établissement de commerce. Cet étranger peut- 
il être attiré devant les tribunaux français, pour y être 
déclaré en faillite, par ses créanciers français invoquant 
l'article 14 du Code civil ? 

Le point de départ de la difficulté c'est que, tandis que 
Tarticle 14 dispose que l'étranger même non résidant en 
France, peut être traduit devant les tribunaux de France, 
pour les obi igations par lui contractées même en pays étran- 
ger, envers des Français, les articles 438 du Code de com- 
merce et 5fi du Code de procédure civile déclarent que 
« le tribuna I compétent en matière de faillite est celui du 

(1) Nous su(iposons dans cette hypothèse comme dans la suivante 
que rétrange; n'a pas été déclaré en faillite par le tribunal de son 
domicile ; sinm il y aurait lieu de se demander quels seraient, par 
rapport à la France, les efTels de cette déclaralionde faillite étran- 
gère, question qui sera examinée dans le chapitre m. 

(2) Voir les autorités et les décisions de la note i, page 144. 

(3) M. Dubois, Notes sur Carie, pp. 42-43. 

10 
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domicile du failli. » Il y a li deux dispositions législatives 
qui semblent 8*exclore réciproquement et entre lesquelles 
il faudrait choisir. 

Certains auteurs d'une tnoontestable autorité , tels que 
MM. Ernest Dubois (!), Olasson, le savant professeur de Pro- 
cédure civile de la Faculté de droit de Paris (2), et Ber- 
tauld(3)repoussentrapplicationde rarticlel4 du Ck>de civil 
dans notre hypothèse. « Car, nous dit M. Bertauld, il ne 
s*agit pas dans ce cas, pour le Français d'obtenir un juge- 
ment déelaratif de son droit, c'est un jugement constitutif 
détat que le créancier français réclame, et ce jugement 
n'aurapasseulementautorité vis-i-visdelui, il auraautorité 
vis-à-vis de tous. L'article 44 est une disposition trop exor- 
bitante, trop hostile aux principes, pour l'étendre à une classe 
dedéciaionsquinesontpas entrées vraisemblablement dans 
la prévision de la loi. » 

D'autres auteurs non moins considérables dans la science 
du droit (4| estiment, au contraire, que l'article 14 du Code 
civil à une portée générale et que les articles 59 du Code 
de procédure et 438 du Code de commerce ne visent que 
les faillites déclarées en France, et leur opinion est consa- 
crée par la jurisprudence (5). Les raisons qu'on fait valoir 
à l'appui de ce dernier système nous paraissent savamment 
exposées dans les considérants du dernier arrêt qui, à notre 

(i) Notes 9ur Carie, loc. cit. 

(2) Compétence des tribunaux français entre étrangert; 
loe, eit 

(3) Questions pratiques^ loe. eit. 

(4) Massé, Droit eommereitU, 1. 1, n* 687. — Démangeât, »ur 
Foelix, t. I, p. 3S9, note a. — LyoD-Caen, De la condition des 
soc. étrang. en France, a« 37. ^ Aubry et Rau, t. TIII, p. 138. 

(5) Aix, 15 mars 1870, Sir. 70. S. 997. — Req. rej., 12 no* 
vembre i873, Sir. 73. 1. 17. — Paris, Î3 novembre 1874, Journal 
du droit int. privé, 1875, p. 435. — Paris, M juillet i877, Droit 
du 22 juillet 1877. 
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connaissance dn moins, ait été rendu sur le sujet. Il con- 
vient de remarquer qu'en général c'est à l'occasion des de- 
mandes en déclaration de faillite dirigées contre des sociétés 
commerciales étrangères quelajurisprudence etles auteurs 
ont été appelés à se prononcer sur la question en litige ; 
mais il est évident que la même solution et les mêmes mo- 
tifs de décider s'appliquent, mutafix mufandis^ aux commer- 
çants étrangers, personnes physiques. 

Ceci dit, voilà comment s'exprimait la Cour d'appel de 
Paris (f* chambre) le 17 juillet 1877 dans l'affaire concer- 
nant la Société des chemins de fer le Nord-Ouest de V Es- 
pagne : «... Considérant qu'aux termes de l'article 14 du 
« Code civil, l'étranger, même non résidant en France, peut 
« être cité et traduit devant les tribunaux français , pour 
<c l'exécution des obligations par lui contractées envers un 
« Français, soit en France, soit en pays étranger ; 

« Que la Soôiété des chemins de fer du Nord-Ouest de 
« VEspagne, régulièrement établie d'après la loi de son 
« pays d'origine, constitue une personne juridique, ayant 
« son existence propre, comme tout individu étranger ; 

(c Qu'elle tombe ainsi sous l'application des dispositions 
« précitées; 

« Considérant que les expressions précitées dont se sert 
« l'article 14 du Code civil, pour définir le droit d'action 
<f qui compète au Français contre son débiteur étranger, 
<( même non résidant en France, ont le sens le plus général 
« et le plus étendu ; 

« Qu'elles comprennent dans leur généralité le droit de 
a citer et de traduire l'étranger devant les tribunaux fran- 
« cais non seulement aux fins d'obtenir reconnaissance de 
« la dette et condamnation, mais encore aux fins d'assurer 
« l'exécution de l'obligation par toutes les mesures qu'il 
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(c appartient à la justice d*ordonner, notamment par une 

« déclaration de faillite si Tétranger est commerçant; 
t Qu'en disposant que tout commerçant qui cesse ses 

« payements est en état de faillite, l'article 437 du Code 

« de commerce pose un principe d'ordre publique et de 

a police applicable indistinctement à tout commerçant fran- 

c( çais ou étranger qui est soumis à la juridiction française 

« pour lexécution de ses engagements ; 

« Que si, au cas de société, l'article 438 du Code de com- 
« merce dispose que la déclaration de faillite a lieu au siège 
ce de son principal établissement, l'article 14 du Code civil 
(( y fait virtuellement exception, comme aux dispositions 
« de l'article 59 du Code de procédure civile, d'après les- 
« quelles le défendeur doit être cité devant le Tribunal de 
c( sou domicile ou de sa résidence, etc. »> 

A ces raisons, si magistralement exposées par la Cour 
d'appel de Paris, nous n'avons que quelques considérations 
à ajouter pour justifier notre refus d'adhérer à la première 
opinion qui s'est produite sur la question qui nous occupe, 
malgré l'autorité considérable qui s'attache aux noms 
illustres de ceux qui la soutiennent. 

On affirme d'abord, comme nous l'avons vu, que, lorsqu'un 
créancier français demande la mise en faillite, en France, 
d'un débiteur étranger, ce n'est pas un jugement déclaratif 
de son droit qu'il veut obtenir, mais bien un jugement con* 
stitutif d'état qu'il réclame. En d'autre» termes, la faillite 
est une question d'état, et le créancier français en provo- 
quant la déclaration de faillite, demande qu'on constate 
judiciairement la manière d'être en société de son 
débiteur; et dès lors l'article 14 ne peut pas recevoir d'ap- 
plication dans l'espèce, attendu qu'il ne prévoit que l'hypo- 
thèse d'un débiteur étranger traduit devant les tribunaux 
français afin d'y être condamné. 
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La Cour d'appel de Paris a répondu yictorieusement à 
cet argument, en établissant la portée générale de Tarticle 14 
du Code civil, et si nous y revenons, c'est uniquement pour 
relever l'étrange abus de mots, pour ne pas dire Thérésie ju- 
ridique, que Ton commet, à notre sens, en faisant de la faillite 
une question d'état. Qu'est-ce, en effet, que Fétat {statm) 
d'une personne? C'est la position d'un individu, en tant 
qu'on le considère comme membre de l'association politique 
ou de la famille à laquelle il appartient; c'est le rôle qu'y 
joue une personne; c'est sa condition juridique au sein de 
la société. « L'état, nous disent MM. Âubry et Rau, se 
résume dans les qualités de régnicole ou d'étranger, de 
mari ou de femme mariée, de père, de mère, ou d'enfant 
légitime, naturel ou adoptif(l). » Toutes les fois donc qu'on 
parle de Vétat d'un individu, c'est sa, personne que l'on envi- 
sage, et ce qui caractérise les questions d'état, c'est qu'elles 
concernent sinon exclusivement du moins principalement 
et directement la personne d'un individu quelconque. Or tel 
n'est évidemment pas le caractèredela faillite. Sans doute, 
la faillite affecte la personne du débiteur par les déchéances 
et les incapacités dont elle le frappe, mais ce n'est certai- 
nement pas dans ces déchéances et ces incapacités que 
réside le but poursuivi. Ce que le législateur vise, en effet, 
en matière de faillite, ce n'est pas la personne du débiteur» 
mais son patrimoine, gage commun de ses créanciers ; c'est 
vers la sauvegarde de ce gage et sa répartition proportion- 
nelle entre les créanciers que convergent tous les efforts de 
la loi sur les faillites, et si incidemment le législateur a été 
amené à porter atteinte à la capacité du débiteur, soit pen- 
dant les opérations de la faillite, soit postérieurement, ce 
n'est pas là le but poursuivi, mais bien le moyen auquel il a 
paru nécessaire de recourir, afin de soustraire pendant la 

(1) Ojo* cit., 1. 1«^ p. 177. 



— 180 — 

faillite, le gage des créanciers à l'action compromettante 
dû débiteur, et afiu de stimuler le failli à travailler, à 
reconstituer son patrimoine et à se libérer envers ses créan- 
ciers. Dès lors ne serait-il point exorbitant de vouloir 
chercher le caractère essentiel de la faillite dans cette in- 
fluence, en quelque sorte indirecte, qu*elle exerce sur la 
personne du débiteur et de négliger complètement son bot 
principal et direct, à savoir la liquidation du patrimoine du 
débiteur? 

Ce n*est pas tout. Peut-on raisonnablement supposer que 
le législateur français conférant aux créanciers français, 
par l'article 14 du Code civil, le droit de citer et traduire 
leurs débiteurs étrangers devant les tribunaux français, et 
d'employer contre eux les voies d'exécution ordinaires, leur 
aurait refusé le droit de recourir a ce moyen d'exécution, 
autrement efficace qui s'appelle « faUUie », alors qu'il le 
leur accordait à rencontre des débiteurs nationaux? 

L'article 14 du Code civil, ajoute-t-on, est une disposi- 
tion trop exorbitante, trop hostile aux principes pour 
l'étendre à une classe de décisions qui vraisemblablement 
ne sont pas entrées dans les prévisions du législateur. Qu'il 
y ait là une dérogation grave aux principes généraux du 
droit, personne ne le conteste et nous moins que personne; 
que la défiance envers les tribunaux étrangers, qui a inspiré 
cette dérogation, ne soit peut-être plus justifiée par la 
manière dont la justice est actuellement rendue dans les 
pays étrangers, nous le voulons bien ; seulement nous sou- 
tenons que, tant que Tarticle 14 figurera dans la loi fran- 
çaise, tant que cette disposition législative existera, peu 
importe qu'on la qualifie d'exorbitante, de dérogatoire aux 
principes, notre devoir à nous, simples interprètes, est de 
rechercher la pensée intime de la loi, pour nous y soumettre 
et non pas de corriger ou d'éluder les dispositions légales 
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qni ne sont peut-être plus en harmonie avec notre état 
social. Or la pensée qui a présidé à^la rédaction de Tar- 
ticle 14 du Code civil est trop évidente pour qu'aucun doute 
sérieux puisse subsister sur la portée de cet article. 
Accordant au Français, par l'article 14 du Code civil, le droit 
de traduire devant les tribunaux français un débiteur 
étranger, le législateur a témoigné sa défiance envers les 
tribunaux étrangers et a youlu assurer aux créanciers 
français une justice prompte et impartiale. Dès lors appli- 
quer cet article aux déclarations de faillite, non seulement 
n'est pas dépasser les préTisions du législateur, mais c*est 
au contraire mieux entrer dans son esprit, et se conformer 
davantage à la pensée dominantedela loi. En effet, s'il esta 
craindre que le Français n'obtienne bonne justice en pays 
étrangers, lorsqu'il s'agit de la simple condamnation d'un 
débiteur étranger, à plus forte raison on est autorisé i 
douter de l'impartialité des tribunaux étrangers lorsqu'il 
s'agit d*un acte aussi grave que la faillite. 

Donc, en défiaitive, l'étranger peut toujours, selon nous, 
être déclaré en faillite en France, alors même qu'il n'y 
aurait ni résidence, ni établissement de commerce secon^ 
daire. 

A la différence de la loi française, qui, comme nous venons 
de le voir, ne prévoit pas expressément la question de savoir 
si un étranger peut être déclaré en faillite en France, les 
législations anglaise et allemande renferment à cet égard 
des dispositions précises. 

Ainsi, d'après la nouvelle loi anglaise de 1883 les étrangers 
ne peuvent être déclarés en faillite en Angleterre qu'autant 
qu'ils ont eu dans ce pays leur domicile ou leur résidence 
durant l'année qui a précédé la demande en déclaration de 
faillite. Sous l'empire de la loi de 1869, les étrangers pou- 
vaient, au contraire, être déclarés en faillite en Angleterre, 
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par cela seul qa*ils y avaient commis un Ad of Bankrupiey. 

Aux termes de l'article 208 de la loi allemande du 10 fé- 
vrier 1877, « il peut s'ouvrir une procédure de faillite sur 
l'avoir situé en Allemagne d*un débiteur qui n*a aucun 
domicile juridique habituel dans TEmpire allemand, pourvu 
que ce débiteur y ait pour Texploitation d'une fabrique, d*un 
commerce ou d'une industrie quelconque, un établisse- 
ment qui lui permette de conclure des affaires sans inter- 
médiaire. » 

« Il en est de même dans le cas où un débiteur, sans avoir 
dans l'Empire allemand son domicile juridique ordinaire, 
exploiterait en Allemagne, en qualité de propriétaire, d'usu- 
fruitier ou de fermier un bien-fonds pourvu de bâtiments 
d'habitation et d'exploitation. » 

S'inspirant de l'exemple des législations allemande et 
anglaise, M. Saint-Martin a inséré dans sa proposition de 
réfbrme de la législation française des faillites une disposi- 
tion expresse relative à la question qui nous occupe. Cette 
disposition d'ailleurs n'a pour but que de formuler le système 
admis par la jurisprudence. Les projets du gouvernement 
et de la commission parlementaire sont au contraire muets 
sur ce point. L'exposé des motifs et le rapport expliquent 
ce silence en faisant remarquer que la solution admise par 
la jurisprudence n'étant pas sérieusement contestée, il a 
paru inutile de la faire figurer dans la loi. 



CHAPITRE II 

QUELLE EST DANS UNE FAILLITE LA CONDITION 
DES CRÉANCIERS ÉTRANGERS (1) 

Cette question, pas plus que celle que nous venons d'exa- 
miner dans le chapitre précédent, n'a pas été expressément 
résolue par la législation française. Mais la solution la plus 
libérale est admise sans conteste en doctrine et en juris- 
prudence : les créanciers étrangers peuvent produire aux 
faillites ouvertes en France, au même titre .que les natio- 
naux. 

L'article i5 du Code civil accordant, en efifet, aux étran- 
gers d'une manière absolue et sans aucune condition, le 
droit d'agir en justice en France contre leurs débiteurs 
français, leur a implicitement conféré la faculté de recourir 
ou de participer aux voies d'exécution organisées par la loi 
française. 

Or la faillite n'est autre chose qu'une voie d'exécution 
collective; il s'ensuit] logiquement que les créanciers 
étrangers peuvent en provoquer la déclaration, ou, si elle 
est déclarée sur l'initiative d'un créancier national, y par- 
ticiper au même titre que les créanciers nationaux ; car 
TarticlelSdu Code civil ne subordonne à aucune condition 
l'exercice du droit qu'il leur confère (2). 

(i) Nous nous occupons uniquement dans ce chapitre de ce que 
la condition des étrangers présente de particulier au point de vue 
de la faillite, par conséquent, nous n'avons pas à examiner si et à 
quelles conditions les créanciers étrangers peuvent invoquer des 
droits de préférence dans la faillite ; c'est là en effet une question 
qui ne présente rien de spécial à notre matière. 

(2) Trib. de commerce de la Seine, 24 décembre 1883, Journal 
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En ce qui touche à cette question, les législations alle- 
mande, autrichienne et hongroise diffèrent de la loi fran- 
çaise à un double point de vue: d*abord, en ce qu'elles règlent 
par des dispositions expresses la situation des créanciers 
étrangers au point de vue de la faillite ; ensuite en ce que 
les systèmes qu'elles consacrent sont beaucoup moins libé- 
raux que le système appliqué en France. 

On lit, en effet, dans l'article 4 de la loi allemande 
de 1877 : « Les créanciers étrangers sont égaux aux natio- 
naux; mais, avec l'approbation du Bundesrath, il peut être 
décidé, par ordonnance du chancelier de l'empire, qu'un 
droit de représailles sera mis en usage contre les natio- 
naux d'un Etat étranger ou leurs ayants-droits. » 

D'après les législations autrichienne (art. 51 et 52) et 
hongroise (art. 71), les droits des créanciers étrangersdans 
les faillites ouvertes en Autriche ou en Hongrie sont déter- 
minés par les traités internationaux. A défaut de traités, 
les créanciers étrangers sont assimilé-s aux nationaux; si la 
loi de leur pays accorde le même traitenaent aux créancieni 
autrichiens ou hongrois. Cette réciprocité doit être pré- 
sumée, sauf au tribunal, s'il y a quelque doute k cet égard, 
à en exiger la preuve. — Ces dispositions sont applicables 
aux créances qui, depuis l'ouverture de la faillite, auraient 
été cédées par des étrangers i des nationaux. 

Préoccupés de protéger les intérêts des créanciers fran- 
çais engagés dans les faillites étrangères, les auteurs de la 
proposition Saint- Martin demandent à introduire dans la 
législation française des faillites, en ce qui concerne les 
créanciers étrangers, une disposition analogue à celle que 
nous venons de rencontrer en Autriche et en Hongrie. Ils 

de% Faillites, i884, p. 211. — Montpellier, 12 juin 1884, JouriuU 
des Faillites, 1884, p. 410. 
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proposent, en conséquence, l'insertion dans la loi, de la 
disposition suivante: 

« Les créanciers étrangers qui produiront à la distribu- 
tion après cessation de payements cuver te en France, seront 
traités par une loi de réciprocité suivant les mêmes prin- 
cipes que les créanciers français sont admis à produire dans 
les pajs auxquels ces créanciers étrangers appartiennent. » 

Ni le projet du gouvernement, ni celui de la commission 
parlementaire ne reproduisent cette disposition. Voici en 
quels termes s*exprimait, à cet égard, M. Courcelle-Seneuil 
dans son rapport à la section de législation du Conseil 
d*Ëtat: a Si quelques pays ont conservé certaines coutumes 
« peu civilisées^ ou s'ils ontdes lois moins équitables que les 
«i nôtres, nous ne devons pas les imiter sous prétexte de 
c< représailles. La France a l'habitude de passer outre en 
« pareil cas par esprit de justice. Dans le cas actuel, il est 
a utile et prudent de négliger des représailles qui auraient 
« pour effet direct d'affaiblir le crédit des commerçants 
« français à l'étranger. » 

« Les auteurs de la proposition Saint-Martin, » — ajoute 
M. Laroze, dans son rapport sur le projet de la commis- 
sion parlementaire, — « ont vu que la loi allemande édic* 
u tée en 1876, excluait les étrangers des distributions des 
« deniers faites dans les faillites, ou leur donnait un rang qui 
a leur laissait peu d'espoir d'y prendre part (?), et ils se sont 
« demandés pourquoi on n'agirait pas en France avec la 
<c même rigueur. Il suffit, pour leur répondre, de constater 
« l'injustice du procédé allemand et d'affirmer que la loi 
« française ne veut pas être injuste. D'ailleurs, l'œuvre 
« de l'Allemagne est heureusement à peu près isolée et 
« l'esprit qui l'a inspirée est rejeté par la plupart des 
« peuples civilisés. Nous vous proposons de ne rien chan- 
(« ger aux principes qui, jusqu'à ce jour, ont fait l'honnei^r 
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« de la légidlation française, dût cette générosité paraitrf! 
« surprenante aux jurisconsultes utilitaires d'outre-Bhin, » 

Quant à nous, nous nous permettrons, au risque d*étre 
qualifié d'utilitaire, de montrer moins d'enthousiasme pour 
cet esprit de justice internationale, qui, à entendre les hono- 
rables rapporteurs, devrait toujours animer la législation 
française, alors même que les législations étrangères se> 
raient empreintes d'une hostilité manifeste à Tégai^d des 
nationaux français. A notre avis, le principe de la propo- 
sition Saint - Martin n*a en soi rien d'inadmissible. Les 
honorables rapporteurs et particulièrement M. Laroze, dont 
nous avons tenu à reproduire les paroles, nous paraissent 
s'être absolument mépris sur lesens et la portée du système 
allemand, lorsqu'ils affirment qu'aux termes de la loi de 
1877, les étrangers sont exclus en Allemagne des distribu- 
tions de deniers faites dans les faillites, ou qu'ils y ont un 
rang qui leur laisse peu d'espoir d*y prendre part. C'est là 
à nos yeux une erreur regrettable. En Allemagne, en effet, 
les créanciers étrangers ont dans les faillites une situation 
de beaucoup préférable à celle que leur suppose M. Laroze. 
Ils y sont, en principe, égaux aux nationaux ; seulement la 
loi permet au' Chancelier d'appliquer, par une ordonnance 
et sur l'approbation du Bundesrath, un droit de repré- 
sailles, la loi du talion, aux créanciers de telle ou telle natio- 
nalité. £n d'autres termes, tout ce que les créanciers étran- 
gers ont à craindre dans les faillites allemandes c'est un 
traitement égal i celui que leurs lois nationales accordent 
aux créanciers allemands (i). 

(<) Voici le texte môme de l'article 4, liv. !•', tit. I«',de la loi de 
4877, relatif à la situation des créanciers étrangers : 

« Auslandische Glaubiger stehen den inlùndischem gleich. 

« Unter Zustimmung des Bundesrathes kann durch Anord- 
nung des Reichskanziers bestimmt werden, das gegen die 
Angehorigen eines auslundischen Staates und die Rechisnach* 
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Eh bien, qu'y a-t-il donc là qui soit en désaccord avec les 
principes sur lesquels repose la civilisation? Mais il y a 
plus. Sur quoi s'appuie M. Laroze pour rejeter la proposi- 
tion Saint-Martin? Sur les résultats auxquels aboutit, selon 
lui, le système allemand, tel qu'il se l'imagine, comme si 
cette proposition reproduisait ce prétendu système ! 

Pour nous résumer sur ce point, nous dirons qu'inscrire 
dans la législation des faillites le principe de la réciprocité 
internationale, quanta la situation des créanciers, ce n'est 
ni commettre une injustice, ni violer les règles de la civi- 
lisation, c'est tout simplement faire une œuvre utile, si l'on 
veut, c'est stipuler au profit des créanciers nationaux un 
traitement avantageux dans les faillites étrangères. 

Pour terminer avec les droits' des créanciers étrangers 
dans les faillites, il nous reste à signaler une difficulté qui 
s'est présentée à cet égard dans les rapports internatio- 
naux. Pour plus de simplicité, nous prendrons Tune des 
hypothèses sur lesquelles la jurisprudence française a été 
appelée à statuer. 

A. Farines et fils, de Perpignan, ayant, en Espagne, dif- 
férentes succursales et des créanciers, sont déclarés en 
faillite en France, le 17 mai 1882, et l'époque de la cessa- 
tion de leurs payements est fixée au 10 mars de la même 
année. Le syndic de la faillite se transporte en Espagne, et 
y demande Veœequatur du jugement français déclaratif de 
faillite, afin de pouvoir réaliser Tactif des succursales espa- 
gnoles. Les créanciers espagnols s y opposent, et la Cour 
suprême de Madrid refuse Vexequatur, en se conformant, en 
cela, à la jurisprudence dès longtemps établie en Espagne 
à regard des jugements français (1). 

folger derselben ein Fergeltungsrecht zur Anoendug gebrachi 
werde, » 

(1) Silvela, De V exécution des jugements français en Es- 
pagne, Journ, de droit intern. privé, 1881, pp. 20 pt suiv. 
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Le 27 mai (882, c*est-à-dîre postérieurement à Tépoque 
à laquelle avait été fixée, en France, la cessation de paye- 
ments, A. Farines et fils convoquent leurs créanciers espa- 
gnols à Barcelone, font avec eux un concordat, par lequel 
ils leur abandonnent tout l'actif qu'ils possédaient en Es- 
pagne, et les chargent de le faire liquider par des commis- 
saires de leur choix. 

Parmi les créanciers espagnols qui avaient adhéré à ce 
concordat, se trouvaient Puigy Valls, qui, après avoir tou- 
ché leur dividende dans l'actif espagnol, voulurent partici" 
per aussi à la faillite française, et sur le refus du syndic 
de les admettre au passif de cette faillite, ils s'adressèrent 
au Tribunal de commerce de Perpignan. Déboutés de lear 
demande (1), ils interjetèrent, devant la Cour d'appel de 
Montpellier, appel du jugement du Tribunal de commerce 
de Perpignan. C'est sur cette affaire que la Cour a été appe- 
lée à prononcer l'arrêt du 12 juin 1884, que nousavonsdéjà 
eu Toccasion de citer. 

La solution que la Cour d'appel de Montpellier a donnée 
à la question en litige, est, à notre sens, très logique et 
très juridique. L'arrêt pose en principe le droit pour les 
étrangers, d'agir en justice, en France, contre leurs débi- 
teurs français (art. 15 C. C.) et, par suite, le droit de 
produire aux'faillites françaises, au même titre que les 
nationaux. Dès lors, la circonstance que les tribunaux espa- 
gnols avaient refusé Vexequatur au jugement déclaratif de 
la faillite Farines et fils, ce qui avait amené l'impossibilité 
pour le syndic de cette faillite de saisir et réaliser l'actif 
des succursales espagnoles, cette circonstance ne pouvait 
point constituer une fin de non-recevoir absolue contre la 
prétention dd Puig y Valls. Mais, continue l'arrêt, et c'est 

(1) Trib« de commerce de Perpigoao, 39 juin 1983, Jùurn. de$ 
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ici qu'apparaît san importance juridique, Paig y Valls ne 
peuvent se prévaloir de la loi française qu'en Texécutant 
dans son entier, soit qu'elle leur profite, soit qu'elle leur 
nuise. Or, en fait, ilsontpartici{>é à un concordat intervenu 
à Barcelone entre A. Farines et fils et leurs créanciers 
espagnols , postérieurement à l'ouverture de la faillite fran- 
çaise, et, ayant, de ce chef, touché certaines sommes au 
détriment de la masse et avec connaissance de l'état de ces- 
sation de payements, ils en doivent le rapport à cette masse, 
ainsi que le prescrit l'article 447 du Code de commerce 
français. En outre, ayant participé à un concordat, d'où 
les créanciers français ont été exclus, et ayant par là com. 
mis un acte illicite que l'article 597 du même Gode con- 
sidère comme un délit, ils sont tenus, si l'actif situé en 
Espagne a été gaspillé parles liquidateurs qui les représen- 
taient, de réparer solidairement le dommage qu'ils auraient 
causé par ce fait (i). 

Ainsi, et pour nous résumer, nous dirons avec Tarrôt de 
McMitpellier que les créanciers étrangers sont bien admis 
à produire aux faillites ouvertes en France, au même titre 
que les nationaux, mais c'est à la condition qu'ils exécutent 
la loi française dans son entier, soit qu'elle leur profite soit 
qu'elle leur nuise ; par conséquent ils ne sauraient jamai s 
se prévaloir de leur qualité d'étrangers comme d'un privi- 
lège pour briser l'égalité de situation, qui doit régner entre 
les créanciers de la faillite. 

La môme difficulté s'étant présentée en Angleterre, la 
jurisprudence anglaise paraît s'être fixée dans le même 
sens, du moins en ce qui concerne les meubles dépendant des 
faillites anglaises, qui seuls sont soumis, en quelque lieu 

(1) Journal des Faillites^ 1884, pp. 410 et suiv. — Trib. de 
commerce de la Seine, 24 décembre 1883, Journal des Faillites^ 
1884, p. 211. 
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qu'ils se trouvent, à la loi et à la juridiction anglaises, à la 
différence des immeubles, qui n'y sont soumis que s*ils sont 
situés en Angleterre. 

Voici ce qu'écrit à cet égard M. J. Westlake dans la 
Revue de droit international (1874, p. 398). 

« Pour autant que les tribunaux anglais en ont le pou- 
« voir, ils ne permettront pas à un créancier de renverser 
« Tordre de priorité ou d'égalité, en s'attaquant en pajs 
« étrangers à telles parties du patrimoine du débiteur qui 
u sont considérées comme devant être distribuées par les 
'< commissaires de la faillite. En conséquence, un créancier 
« qui a saisi à l'étranger la propriété mobilière d'un indi- 
c vidu dont laTaillite a été déclarée en Angleterre, ou qui a 
i< obtenu un droit de préférence sous les lois d'un pays étraa- 
« ger, où il peuty avoir également un concours de créanciers 
<c de cette faillite, ne peut toucher des dividendesdanslafail* 
« lite an glaise aussi longtemps que les autres créanciersn'ont 
<c pas reçu un tantième égal. Mais si le créanciera obtena 
« un payement, en vertu de la loi étrangère, sur des biens 
« immeubles du failli, situés hors du pays, il peut toucher 
« des dividendes dans la faillite anglaise sans autre restric- 
« tion que celle de ne pas recevoir en tout plus de vingt 
« shillings par livre. * 



CHAPITRE III 

LES CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE DE FAILLITE 

Dans rétat actuel du commerce, très fréquemment les com- 
merçants ont des établissements dans plusieurs pays, se 
mettent en relations d'affaires avec des personnes de na- 
tionalités différentes et possèdent des biens sur des terri- 
toires soumis à des souverainetés diverses Si, dans de telles 
conditions, un désastre commercial se produit, si un com- 
merçant cesse de faire face à ses engagements, il y a lieu 
de se demander d*abord à quelle autorité judiciaire on de- 
vra recourir pour sauvegarder les intérêts multiples enga- 
gés dans ce désastre, quel sera, en d'autres termes, le 
tribunal compétent pour déclarer la faillite ; puis, la fail- 
lite une fois déclarée, quels seront, relativement aux pays 
étrangers, les effets soit du jugement déclaratif, soit des 
autres opérations qui interviendront au cours de la faillite ? 
De là des conflits de lois et de juridictions qui surgissent 
en matière de faillite, conflits dont la solution est aussi im- 
portante que difficile. Importante, en ce que cette solution 
exerce une influence incontestable sur le crédit, condition 
essentielle du développement progressif du commerce, et 
en ce que ces conflits sont destinés à devenir d'autant plus 
fréquents que, comme nous l'avons constaté dans la première 
partie de notre étude, la tendance des législations est d'ad- 
mettre sans distinction la faillite pour les non-commerçants 
comme pour les commerçants. Difficile, non seulement à rai- 
son de la multiplicité des principes que le règlement de cesl 
conflits met en jeu, mais aussi et surtout parce que les di- 
verses législations n'ayant édicté, en général, que très peu 

il 
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de dispositions pour résoudre ou prévenir ces conflits, c'est 
dans la raison et dans la combinaison des principes géné- 
raux du droit qu'il faut chercher les règles que les lois se 
sont abstenues de poser, et la plupart des auteurs qui ont 
écrit sur cette matière, obligés de se placer au point de vue 
général de la science, se sont inspirés beaucoup plus de la 
raison et delà logique abstraites que de l'esprit de la légis- 
lation positive, et sont arrivés ainsi à nous montrer ce qui 
serait désirable comme progrès de législation, au lieu do 
déterminer ce qui constitue droit en vigueur, et résultat de 
la loi écrite (1). 

Notre tâche sera beaucoup plus modeste ; tout en émet- 
tant ardemment le vœu de voir appliquer, par voie de 
traités, dans les rapports internationaux, les conclusions 
logiques et utiles auxquelles sont arrivés les maîtres de la 
science, nous nous proposons seulement de rechercher ici, 
en nous plaçant exclusivement au point de vue de la légis- 
lation positive française, quels sont, à défaut de conventions, 
les principes suivant lesquels doivent être résolus les 
conflits de lois en matière de faillite. A cet effet, nous 
diviserons cette partie de notre étude en trois sections : 
dans la première nous exposerons Tétat de la question dans 
la doctrine, nous ferons Texamen critique des différentes 
théories proposées pour résoudre les conflits qui nous occu- 
pent; dans une seconde section, nous étudierons la question 
au point de vue pratique , nous examinerons si et dans 
quelle mesure la jurisprudence française a tenu compte 
des* théories enseignées par la doctrine ; dans une troisième 
section enfin, nous nous livrerons à une rapide analyse des 
principales législations étrangères. 

(1) Gomp. Asser, Éléments de droit int. privé, trad. Rivier, 
Paris, 1884, p. 232. 
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SEGTIOiN l 

LES CONFLITS DE LOIS EN MATIÈRE DE FAILLITE AU POINT DE VUE 

DOCTRINAL 

Les conflits de lois en matière de faillite peuvent surgir 
soit à l'occasion de la déclaration de faillite, soit à Tocca- 
sion des effets du jugement déclaratif, soit enfin à l'occa- 
sion des solutions que comporte la faillite. Il semblerait 
donc naturel de suivre, pour les étudier, au point de vue 
théorique, l'ordre dans lequel ils peuvent se produire, c'est- 
à-dire d'examiner séparément les trois phases de la procé- 
dure de la faillite, et d'exposer les différentes théories 
proposées pour résoudre les conflits qui peuvent naître à 
l'occasion de chacune de ces phases. Nous préférons cepen- 
dant réunir dans un seul paragraphe tout ce qui a trait à 
la juridiction compétente pour la déclaration de la faillite 
et aux effets que peut produire en France un jugement 
déclaratif étranger. En effet, la solution de la question de 
savoir quel est le tribunal compétent pour déclarer lafail- 
lite, dépend de l'opinion que l'on professe sur l'étendue des 
effets internationaux du jugement déclaratif. Notre second 
paragraphe sera consacré aux effets que peuvent produire 
en France les solutions données aux faillites étrangères. 



§i 



Juridiction compétente pour déclarer la faillite. — Eff^ets en 
France du jugement déclaratif étranger 

L'une des théories proposées pour résoudre la question 
de savoir si et dans quelle mesure un jugement déclaratif 
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de faillite peut produire des effets dans les pays étrangers, 
est celle qai applique à notre cas particulier Tancienne 
doctrine des statuts. On recherche si les dispositions de la 
loi sur les faillites sont réelles ou personnelles et Ton 
arrive à des conséquences diamétralement opposées sui- 
vant qu'on fait prévaloir la personnalité ou la réalité. 

Une première opinion affirme que la faillite, affectant la 
personne du débiteur, comme l'interdiction, commela dation 
d'un conseil judiciaire, rentre naturellement dans le statut 
personnel et, comme telle, suit partout le failli; que dés lors 
le jugement qui déclare la faillite à Tétranger, étant con- 
stitutif d'état, doit produire partout des effets absolus et 
réagir même sur les biens appartenant au failli et situés en 
France (I). 

Mais à quelles conditions? Ici une scission s'opère parmi 
les partisans de cette première opinion. Les uns {2} décla- 
rent que la faillite étant un fait, une situation qui entraîne 
un régime d'administration, des incapacités, et non pas une 
condamnation, le jugement qui la déclare à l'étranger doit 
produire ses effets en France, sans qu'il j ait lieu de le 
rendre exécutoire à cet effet, à moins qu'il ne s'agisse de 
procéder i des actes d'exécution au sens strict du mot, seul 
cas auquel Yexeguaiur des tribunaux français deviendrait 
nécessaire. Ce système aboutirait à l'universalité de la 
faillite, c'est-à-dire que l'individu déclaré en faillite en 
pays étranger devrait être considéré comme tel en France, 
et que les syndics devraient pouvoir y exercer dans toute 
leur plénitude les pouvoirs que leur confère la loi du pays 
où la déclaration est intervenue ; et ils n'auraient besoin 

(1) Ansaldus, De eommereio etmercatura, Disc.38,no'df, 32. 
'^ Luca, De eambiis^ Disc. 32, n« 15. — Stracca, De decoctori" 
bus, 3* paKie, n« 28. 
' (2) BerUuld, Quest. pratiques, u^ i56 bis, 157, 204. 
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de faire rendre exécutoire le jugement déclaratif que s'il» 
voulaient procéder à des actes d'exécution proprement dite; 
et, même dans ce cas, les tribunaux français n'auraient pas 
le droit de réviser au fond et dans Tintérât privé des parties 
le jugement pour lequel on leur demanderait Vea>equaiur. " 

D'autres (i) admettent que le jugement étranger décla- 
ratif de faillite fera bien foi en France, au moins provisoi- 
rement, de ce qu'il constate, et que par suite l'étranger 
déclaré en état de faillite par le juge de son pays, restera 
bien soumis en France à toutes les incapacités que sa loi 
nationale attache à cet état; et que d'autre part le syndic, 
investi de l'administration des biens du failli, aura bien 
qualité pour agir en France, même contre des Français ; 
mais ils soutiennent que le juge français, saisi d'une con- 
testation relative à la validité d'une convention passée par 
un Français avec l'étranger déclaré en faillite par les tri- 
bunaux de son pays, pourrait et même devrait faire abstrac- 
tion du jugement rendu à l'étranger, si le Français avait 
agi de bonne foi, c'est-à-dire dans Tignorance tant de l'exis- 
tence de cette décision que des faits sur lesquels elle est 
fondée; et que, alors même que le Français aurait eu con- 
naissance de ce jugement, il serait toujours admis à con- 
tester, soit la réalité des faits déclarés constants par le 
juge, soit l'exactitude des conséquences légales qu'il en a 
déduites. 

Nous nous sommes déjà prononcé (2) sur la valeur juri- 
dique de cette première opinion, qui fait de la faillite une 
question d'état, et nous avons déclaré qu'il nous était im- 
possible d'y adhérer, parce qu'elle nous paraissait mécon- 

{{) Aubry et Rau, t. I, g 31, notes 35-39. * Merlin, Rép.^ 
!• Faillite f sect. II, g 2, art. 40, n» 2. — Cpr. Demolombe, t. I, 
n« 103. 

(S) V. pp. 149-150. 
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naître de la façon] la plus dangereuse le caractère de la 
faillite. Aux raisons que nous ayons présentées alors pour 
justifier notre manière de voir, nous en ajouterons d'autres, 
en examinant la théorie de ïuniversalité de la faillite, à 
laquelle conduit, du moins dans Topinion de quelques-uns 
de ses partisans, la doctrine que nous analysons en ce 
moment. 

Arrivons à la seconde opinion. La faillite, dit-on dans ce 
système, a pour objet principal et immédiat,non pas la per- 
sonne du débiteur, mais son patrimoine ; dès lors les lois qui 
la régissent doivent être comprises non pas dans le statut 
personnel, mais bien au contraire dans le statut réel (1). 

n en résulterait que les dispositions de la loi des faillites 
s'appliqueraient sans contredit à tous les biens situés sur le 
territoire, mais qu'elles ne s'appliqueraient qu*à ces biens, 
et qu'au delà des frontières du pays dans lequel la décla- 
ration de [faillite est intervenue, Tincapacité (2) du failli 
s'évanouirait et la situation des biens qu'il posséderait 
en pays étrangers ne serait nullement modifiée, sauf aux in- 
téressés à provoquer dans ces pays une nouvelle déclaration 
de faillite. 

Nous avons à dessein employé le conditionnel : « il en 
résulterait. » Les partisans de l'opinion que nous exposons 
sont, en efiet, bien loin d'avoir déduit du principe qu'ils ont 
posé les conséquences logiques qu'il nous paraît comporter. 

(i) Casarégis, De commereio, Disc. J30, n« 17. — Rocco, 
Diritio civile internationale , 3« édil., Livourne, 3« partie, 

Chap. XXXI. — DU CONFLIT DES STATUTS ET MATIÈRE DE FAILLITE. 

V Extrait du Traité de droit intern, do Rocco, trad. de l'ital. par 
^\ M.Léonce Lehmann, Revue pratique de droit français, t. XÏX, 
p. 124-141. — César Norsa, Revue de droit intern,^ 1876» 
pp. 627-641. 

(1) Nous employons ici, hrevitaiis eausày le mot « incapacité» 
pour désigner inaptitude légale du failli de faire des actes oppo- 
sables à la masse de ses créanciers . 
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Ainsi RoccQ; après avoir déclaré que la réalité da statut 
de la faillite lui paraissait évidente, s*avise d*en conclure 
que <c les aliénations d^immeubles sis hors de TÉtat, les 
constitutions de droits réels sur les mêmes biens, ainsi que 
les payements faits aux créanciers étrangers, ont pleine 
efficacité, tant que le jugement déclaratif de faillite n*a pas 
été rendu exécutoire dans le pays oà ces immeubles se trouvent 
et où ces payements ont été effectués (1). » 

Il y a là une inadvertance tout au moins. Car si la loi de 
faillite et par suite le jugement rendu en exécution de 
cette'loi rentrent dans le statut réel, d'une part, leur auto- 
rité devra fatalement expirer à la frontière, du pays où la 
déclaration de faillite est intervenue, et d'autre part, les 
biens du failli situés en France et les actes qu'il y aurait 
passés ne courront jamais être soumis à une autre loi ni à 
une autre juridiction, qu'à la loi et à [la juridiction fran* 
çaises, d'où la conséquence que, pour soumettre ces biens 
et ces actes au régime de la faillite, il ne suffirait en aucune 
façon de faire rendre exécutoire lejugement étranger, mais 
il faudrait, au contraire, provoquer une nouvelle déclara- 
tion de faillite devant les tribunaux français et d'après la 

loi française. 

QuantàM.Norsa, Thonorable avocat de Milan tombe dans 
une contradiction plus singulière encore. Il admet d*abord 
avec Kocco que la seule thèse rationnelle et conforme à la 
nature juridique de la faillite est celle qui considère la loi 
des faillites comme un statut réel, puis il se déclare parti- 
san enthousiaste de Tuniversalité de la faillite. Ainsi, d'une 
part, les effets du jugement déclaratif de faillite devraient 
s'arrêter à la frontière du pays où la faillite a été déclarée, 
puisque la loi en exécution do laquelle ce jugement a été 
rendu constitue un statut réel, et d'autre part le même 

(1) Op. Ct7.,p. 374. 
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jugement devrait produire partout des effets absolus, parce 
que la faillite doit être une et universelle. Comprenne qui 
pourra I 

La doctrine qui considère la loi des faillites comme un 
statut réel avait trouvé un défenseur erudit et convainca 
dans le regretté professeur agrégé de la Faculté de droit 
de Paris, M. Ripert (1), qui y apportait cependant un tem- 
pérament notable et que M. Léonce Thomas (2), accepte 
également. D'après M. Ripert, pour déterminer les effets 
. que peut produire en France un jugement déclaratif étran- 
ger, il faudrait distinguer suivant qu*il s*agit d*immeubles 
ou de meubles. S'agit-il d'immeubles situés en France, la 
faillite déclarée à l'étranger ne les embrasse pas ; leur con- 
dition juridique n'est à aucun degré modifiée par cette décla- 
ration, ils peuvent bien être soumis au régime de la faillite, 
mais à la condition qu'une nouvelle faillite soit déclarée 
conformément à la loi française, par les tribunaux français. 
S'agit-il, au contraire, de meubles? La faillite s'y applique 
d'une manière absolue (3). 

Mais comment M. Ripert explique-t-il cette [distinction 
entre les meubles et les immeubles? Pour les immeubles, 
pas de difficulté. La faillite, dit-il, n'est qu'une voie d'exé- 
cution mise au service des créanciers non payés; ils s*ensuit 
que les lois qui la régissent, de même que toutes les dispo- 
sitions concernant les voies d'exécution sur les biens', 
rentrent dans le statut réel (4). 

Mais si la faillite est une voie d'exécution, et par suite 
un statut réel lorsqu'il s'agit d'immeubles, pourquoi n'en 
serait-il plus de même lorsquHl s'agit de meubles ? 



(1) Revue critique f loe. eit 

(2) Ouo, eit. 

(3j Gomp. Rocco, Reçue pratique, t. XIX, p. (32. 
(4) Loe. cit., no 21. 
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M. Ripert a prévu robjection et il y répond en disant : 

(' Le doute qui pourrait résulter de la notion même que 

« nous avons donnée de la faillite ne tient pas longtemps 

(f devant un examen un peu plus attentif des principes. 

« D'après une opinion à peu près unanimement acceptée, 

« pour savoir à quelle loi obéissent les meubles dont les 

« étrangers sont propriétaires en France, une distinction 

« doit être faite : Considère-t-on ces meubles en eux- 

« mêmes, dans leur individualité, il faut s'attacher à leur 

« situation. Les envisage-t-on dans leur ensemble, comme 

«r partie intégrante du patrimoine, il faut s'attacher, d'après 

« les uns, au domicile, d'après les autres, à la nationalité 
« du propriétaire. Par conséquent, loPsqu*on dit que la loi 

« française règle seule les voies d'exécution sur les meubles^ 

« on suppose qu'il s'agit de poursuites n'atteignant que des 

« biens isolés. Dès lors, puisque la faillite, à la différence 

« des autres modes d'exécution, ^'attaque à l'universalité 

« du patrimoine, il faut en conclure qu'il n'y a pas lieu 

fc d'appliquer à ce point de vue aux meubles situés en 

c France les dispositions de la loi française, et partant, que 

« ces meubles rentrent dans la masse de la faillite étran- 

« gère. C'est là ce qu'on décide en matière de succession, 

« et nous avons déjà démontré toute l'analogie qui existe 

« entre cette matière et la nôtre {i). » 

Que penser de cette doctrine qui fait rentrer les disposi- 
tions de la loi sur les faillites dans le statut réel de chaque 
État? Bien que ses partisans la présentent comme la seule 
doctrine rationnelle et conforme à la nature juridique de 
la faillite, nous n'éprouvons, pour notre compte, aucune 
hésitation à la déclarer irrationnelle et inadmissible. 

Une remarque tout d'abord. Il est généralement reconnu, 
et les partisans de la théorie que nous analysons en ce 

(1) Loe. eitf n« 27. 
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moment, en conviennent volontiers, que Tancienne doc- 
trine des statuts n'embrasse pas toutes les lois sans excep- 
tion, qu'il y a, au contraire, des lois, telles que les lois de 
police et de sûreté, ou celles qui régissc^nt les formes 
extrinsèques des actes, leurs conditions intrinsèques et 
leurs effets, qui ne sont susceptibles de se classer ni dans 
le statut personnel ni dans le statut réel; et que dès 
lors il n y aurait rien de déraisonnable à prétendre que la 
loi sur les faillites, tout en n'étant pas personnelle, n'est pas 
davantage territoriale, et que sa portée doit être détermi- 
née par d'autres principes que ceux écrits dans l'article 3 
du Code civil. Seulement, ajoutent les partisans de l'opi- 
nion que nous combajttons, il n'en reste pas moins vrai qu'il 
y a des lois personnelles et des lois réelles, et nous préten- 
dons précisément que la nature de la loi sur les faillites 
nous autorise à la ranger dans cette dernière catégorie. 
Retenons cette concession : il est bien entendu qu'il ne 
s'agit pas ici de deux termes d'un dilemme fatal, en quelque 
sorte, entre lesquels il faille de toute nécessité choisir ; le 
dilemme n'existe pas, et si nos adversaires font reiftrer 
les dispositions de la loi sur les faillites dans le statut réel, 
c'est uniquement parce que, suivant eux, leur nature et 
leur but leur assignent ce caractère. Dans ces conditions 
la discussion est possible. 

La faillite, dit-on, est une voie d'exécution, et, par suite, 
la loi qui la régit, comme toutes les dispositions concer- 
nant les voies d'exécution sur les biens, rentre dans le 
statut réel. Oui, répondrons-nous, la faillite est bien une 
voie d'exécution, mais c'est une voie d'exécution particu- 
lière, suigeneris; oui, encore, elle a pour objet prédomi- 
nant les biens du failli, mais s'ensuit-il nécessairement que 
la loi qui la régit constitue un statut réel? £n aucune 
façon. Qu'est-ce, en effet, qu'un statut réel? De l'avis una- 
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nime des auteurs, un statut ne doit être dit réel que lorsqu'il 
a pour objet principal et direct de régler la condition Juri" 
dique des biens. En est-il ainsi de la loi des faillites? Evi- 
demment non. Sans doute, le législateur se préoccupe, dans 
la faillite, moins de la personne du failli que de son patri- 
moine, mais est-ce pour régler la condition juridique de ce 
patrimoine, sa transmission et les droits dont il est suscep- 
tible? Nullement. Ce qu'il poursuit principalement dans la 
faillite, c*est la sauvegarde des intérêts des créanciers, 
d*abord par la conservation du patrimoine du débiteur, 
ensuite par la transformation de ce patrimoine en argent, 
et finalement par sa répartition proportionnelle entre les 
ayants-droit. Voirlàun règlement delà condition juridique 
de ce patrimoine, c'est assurément dénaturer de la manière 
la plus dangereuse le sens naturel des mots. 

D'ailleurs, pour qu'on puisse raisonnablement induire de 
l'assimilation de la faillite aux voies ordinaires d'exécu- 
tion sur (les biens la réalité du statut qui la régit, il fau- 
drait démontrer, au préalable, que les raisons en vertu 
desquelles les dispositions concernant les voies d'exécution 
sur les biens sont comprises dans le statut réel de chaque 
Etat, se rencontrent également lorsqu'il s'agit de cette autre 
voie d'exécution particulière, sui generis, qui s'appelle la 
faillite. C'est ce que l'on ne^ lait pas, et pour cause : une 
telle démonstration eût été impossible. En effet, si les dis- 
positions, qui régissent les voies ordinaires d'exécution sur 
les biens, rentrent dans le statut réel de chaque pays, 
c'est parce qu'elles touchent à la constitution économique 
de ce pays, à la transmission des biens et au règlement 
des droits dont ces biens sont susceptibles, et que, dès 
lors, il serait asbolument incompréhensible qu'une loi 
étrangère pût, à cet égard, venir exercer, en Fraïice, son 
empire. 
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Mais lorsquMl 8*agit de la faillite, en quoi la constitation 
économique de la France serait-elle affectée, parce qu'un 
étranger, propriétaire de quelques biens situés en France, 
venant à être déclaré en faillite par le tribunal de son domi- 
cile, ses biens seraient dévolus à la masse en vertu du juge- 
ment étranger (i)? Ah! sans doute, si quelques-uns de ces 
biens étaient déclarés inaliénables ou insaisissables par la 
loi française, et si dans le cours de la failHteil s'agissait de 
procéder à la saisie et à la vente d'autres biens, c'est cer- 
tainement la loi française qu'il faudrait appliquer, parce 
qu'alors on se trouverait en présence d'une loi intéressant 
Torganisation de la propriété et la constitution économique 
du pays. Mais de ce qu'on pourra ainsi avoir à faire inci- 
demment, au cours de la procédure de la faillite, l'applica- 
tion de la loi territoriale, conclure que la loi sur les faillites 
est un statut réel, n'esi-ce pas là une déduction excessive? 

Frappé de l'énormité des conséquences auxquelles con- 
duit nécessairement la doctrine qui considère la loi sur les 
faillites comme constituant un statut réel, M. Ripert (2) a 
voulu y apporter un tempérament, mais malheureusement 
il nous parait être tombé dans une contradiction ou tout au 
moins dans une inconséquence. Il affirme, en effet, avec con- 
viction, que la loi sur les faillites est un statut réel, et 
cependant il admet que les meubles dépendant d'une fail- 
lite doivent être soumis non pas à la loi territoriale, mais 
bien à la loi du lieu où la faillite a été déclarée. Il y a là» 
selon nous, une contradiction, et nous sommes forcé de 
renouveler l'observation que nous avons faite à propos de 
l'opinion de MM. Rocco et Norsa. Si la loi sur les faillites 

(1) Nous réservons bien entendu la question relative à la revi- 
$ion de ce jugement. 

(2) Ce que nous disons pour M. Ripert s'applique également à 
M. Léonce Thomas^ qui n'a fait que reproduire la théorie de M. Ri- 
pert. 
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est réelle, elle doit régir ijidistinctement tous les biens situés 
sur le territoire soumis à son empire. Certes, M. Ripert 
nous explique, et nous acceptons volontiers sa manière de 
voir sur ce point, tout en faisant nos réserves quant à la 
question relative à la revision du jugement déclaratif étran- 
ger, nous explique, disons-nous, qu'un examen attentif des 
principes nous conduit à reconnaître que les meubles dépen- 
dant d*une faillite doiventétre régis par la loi de la faillite, 
mais si on soustrait ainsi à Taction de la loi française les 
meubles dépendant des faillites étrang6res^c*est-à-dire,dans 
la grande majorité des cas, la totalité du patrimoine du 
failli, situé en France, — car, de Taveu même de M. Ripert, 
Tactif des maisons de commerce est presque t<juJours mobi- 
lier, ~ il en résulte forcément que la loi sur les faillites 
n'est pas réelle, n'est pas territoriale. 

Mais passons sur cette incorrection de langage, et consi- 
dérons la théorie de M. Ripert en elle-même, et telle qu'il 
l'a lui-même résumée : « ineflicacité absolue de la faillite 
déclarée à l'étranger ; quant aux immeubles situés en France, 
au contraire, application absolue de cette même faillite aux 
meubles, n Â notre avis, le savant professeur aurait pu arri- 
ver à la môme conclusion d'une manière beaucoup plus 
simple en se bornant au court énoncé que voici : « aux termes 
de l'alinéa i de l'article 3 du Gode civil, les immeubles, 
même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la 
loi française : la loi ne faisant aucune distinction en ce qui 
concerne la faillite, il s'ensuit que les immeubles situés en 
France, même ceux possédés par des étrangers, sont régis, 
en cas de faillite, par la loi française. » 

C'eût été moins compliqué mais pas plus sérieux comme 
argument . Car, comme l'a très justement fait remarquer 
M. Humblet (i), l'alinéa 3 de l'article 3 du Gode civil ne dit 

(1) Db la vertb des immeubles dépendant d'one faillite étran- 
GkKK. Journal du droit intern. privé, 1883, pp. 462 etsuiv. 
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pas que toute contestation, par cela seul qu'elle naît à 
Toccasion d'un immeuble, doive être jugée suivant les 
règles du statut réel ; il dit, — ce qui est tout différent, — 
que les immeubles situés en France, même possédés par 
des étrangers, sont régis par la loi française. Et tout le 
monde reconnaît que si les lois qui régissent les immeubles 
sont réelles, c'est parce qu'elles se rattachent directement 
à la constitution politique et économique du pays. C'est 
donc exclusivement dans cette mesure que les lois qui ont 
pour objet la propriété foncière sont réelles ; elles ne le 
sont donc qu'en tant qu'elles règlent l'organisation de cette 
propriété, ses démembrements, sa transmission, le droit 
étendu à tous ou réservé à quelques-uns d'acquérir ou de 
posséder des immeubles. Mais il est d'autres questions qui 
peuvent naître au sujet d'immeubles et qui n'intéressent 
ni de près ni de loin l'ordre politique. Telle est la question 
relative à la capacité pour acheter et pour vendre, telles 
sont aussi les questions relatives à la faillite. En quoi donc, 
encore une fois, l'organisation politique et économique de 
la France serait-elle atteinte par le fait que des immeubles 
situés en France et possédés par un étranger seraient dé- 
volus à la masse d'une faillite étrangère, à la condition, 
bien entendu, que le statut réel français sera respecté 
toutes les fois qu'il s'agira soit de leur transmission soit 
de la nature et du règlement des droits qui ont pu être 
acquis sur ces biens ? 

En définitive, il nous paraît irrationnel de faire rentrer 
dans le statut réel, soit d'une manière absolue, soit seule- 
ment en tant qu'elles se réfèrent à des immeubles, les dis- 
positions de la loi sur les faillites. 

Comprenant que la nature de la faillite s'opposait à ce 
qu'on la fît rentrer entièrement soit dans le statut person- 
nel , soit dans le statut réel, quelques auteurs ont proposé 
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d'examiner séparément les conflits de lois qui peuvent 
surgir à l'occasion de chacun des principaux effets du juge- 
ment déclaratif et de leur donner la solution que paraît 
comporter leur nature. Examinons ce système et les opi- 
nions respectives auxquelles il a pu donner naissance. 

La première question que Ton rencontre dans cet ordre 
d'idées, est celle de savoir si et à quelles conditions les 
syndics d'une faillite déclarée à l'étranger peuvent agir en 
France. 

Un grand nombre d'auteurs (1) admettent qu'en principe 
les syndics nommés par un Tribunal étranger peuvent pro- 
céder en France aux mêmes actes que ceux auxquels ils 
ont pouvoir de procéder dans le pays où la faillite a été 
déclarée : qu'ils peuvent notamment poursuivre le recou- 
vrement des créances dues au failli et la vente des biens 
situés en France, sans même avoir besoin de faire revêtir 
de la force exécutoire, par un Tribunal français, le juge- 
ment déclaratif étranger. Et pourquoi ? Parce que, afflr- 
ment ces auteurs, le jugement déclaratif de faillite n'est 
pas un véritable jugement, mais bien un acte de juridiction 
gracieuse, constatant le mandat donné aux syndics de gérer 
les biens du failli : or la procuration donnéç en pays étran- 
ger vaut certainement en France. 

M. Pasquale Fiore admet bien que les syndics d'une 
faillite étrangère doivent être considérés comme de véri- 
tables mandataires et fondés de pouvoirs nommés dans 
l'intérêt de la masse des créanceirs, mais il estime qu'ils 

ne pourraient procéder à la vente des immeubles situés en 
France qu'après que le magistrat du lieu aurait autorisé 

(1) V. Merlin, Répert, v» Faillite, sect. II,§ II, art. 10, no 2 ; — 
Foelix, Droit intern. prioé, Paris, 4« éd., no*4o8, 468 ; — Déman- 
geai sur Bravard, t. V, p. 13; et sur Foelix, note a n° 468 ; — 
Bonûls, De la compétence des tribunaux français à V égard 
des étrangers^ Paris, 1865, n» 245. 
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cette vente en rendant exécutoire la sentence déclaratiye 
de la faillite (i). 

M. Massé faisait à cet égard, dans la première édition 
de son ouvrage (i) une distinction, suivant que le jugement 
déclaratif de faillite avait été rendu du consentement du 
failli, ou malgré son opposition, et il ne reconnaissait aux 
syndics que dans le premier cas seulement le droit d*oppo- 
ser, en France, ce jugement, shnspareatis des juges locaux, 
aux débiteurs de la faillite, pour les contraindre de payer 
entre leurs mains. Dans les deux éditions postérieures, 
réminent auteur a abandonné cette distinction, parce que, 
nous dit-il, « même dans le cas où elle a été rendue, mal- 
gré Topposition du failli ou de ses représentants, la déclara- 
tion de faillite constitue moins une condamnation propre- 
ment dite, qu'un mandat donné par le Juge étranger aux 
syndics, mandat que ceux-ci peuvent mettre à exécu- 
tion en France, soit en contraignant les débiteurs du failli 
à payer entre leurs mains, soit en agissant en son nom. » 

Nous ne pouvons donner notre assentiment à aucune des 
opinions que nous venons d'exposer, et cela, pour la raison 
péremptoire que le principe qui leur sert de point de dé- 
part commun nous parait inadmissible. 

Le jugement déclaratif de faillite, n'est point, comme on 
le prétend, un acte de juridiction gracieuse, il n'est pas 
une procuration, c'est un jugement véritable et propre- 
ment dit, un jugement rendu en matière contentieuse. Loin 
d'être, en effet, la constatation judiciaire d'une volonté ou 
de l'accord de plusieurs parties, le jugement déclaratif est 
précédé, le plus souvent, de vifs débats portant sur l'exis- 
tence des conditions constitutives de la faillite. Et la cir- 

(<) Droit intern.priDé.imd. Pradier-Fodéré, 1875, n~ 368, Zli. 
(2) Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des 
gens et le droit eioil, n» 809. 
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constance qu'il peut être prononcé d'office ou sur le dépôt 
du bilan du débiteur ne peut, en aucune façon, altérer son 
caractère de jugement rendu en matière contentieuse. Car 
une opposition peut y être faite, soit par le débiteur, soit 
par ceux de ses créanciers qui ont intérêt à ce que la fail- 
lite ne soit pas déclarée, et s'ils ne la font pas, ils se trou- 
vent, comme l'a très justement remarqué M. Carie (1), dans • 
la situation du défendeur qui se laisse condamner sans se 
défendre, soit parce qu'il ne le veut pas, soit parce qu'il 
n'a pas de moyen de défense à faire valoir. Or, onn ajamais . 
prétendu que le jugement intervenu contre un pareil défen- 
deur change de nature et cesse d'être une véritable con- 
damnation en matière contentieuse. 

Si le jugement déclaratif n'avait d'autres effets que la 
nomination des syndics, ou si, du moins, cet effet était le 
principal parmi ceux qu'il produit, on pourrait peut-être 
soutenir, avec quelque apparence de raison, qu'il n'est que 
la forme authentique d'une procuration donnée aux syn- 
dics. Mais la nomination des svndics n'est ni le seul, ni 
même le principal des effets de ce jugement. La déclara- 
tion de faillite produit, en effet, des conséquences bien 
autrement graves, tant à l'égard de la personne qu'à l'égard 
des biens du failli, telles que : l'incarcération du failli, les 
incapacités dont il est frappé, l'annulation de certains actes 
par lui accomplis, la suspension des poursuites individuelles 
des créanciers. Est-il sérieux dès lors de ne voir dans le 
jugement déclaratif qu'un mandat, parce que l'une des con- 
séquences qui en découlent, consiste dans la nomination 
des syndics chargés de gérer le patrimoine du failli ? 

Une autre difficulté, qui peut surgir dans la matière qui 
nous occupe, est celle de savoir si le jugement déclaratif 

(i) Ladoiirina giuridicadelfallimento nel diritto pricato 
internazionale, Napoli, 1872, n« 29. 

12 
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de faillite rendu en pays étranger peut faire obstacle à des 
poursuites indiriduelles qu'on voudrait exercer en France 
contre le débiteur. 

M. Démangeât résout cette question par une distinction 
suivant la nationalité du créancier poursuivant. D^aprèt; 
lui, le jugement dont il s*agit peut faire obstacle directe- 
* ment et par lui-même aux poursuites exercées parun créan- 
cier étranger; mais il ne saurait être efficacement opposé 
à un créancier fran^^ais, qu'après avoir été préalablement 
rendu exécutoire par un Tribunal français. — Cette solu- 
tion n*est d'ailleurs que Tapplication, à notre cas particu- 
lier, de Topinion professée par Téminent auteur, sur les 
effets que peuvent, en général, produire en France lesjugc- 
ments rendus par les tribunaux étrangers. M. Démangeât 
estime, en effet, que l'article lS!i de l'ordonnance du 15jan- 
vier 1629 (dite Code Michaud) est encore en vigueur. Nous 
retrouverons cette opinion en examinant ultérieurement la 
question de l'autorité des jugements étrangers. 

M. Fœlix, d'accord avec M. Démangeât sur la force légale 
de l'article précité, s'en sépare sur la solution à donner à 
la question spéciale qui nous occupe. Il admet, on effet, 
sans crainte de se voir accusé d'inconséquence, qu'en au- 
cun cas le jugement étranger ne peut faire directement ot 
par lui-même obstacle aux poursuites individuelles qn'on 
voudrait exercer en France contre un failli déclaré te) par 
un Tribunal de son pays (Ij. 

MM. Pardessus (2) et Massé (3) estiment que le jugement 
étranger déclaratif de faillite n'a aucune existence vis-à- 
vis des créanciers établis en France, et que, dès lors, pour 
suspendre les actions individuelles de ces derniers il ne 

(1) Op. cit., no468, in fine. 

(2) Cours de droit commercial, .*>'^ éd., n» 1488 bis* 

(3) Op. cit., n» 809. 
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sufârâitaucunement de taire readre exécutoire le jugement 
étranger ; il faudrait provoquer une nouvelle déclaration 
de faillite devant les Tribunaux français. — Cela tient à 
ce que, pour ces auteurs , comme nous le verrons tout à 
l'heure, tout ce qui se rattache aux biens situés en France 
et aux actes que le failli étranger y aurait passés, rentre 
dans le statut réel et par suite ne peut être soumis qu'à la 
loi et à la juridiction françaises. 

Le jugement déclaratif de faillite altère la capacité lé- 
gale du failli. D*où la question de savoir quel peut-être à 
cet égard, en France, l'effet d'un pareil jugement rendu 
en pays étranger. 

Il est un point sur lequel tout le monde est d'accord, à 
savoir que, alors même qu'on reconnaîtrait en France à un 
jugement déclaratif étranger le pouvoir d'altérer, par lui- 
môme et indépendamment de toute intervention de la jus- 
tice française, la capacité du failli , cette altération ne 
pourrait se produire que dans la sphère du droit privé. En 
effet, l'article 15, alinéa 17, du décret organique du 2 février 
1852, pour l'élection des députés, dit expressément que 

a ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales 

les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit 
par les Tribunaux français, soit par jugements rendus à ïè- 
trangers, mais exécutoires en France. » Donc, le Français 
qui aura été déclaré en faillite par un jugement étranger 
conserve pleinement en France l'exercice de ses droits po- 
litiques, tant que ce jugement n a pas été rendu exécutoire 
par les Tribunaux français. 

Mais en la restreignant ainsi dans la sphère du droit 
privé, il reste à savoir dans quelle mesure et à quelles con- 
ditions cette altération de capacité pourrait se produire 
en France. 

M. Foelix assimile^ à cet égard, le failli à Tinterditt et 
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il en conclut que Findividu déclarô failli dans sa patrie Test 

également en pays étranger (! > 

Cette assimilation nous parait absolument inadmissible. 
Toute autre est, en effet, la nature de l'incapacité de l'in- 
terdit, et tout autre est le caractère des incapacités qui 
frappent le failli. Pourquoi l'interdit est-il incapable? Parce 
qu'il est judiciairement constaté qu'il n'a point l'aptitude 
naturelle de procéder aux actes concernant sa vie civile. 
C'est donc la personne de l'individu, sa capacité, au sens 
naturel du mot, qui sontviséesdansle jugement déclaratif 
d'interdiction. Dès lors il est parfaitement raisonnable de 
dire que l'incapacité de l'interdit rentre dans son statut 
personnel et, comme telle, le suit même en pays étranger. 
Mais il n'en est plus ainsi lorsqu'il s'agit d'un failli. La plu- 
part des déchéances qui le frappent (celles qui ont trait à 
son patrimoine) et que l'on désigne communément sous le 
nom d'incapacités, faute d'une expression plus exacte, ne 
sont que la conséquence naturelle de son dessaisissement. 
Si, en effet, la loi lui ôte l'aptitude légale de faire des actes 
opposables à la masse des créanciers, ce n'est point qu'il ne 
puisse saisir l'importance et la gravité de ces actes, c'est 
uniquement pour soustraire à son action compromettante 
le gage de ses créanciers. De sorte que si Ton voulait em- 
ployer un langage juridique correct, il faudrait dire, non 
pas que le failli est frappé d'incapacités, mais que ses biens 
sont frappés d'indisponibilité au profit de la masse des 
créanciers. — Il est donc logiquement impossible de vou- 
loir s'appuyer sur cette prétendue similitude entre l'inter- 
diction et la faillite, pour soutenir d'une façon absolue que 
les incapacités que la faillite entraîne doivent sortir leur 
plein effet même en pays étrangers. 
M. Massé distingue, parmi les incapacités qui dérivent de 

(1) Op, cit., n*» 89, p. 207. 
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la déclaration de faillite, celles qui se réfèrent directement 
à la personne du failli et celles qui sont relatives aux biens. 
Les premières, telles que la défense d'être admis à l'escompte 
de la Banque de France , la dé fense de se présenter à la Bourse, 
suivent le failli en tous lieux, en tant du moins que l'état de 
faillite sera constant, parce qu'elles rentrent dans le statut 
personnel. Les secondes, au contraire, ne valent que dans le 
pays où le commerçant a été déclaré en faillite, parce qu'elles 
sont régies parle statut réel (1). D'où il suit que l'incapacité 
du failli n'est pas absolue, mais relative, et que le commer- 
çant dont la faillite a été déclarée à l'étranger peut disposer 
des biens qu'il possède en France, parce que, s*il est vrai de 
dire que la loi qui adresse une prohibition à une personne 
ou la frappe d'incapacité, atteint par cela même les biens 
placés sous son empire, alors qu'ils deviennent l'objet de 
l'acte défendu, cela ne peut s'entendre que des biens que 
cette loi peut atteindre. Ce commerçant peut également 
faire en France des payements valables, en ce sens que ces 
payements ne seront pas annulables en pays étranger, parce 
que rincapacité du failli ne peut atteindre les actes faits et 
exécutés en pays étranger (2). 

On ne pourrait donc opposer aux créanciers français, con- 
tinue l'excellent auteur, le fait de la déclaration de faillite, 
intervenue en pays étranger, soit pour leur contester les 
droits particuliers qu'ils prétendraient avoir sur les biens 
situés en France, soit pour faire annuler les actes qu'ils y 
auraient faits avec le failli. Il y a plus : comme la faillite, 
en dessaisissant le failli de l'administration de ses biens et en 
attribuant à la masse des créanciers les droits individuels 
de chaque créancier constitue un statut réel, qui ne peut 
affecter que les biens situés dans le territoire du juge qui a 

(0 Op. cit., no 546. 
(2) 0/3. cit., no 557. 
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déclaré la faillite : il faut en conclure qu'il ne sufSrait pas 
de déclarer exécutoire en France le jugement étranger pour 
soumettre les biens situés en France, et les actes faits et 
consommés en France au régime de la faillite, il faudrait 
de plus que la faillite déjà déclarée en pays étranger fut 
déclarée en France, et pour cela que le failli y eût un éta- 
blissement de commerce, une résidence, ou du moins qu'il 
V eût fait des actes de commerce qui le rendissent justiciable 
des tribunaux français (i). 

La doctrine de M. Massé est également admise par 
M. Démangeât, qui Tappuie en outre d'une raison particu- 
lière, en ce qui concerne les immeubles situés en France. 
« Aux termes de Tarticle 490 in fine de notre Code de com- 
merce, écrit M. Démangeât, les syndics sont tenus de prendre 
inscription, au nom de la masse Qes créanciers, sur les 
immeubles du failli dont ils connaissent Texistence. Cette 
inscription est destinée à prévenir les tiers que le pro- 
priétaire, étant en état de faillite, n*a plus la disposition 
des biens dont il s'agit. Or, une pareille inscription pour- 
rait-elle être prise en vertu du jugement étranger? Cela 
ne nous parait pas possible, en présence des articles 2iâ3 
in fine et 2128 du Code Napoléon. Alors il serait par trop 
rigoureux, à défaut de ce moyen de publicité, d'annuler les 
droits réels constitués par le propriétaire (2). » 

Malgré l'autorité incontestable des partisans de cette 
doctrine, nous croyons ne pas pouvoir y adhérer. Nous 
n'allons pas, comme l'ont fait certains auteurs (3), jusqu'à 
qualifier cette distinction d'arbitraire parce que toutes les 

(1) Op. c<ï., n* 809. 

(2) Note sur Foelix, n» 468. — Dans le même sens : Bonflls, 
ouo. cit., n« 246. 

(3) Rooco, Reoue pratique de droit français, t. XIX, p. 128, 
— Humblet, Journal du droit intern, privé, 1883, pp. 462 et 
suiv. 
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incapacités [qui dérivent de la faillite, frappent la personne 
et sont cependant relatives à la disposition ou tout au 
moins à Tadministration des biens. Nous estimons, pour 
notre part, qu'il y a réellement une nuance, et même une 
nuance facile à saisir, entre les deux catégories d'incapa- 
cités distinguées par M. Massé. En effet, les incapacités 
personnelles, les seules qui, à notre sens, méritent à pro- 
prement parler le nom d*incapacités, s'adressent à la per- 
sonne du failli et n'ont aucun rapport direct avec ses biens, 
tout au moins avec ses biens présents. Ce €ont des humi- 
liations, des ignominies que la loi attache à la faillite dans 
le double but, d'en prévenir la déclaration et, si elle n'y par- 
vient pas, de punir l'imprudence du débiteur. Les incapa- 
cités réelles, au contraire, qui, comme nous l'avons établi» 
ne constituent pas des incapacités proprement dites, mais 
seulement des conséquences naturelles du dessaisissement 
du failli, se réfèrent plutôt au patrimoine qu'à la personne 

du débiteur. 

Ce qui nous empêche d'admettre la doctrine de M. Massé, 
ce sont d'abord les conséquences excessives auxquelles elle 
conduit logiquement, et ensuite la contradiction qu'elle 
nous paraît impliquer. 

En analysant précédemment la doctrine de M. Ripert (1) 
nous croyons avoir suffisamment établi combien il est 
excessif de soutenir que toutes les dispositions de la loi sur 
la faillite, qui de près ou de loin se rapportent aux immeubles 
situés en France, rentrent dans le statut réel; à plus forte 
raison devons-nous trouver exorbitant de prétendre que 
non seulement les immeubles situés en France, mais, d'une 
manière générale, tous les actes que le failli passerait en 
France, ne peuvent être soumis qu'à la loi et à la juridic- 
tion françaises. Il y a plus. Tous les remarquables auteurs 

(1) V. pp. 172-174. 



— 484 — 

que nous avons cités, après avoir affirmé que Tindividu 
déclaré en faillite en pays étranger n*est et ne peut 
jamais être dessaisi de ses biens en France, en vertu du 
jugement étranger, reconnaissent, dans une mesure plus 
ou moins large, aux syndics nommés par les tribunaux 
étrangers, le droit d*agir en France. Il y a là, selon nous, 
une véritable contradiction. Nous n'ignorons pas que c'est 
par la fiction d*un prétendu mandat conféré aux syndics en 
pays étranger que Ton cherche à expliquer leur pouvoir 
d'agir en France et spécialement leur qualité d*y pour- 
suivre le recouvrement des créances dues au failli. Seule- 
ment, nous ferons remarquer avec M. Humblet (I), que ce 
mandat suppose la préexistence du dessaisissement, car, de 
l'avis unanime de ces mêmes auteurs, les syndics sont les 
mandataires, non du failli, mais de ses créanciers, et ce 
n*est pas au profit du failli qu'ils recouvrent les créances 
à lui dues, mais, bien au contraire, au profit des créan- 
ciers auxquels ils doivent rendre compte de leur gestion et 
pour faire entre ceux-ci le partage. Une dévolution de TaA- 
ministration des biens du failli s*est donc opérée au profit 
de la masse des créanciers, etelle n'a pu avoir lieu que tout 
autant que le failli a été dessaisi de cette administration. 
Donc, admettre avec les auteurs que nous combattons 
Texistenced'un mandat conféré aux syndics, c'est virtuelle- 
ment reconnaître le dessaisissement du failli. D'ailleurs 
à quelles inconséquences ne s'expose-t*on pas dans leur 
théorie I Le failli est réputé, en France, dessaisi relative- 
ment à ses créances, dont le recouvrement ne peut plus 
être opéré que par les syndics, et cependant il continue de 
pouvoir y faire des payements valables, c'est-à-dire des 
payements opposables à la masse des créanciers ! En vain 
cherche-t-on à expliquer une telle singularité, en nous 

(1) Journal du droit intern,, loe, cit. 
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disant que les dispositions do la loi sur les faillites, rela- 
tives aux payements effectués par le failli, rentrent dans 
le statut réel, parce qu'il y a là « une manière d'être des 
biens ». C'est là une explication qui n'explique rien, car si 
dans les payements effectués parle failli i\ y sn< un'! manière 
d'être de ses biens », on ne voit pas pourquoi il n'en serait 
pas de même dans les recouvrements de ses créances : au 
point de vue auquel nous nous plaçons, il n'y a, en effet, entre 
ces deux catégories d'actes absolument aucune différenco. 

Nous arrivons eiifinà la dernière théorie qui ait été pro- 
posée pour résoudre les confits de lois, auxquels peut don- 
ner lieu la déclaration de faillite : c'est la théorie a de 
ïunité et de Vunivcrsalité de la faillite. » 

Entrevue par Luca (1) et par Ansalde (2), prédite par 
Savigny (3), cette théorie n'a trouvé [sa formule et sa con- ^ 
sécration qu'à une époque récente et pour la première fois 
dans les écrits des jurisconsultes italiens. 

C'est à Témineut professeur de droit des gens à l'Univer- 
sité de Pise, M. Pasquale Fiore, que revientl'honneurd'en 
avoir le premier proclamé le principe dans son Droit inter- 
national privé (no» 305-307, 361 et suiv.) 

En 1870, M. Pasquale Fiore reprenait cette thèse et la 
développait avec son talent et son habileté connus, dans 
un mémoire présenté à l'Académie des sciences morales 
et politiques de Naples Jf). En même temps que lui, l'excel- 
lent avocat et professeur extraordinaire de l'Université de 
Turin, M. Giuseppe Carie, se faisait le défenseur convaincu 

{\) De crédita^ dise. X, n» 32. 

(2) De commereio et mercaiura, dise. XI, n"» 25, 28, 20.. 

(3) System des heutigen rœmischen Redits^ Berlin 1840 ; 
Irad. enfr. par M. Guenoux: Traité dedroit romain^ Paris, i851- 
^8:io, t. VIII, S 374. 

(4) Del fallimento seconda il dirittopricato iniernasionale, 
Pisa, 1873. 
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de la même thèse, dans un éloquent et savant mémoire» 
présenté au suffrage de la même Académie, et qui amérité 
rhonneur d'être couronné par cette illustre compagnie (i). 

Depuis cette époque la doctrine de Vunité et de Vuniver- 
salité de la faillite a gagné beaucoup de terrain ; le nombre 
de ses partisans s'accroît journellement. On peut citer parmi 
ses défenseurs les plus autorisés : en Italie, M. César 
Norsa (â), en France, M. Ernest Dubois, le savant traduc- 
teur et annotateur de Carie (3) et les éminents profess^^urs 
de laFacultédedroitde Paris, MM. Glasson (4)etBoistel ;5). 

En quoi consiste cette doctrine de Vunité et de Vuniver- 
salué de la faillite et quelles en sont les conséquences pra* 
tiques ? 

. Si un accord absolu règne parmi ses partisans quant à 
son principe, des divergences parfois très sensibles se pro- 
duisent quant à son application pratique. Nous aurons 
Toccasion de signaler, chemin faisant, ces divergences. 

La faillite doit être unique. ^ Tel est le premier trait 
qui caractérise cette doctrine. Pratiquement 11 s'ensuit 
que, puisque la personne qu'il s'agit de mettre en faillite 
est unique, puisque le domicile qu'elle peut légalemment 



(1) La dotirina giuridica delfallimento nel diriito prioato 
internaz tonale. Napoli, 1872. 

(2) Reçue de droit intern,, 1876, p. 627-641. — Cet honorable 
écrivain, dans son enthousiasme pour la doctrine qu*il dérend, lui a 
découvert des partisans môme parmi des auteurs qui certainement 
n'ont jamais pensé à y adhérer ; il cite, en effet, à côté de MM. Sa- 
vigny, Rocco, Fiore et Carie ; MM. Delamarre et Lepoitvin (t. VI. 
n° 67) et Bravard-Veyrières (t. Y, p. 43). Ces derniers auteurs par- 
lent, il est vrai, de Vunité de la faillite, mais ce n'est qu'en Tenvi- 
sageant au point de vue du droit interne de la France. 

(3) La faillite dans le droit international privé, Paris, 1875. 

(4) Journal du droit intern. prioéj 1881, pp. 126 et suiv. 

(5) Précis de droit commercial, Paris, 2« éd., n*> 899 bis, — 
Comp. Albert Simon, la Faillite d'après le droit international^ 
Paris, 1878, chap. II, p. 17-31.— Bertauld, Quest.pra^., n" 204, 
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avoir est également unique, unique doit être aussi le Tri- 
bunal compétent pour déclarer la faillite, et ce Tribunal 
devra être celui du domicile du débiteur. Conséquemment, 
il importe peu que le débiteur réside temporairement en 
pays étranger, qu*il ait des créanciers de nationalités dif- 
férentes, qu'il possède des biens ou des établissements daas 
divers pays, il n*y aura toujours qu'un seul juge compétent 
pour le déclarer en faillite, et ce juge sera celui de son 
domicile. Il est à remarquer toutefois que M. Glasson n'ac- 
cepte cette conséquence rigoureuse du principe de Vunité 
de la faillite qu'avec un tempérament. Se plaçant spéciale- 
ment au point de vue français, le savant professeur recon- 
naît aux Tribunaux français le droit de déclarer en faillite 
l'étranger qui aurait en France un établissement de com- 
merce secondaire, lorsque, pour une raison quelconque, le 
Tribunal du domicile de cet étranger se refuse à déclarer 
la faillite, sauf à arrêter toute procédure dès que la faillite 
serait déclarée à l'étranger. 

Une divergence plus profonde se produit entre les parti- 
sans de cette doctrine quand il s'agit d'un commerçant qui 
possède dans des pays différents des établissements dis- 
tincts, ayant chacun une administration séparée. Le principe 
de Vunité de la faillite doit-il, même dans ce cas, être main- 
tenu? Oui, répondent MM. Carie et Dubois, parce qu'il ne 
peut pas y avoir plus de faillites à déclarer qu'il n'existe de 
personnes à mettre en faillite. — Non, répond M. Norsa, 
car c( il est, dit-il, conforme à la nature des choses que, 
lorsqu'un même négociant a deux maisons dans deux Etats 
différents, la déclaration de faillite de l'une ne puisse avoir 
effet sur l'autre. En effet, le manque d'équilibre survenu 
dans un établissement commercial crée un nouvel ordre de 
rapports juridiques avec tous les intéressés, et il ne serait 
pas juste que ce nouvel état, particulier à l'un des établis- 
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sements, inlluàtsnr les dostiiK'^esde l'autre. Le fait acci- 
dentel que tous deux sont représentés par une même 
personne, ne suffit pas pour confondre leur sort, pour rendre 
les débiteurs ou les créanciers de l'être vivant respective- 
ment débiteurs ou cr^^anciers de Têtre dissous. Pour ce qui 
concerne la personne môme du commerçant, les rapports 
sont distincts suivant qu'il a agi en qualité de Tune ou de 
l'autre maison. Ainsi le caractère do VuniversalUé de la 
faillite n'est nullement diminué par là, puisque, sans dis- 
tinction de lieu, tout ce qui tient à la maison faillie est 
attiré dans son orbite, l'autre est représenté par le failli 
demeurant debout au milieu des ruines, comme ferait tout 
établissement représenté par une autre personne (i). » 
On nous pardonnera cette longue citation, mais nous 

avons tenu à bien montrer la façon dont l'honorable avocat 

» 

de Milan comprend Vunitc et YunivcnaHtè àe la faillite. 

La faillite doit on outre être universelle, — Tel est le second 
caractère de la théorie que nous analysons. Il en résulte que, 
une fois le jugement déclaratif de faillite compétemment 
rendu, — et remarquons-le bien, il s'agit d'un véritable 
jugement rendu en matière contentieuse, — ce jugement 
doit produire ses effets même en pays étranger, et cela 
indépendamment de toute demande d'exequatur, à moins 
toutefois qu'on ne veuille procéder à des actes d'exécution 
proprement dits, cas auquel le pareatis des juges locaux 
deviendrait indispensable. Ainsi, le jugement déclaratif de 
faillite dessaisira, par lui-même et directement, le failli; il 
lui enlèvera l'administration et la disposition de ses biens; 
il transportera la gestion de son patrimoine aux syndics, il 
fera partout obstacle aux poursuites individuelles des créan- 
ciers, et il annulera ou rendra annulables les actes qui tom- 
beront sous le coup des nullités édictées par la loi du lieu 

(1) Revue de droit international 1876, p. 634. 



— 189 — 

où la faillite a été déclarée. Mais si on veut procéder à des 
actes A'rxécution proprement dits, alors, mais alors seule- 
ment on devra solliciter des tribunaux locaux Yexequatur 
pour le jugement déclaratif, et même dans ce cas le tribu- 
nal chargé de conférer cet exeguatur devra se borner à exa- 
miner si l'acte qu'on lui présente constitue, d'après la loi 
étrangère, un véritable jugement, et si son exécution ne 
viole aucun principe d'ordre public en Franco. 

Mais quand y aura-t-il actes d'exécution proprement dits? 

Il est des cas dans lesquels le doute ne sera évidemment 
pas possible. C'est ainSi que si l'on voulait procéder manu 
militarik l'exécution des dispositions du jugement, si Ton 
voulait, par exemple, faire incarcérer le failli ou requérir 
l'apposition des scellés, il y aurait là certainement exécu- 
tion dans le sens strict de l'expression. Mais quid au cas 
d'aliénation des biens du failli et particulièrement de ses 
biens immobiliers? 

M. Carie (1) décide que Texpropriation des biens du failli 
ne peut avoir lieu qu'en vertu du jugement déclaratif rendu 
exécutoire par les tribunaux locaux, parce qu'il y alà, dit-il, 
un acte d'exécution proprement dit. 

M. Fiore estime que le jparcatis des tribunaux locaux n'est 
nécessaire que pour la vente des immeubles dépendant de 
la faillite (2). 

Pour M. Humblet, au contraire, l'aliénation des immeubles 
du failli, pas plus que le recouvrement d'une créance qui lui 
serait due, ne constitue pas un acte d'exécution proprement 
dit. Cependant si la législation du pays exigeait que Talié- 
nation des immeubles qui dépendent d'une faillite ait lieu 
dans les formes d'une vente forcée, Yexequatur sqv^SU selon 

(1) Op. c«ï.,n«34. 

(2) Droit inier. prlvCy n*^ 371. 
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lui, nécessaire. Il en serait de même si le failli s'opposait 
à la prise de possession par le syndic et prétendait conser- 
ver rimmeuble malgré le jugement déclaratif (1). 

Telles sont, en substance, les conséquences pratiques de 
la théorie de Vunifé et de Y universalité de la faillite. 

Que penser de cette doctrine? Malgré son ingéniosité et 
ses apparences séduis.antf^s, malgré l'autorité considérable 
qui s'attache au nom de la plupart de ceux qui la défenderît, 
nous n'éprouvons aucune hésitation à exprimer franche- 
ment notre opinion, au risque d'être qualifié de téméraire, 
de rétrograde, sinon plus durement encore. Nous osons 
soutenir non seulement que la théorie Je ïunifé et do 
Yuniversalité de la faillite est en contradiction flagrante 
avec le texte et l'esprit de laloi française, mais qu'en outre 
l'adoption n'en est môme pas désirable en législation pure. 
Et d'abord une remarque pour bien faire comprendre notre 
pensée. — Il convient de déclarer dès à présent que si nous 
nous montrons si absolument réfractaire au principe de 
Vunité et de Vnniversaliié de la faillite, ce n'est qu'autant 
qu'on veut en faire une théorie Ugale, c'est-à-dire un sys- 
tème qui, virtuellement consacré par la loi, devrait être 
appliqué dans les rapports de la France avec tous les pays 
du monde, sans exception aucune. Mais, si au contraire, on 
ne le présentait que comme un desideratum de pure doc- 
trine, comme une théorie essentiellement conforme aux 
progrès de la science du droit, comme la meilleure solution 
à donner aux nombreux conflits de lois qui peuvent surgir 
en matière de faillite et que les diplomates devraient adop- 
ter dans les conventions à conclure avec des pays régis par 
une législation aussi équitable que celle de la France, et 
possédant comme celle-ci une magistrature à la fois éclairée 
et impartiale; en ce cas, non seulement nous estimerions 

(!) Loe, cit. 
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téméraire de le critiquer, mais encore nous nous permet- 
trions d'unir notre faible voix à celle des maîtres autorisés 
de la science pour réclamer avec eux la prompte applica- 
tion de ce principe dans les rapports internationaux. 

Sous le bénéfice de cette observation, nous pouvons exa- 
miner les raisons sur lesquelles on s'appuie pour faire de 
Yunité et de Vuniversalité de la faillite un principe légal 
devant s'imposer aux décisions de la jurisprudence. On 
invoque à cet effet, d'une part, des considérations d'utilité 
pratique, et, d'autre part, une raison de droit. 

Le commerce, nous dit-on, revêt un caractère essentiel- 
lement cosmopolite : franchissant les limites étroites de la 
cité, de la province, de l'Etat, il étend ses rapports à tous 
les pays, et répudie les lois et les institutions purement 
locales. Celles auxquelles il se soumet doivent être, comme 
lui, universelles ; leur diversité nuirait à son développe- 
ment. Or,îajoute-t-on,si, parmi ces institutions diverses, il 
en est une pour laquelle la nécessité de l'unité et de l'uni- 
versalité apparaît avec un caractère d'évidence tout parti- 
culièrement saisissant, c'est certainement la faillite. La 
faillite, en effet, n'est autre chose que l'application pra- 
tique de ce principe de raison universelle, que les biens du 
débiteur sont le gage commun de tous ses créanciers. Or, 
cette maxime d'équité subsiste avec la même force, dans le 
cas où les biens et les créanciers du débiteur sont situés 
dans des pays différents, aussi bien qne dans le cas où ils 
.sont situés sur le territoire d'un seul Etat ; il s'ensuit donc 
que le principe de Yunité et de Vuniversalité de la faillite, 
reconnu indispensable dans ce dernier cas pour l'application 
de cette maxime, doit être également admis dans l'hypothèse 
où les biens et les créanciers du débiteur sont situés dans 
des pays différents. — Combien d'inconvénients, poursuit-on, 
n'éviterait-on pas en substituant ainsi le principe équitable 
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de ïumté de la faillite au système actuellement admis, 
sous Tempire de Tidée surannée que TEtat aurait un do- 
maine éminent s!:r les biens situés dans retendue de son 
territoire, système qui aboutit au résultat absurde de faire 
du patrimoine unique du débiteur autant de patrimoines 
qu'il y a d'Etats où sont situés ses biens ! 

Augmentation des frais et des complications, multipli- 
cité des fraudes commises par le débiteur ou par des créan- 
ciers malhonnêtes, en tout cas, violation de Tégalité des 
créanciers, qui est la loi de la faillite, enfin le scandale 
judiciaire de voir une personne en faillite dans un Etat sans 
l'être dans un autre, tel est le bilan de l'application pra- 
tique de Tabsurde système que Ton s'obstine à considérer 
comme seul conforme à la loi française ! 

Et pourtant, s'écrie-t-on enfin, combien ne serait-il pas 
facile do remédier à cet état dechoses 1 II suffiraitde mettre 
un terme à la violation flagrante de la loi, qui se commet 
chaque jour parle refus d'accorder aux jugements émanés 
des juridictions étrangères l'autorité de la chose jugée en 
France. 

Les partisans de la théorie de Tt/m^^ etàeVuniversaliléàe 
la faillite, comme on le voit, sont conduits forcément à recon- 
naître, on France, l'autorité de lachose jugée aux sentences 
rendjies par les Tribunaux étrangers ; c'est même là leur 
unique argument juridique. Aussi devons-nous commencer 
la critique de cette doctrine par l'examen de son fondement 
juridique; etsi nous parvenons à établir que les jugements 
rendus par les Tribunaux étrangers en général, et les juge- 
ments déclaratifs de faillite, en particulier, n'ont pas en 
France, en dehors des prescriptions conventionnelles, l'au- 
torité de la chose jugée, il nous suffira ensuite d'une simple 
observation pour faire justice des considérations d'utilité 
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pratique iavoquées également à l'appui de la théorie que 
nous combattons. 

Nous sommes donc obligé d'ouvrir une parenthèse pour 
examiner la grave difficulté relative à l'autorité que peu- 
vent avoir en France, les jugements rendus par les Tribu- 
naux étrangers, en matière civile. Seulement cette question 
ne faisant pas Tobjet direct de notre étude, nous aurons soin 
de nous borner aux développements strictement nécessaires 
à la solution de la question qui nous occupe. 

Les jugements français produisent trois effets : ils ont 
l'autorité delà chose jugée, c'est-à-dire qu'ils règlent défi- 
nitivement le droit des parties par rapport à Tobjet du 
jugement (art. 1350 et 1351 C. C.);ilsemportenthypothèque 
générale sur les immeubles actuels du débiteur et sur ceux 
qu'il pourra acquérir par la suite (art. 2123 C. C); ils 
forment enfin des titres exécutoires, ils entraînent l'exé- 
cution forcée {execulio parafa) . 

Ces effets appartiennent-ils aux sentences émanées des 
juridictions étrangères? 

Il est certain d'abord qu'en principe les jugements ren- 
dus par les Tribunaux étrangers n'emportent pas, en France, 
hypothèque générale sur les immeubles du débiteur; en 
effet, aux termes de l'article 2123 du Code civil, « l'hypo- 
thèque ne peut résulter des jugements rendus en pays 
étranger qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par 
nn tribunal français ; sans préjudice des dispositions con- 
traires qui peuvent être dans les lois politiques ou dans 
les traités. » 

Il est également incontesté et incontestable que ces juge- 
ments n'ont pas en France la force exécutoire. En effet, 
on lit dans l'article 546 du Code de procédure civile « : Les 
jugements rendus par les Tribunaux étrangers, et les actes 
reçus par les officiers étrangers, ne seront susceptibles 

13 
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d*ex^cutioû en France que de la manière et dans les cas 
prévus par les articles 2123 et 2128 du Coda civil. » 

Mais Tautorité de la chose jugée leur Tait-elle égalemeot 
défaut? Leur manque-t-elle entièrement, ou peut-elle leur 
être reconnue dans une certaine mesure et dans quelle 
mesure? Telles sont les questions difficiles et controver- 
sées qui partagent les jurisconsultes depuis des siècles, 
questions dont l'importance ne fait que s'accroître chaque 
jour en raison de la multiplicité croissante des relations 
internationales. 

Faisons observer, avant d*aborder l'examen de ces diffi- 
cultés, que le plus souvent la question de savoir si l'auto- 
rité de la chose jugée appartient ou non aux jugements 
rendus par les Tribunaux étrangers se présente à l'occa- 
sion de la demande de ïexequatur pour ces jugements : 
aussi la controverse que nous venons d'annoncer, se for- 
mule-t-elle généralement dans les termes suivants : « Quelle 
est la mission du Tribunal français auquel on demande de 
revêtir de la force exécutoire un jugement rendu par un 
Tribunal étranger?») — Cette manière de poser laquestioaest 
exacte, mais elle nous parait incomplète ; il peut très bien se 
faire, en effet, qu'un jugement rendu par un Tribunal étran- 
ger, et spécialement un jugement déclaratif de faillite, soit 
présentédevant la justice française en dehors de toute de- 
mande dV.ccywa^Mr. Ainsi, un étranger obtient en pays étran- 
ger un jugement de condamnation contre un Français, et 
devientparsuiteson créancier ; quelque temps après le Fran- 
çais devientàson tour créancier de son créancier étranger et 
le poursuit devant un Tribunal français ; l'étranger pourra- 
t-il opposer à titre de compensation, à son créancier français, 
la créance née à son profit du jugement de condamnation 
étranger? Oui, certainement, si le jugement étranger a 
autorité de chose jugée en France; non, si cette force de 
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la chose jugée lui fait défaut. De même encore, le syndic 
d'une faillite déclarée à Tétranger poursuit devant un 
Tribunal français la condamnation d'un débiteur du failli ; 
ce débiteur pourra-t-il dire au syndic ; « Je ne vous con- 
nais pas, vous êtes sans qualité pour me poursuivre? » Oui, 
si le jugement déclaratif étranger n'a pas autorité de chose 
jugée en France; non, dans le cas contraire (1). 

En fait, cependant, il est certain que c'est presque tou- 
jours à Toccasion d'un etequalur que se pose la question 
qui nous occupe ; aussi, tout en nous demandant d'une 
manière générale si les sentences émanées des juridictions 
étrangères ont en France la force de la chose jugée, envi- 
sagerons-nous plus spécialement Thypothèse d'une instance 
engagée devant un Tribunal français à l'effet de déclarer 
exécutoire un jugement rendu par un Tribunal étranger. 

Trois systèmes sont en présence pour répondre à la ques- 
tion qui nous occupe. 

Premier système. — On soii tient dans ce système, qui appa- 
raît le premier dans l'ordre des dates, que l'article 121 de 
l'ordonnance de 1629 est encore en vigueur. Voici la partie 
de cet article relative aux jugements : 

« Les jugements rendus es royaumes et souvcrainetez étran- 
gères pour quelque cause que ce soit, n^auront aucune hypo- 
thèque ni exécution en notre dit Royaume..,, et nonobstant les 
jugements, nos sujets contre lesquels ils auront été rendus 
pourront de nouveau débattre leurs droits comme entiers par 
devant nos officiers. » 

Cet article était loin d'être clair, cependant de nom- 
breux témoignages nous démontrent qu'on s'était rais d'ac- 

(1) Nous verrons cependant que la jurisprudence est parvenue, 
par un détour ingénieux, àreconnattre aux syndics étrangers qualité 
pour ester en justice, tout on refusant aux jugements déclarât Ifi» 
étrangers raulorilé de la chose jugée en France. 
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cord pour reconnaître qu*il contenait deux dispositions 
distinctes. L*une, générale, refusait à tous les jugements 
étrangers, indistinctement, la force exécutoire en France; 
ces sentences ne pouvaient donc être mises à exécution en 
France qu'en vertu d'un ordre émané d'un Tribunal français; 
Tautre, spéciale, avant pour objet unique les jugements ren- 
dus contre des Français, décidait non seulement que ces juge- 
ments ne pouvaient être mis à exécution en France qu'en 
vertu d*un ordre émané d'un Tribunal français, mais en 
outre que les Français, contre lesquels ils avaient été rendus, 
avaient le droit de contester leur bien jugé, etde soumettre 
de nouveau leurs prétentions à l'appréciation des juges du 
pays. En un mot lorsqu'elles étaient rendues contre des 
Français, les sentences émanées des juridictions étrangères 
étaient privées en France de Tautorité de la chose jugée, 

en même temps que de la force exécutoire. 

De ces deux dispositions, disent les partisans du système 
que nous exposons, la première a été certainement abrogée 
par les articles 546 du Code de procédure civile, et 2123 du 
Code civil, qui statuent précisément sur la force exécutoire 
des jugements rendus par les Tribunaux étrangers; maisla 
seconde est encore en vigueur, car aucune disposition nou- 
velle n'a statué sur l'autorité de lachosejugéedes sentences 
émanées des juridictions étrangères; or, aux termes des ar- 
ticles lOii du Code de procédure civile, et 7 de la loi du 30 ven- 
tôse an XII, les lois anciennes n'ont été abrogées que tout 
autant qu'elles portaient sur des points réglementés parle 
législateur moderne. Donc, continue- t-on dans ce sys- 
tème, à la question de savoir si les jugements rendus par 
les Tribunaux étranijers ont en France l'autorité de chose 
jugée, il faut répondre par une distinction, suivant qu'ils ont 
été rendus contre un étranger ou contre un Français. 
Dans le premier cas, la force de la chose jugée leur appar- 
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tient; d'où la conséquence qu'ils ont en France pleine ef- 
ficacité, tant qu'on ne procède pas à leur exécution au sens 
strict de l'expression ; que si, au contraire, on voulait re- 
courir à la force publique française pour mettre à exécu- 
tion les dispositions qu'ils contiennent, alors, mais alors 
seulement, ils devraient être au préalable revêtus de la 
force exécutoire par les Tribunaux français, et même dans 
ce cas les Tribunaux n'auraient d'autre mission que d'exa- 
miner d'abord si l'acte qu'on leur présente, constitue, d'a- 
près la loi étrangère, un véritable jugement au double point 
de vue de l'autorité dont il émane et de la solennité requise 
pour l'administration de la justice; et ensuite si ce juge- 
ment ne viole aucun principe d'ordre public en France. 
Dans le second cas, au contraire, l'autorité de la chose jugée 
leur fait complètement défaut, et par suite, en cas de con- 
testation de la partie intéressée, ils ne peuvent sortir en 
France aucun des effets qu ils sont susceptibles de produire 
d'après la loi étrangère, s'ils n'ont été préalablement revisés 
au fond par les Tribunaux français, lesquels doivent ouvrir 
de nouveaux débats contradictoires, examiner le fond 
môme de l'affaire et vérifier s'il a été bien jugé par les Tri- 
bunaux étrangers (1). 

Deuxième système. — Dans tous les cas les jugements ren- 
dus par les Tribunaux étrangers ont en France l'autorité 
delà chose jugée. — L'article 121 de l'Ordonnance de 1629, 
disent les partisans de ce second système, a été incontesta- 

(1) En faveur de ce système: \B\eliej Rev.de Dr. fr.etéir,,iSi9y 
U VI, p. 597. — Foelixet Démangeât, op. cit., H, p. 82, note a. — 
Colmet d'Aage sur Boilard, Leçons de Procédure céoile, i2«éd., 
II, p. 180, note i. — Dallez, Rép., v« Droits civils, n« 449. — 
Aubry, Rev. étr. etfr., II!, pp. 127 et suiv., 165 et s. — Aubry et 
Rau, op. cit., t. Ylil, § 769 ter. — Req. rej., 27 août 1813, Sir., 
13. 1. 226..— Paris, 7 janvier 1833, Sir. 33. 2. 145. — Paris, 
8 aoftt 1866,* Sir. 67. 2. 101.— Trib. Seine, 16 juillet 1873, Journa/ 
du dr. intern. privé, 1875, p. 11, etc. 
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blerufint abrogé par les ariicles 1041 du Code de procédure 
civile, et 7 de la loi du 30 ventôse an XII. En effet, si la 
question relative à Tautorité de la chose jugée des sen- 
tences émanées des juridictions étrangères u*apaa été /or« 
mellement prévue par la législation nouvelle, il n*est pas dou- 
teux qu'elle n'ait été du moins virtuellement résolue par les 
articles 546 du Code de procédure civile, et 2123 du Code 
civil, — et ils Tout résolue précisément dans le sens de la 
concession absolue de la force de chose jugée aux jugements 
rendus par les Tribunaux étrangers. Que disent, en effet, 
ces deux articles? Ils confient, répond notre savant et vé* 
néré maître M. Labbé (1), aux Tribunaux français le soin 
de rendre exécutoires les sentences émanées des juridic* 
tiens étrangères ; or, il ne peut être question de revêtir de 
la force exécutoire que des décisions ayant déjà la force de 
la chose jugée. Il faut conclure que les jugements rendus 
par les Tribunaux étrangers ont en France Tautorité de la 
chose jugée. 

Ce n'est pas tout, nous dit-on encore ; ces articles dispo* 
sent que ce sont les jugements rendus par les Tribunaux 
étrangers et ces jugements eux-mêmes qui doivent être 
déclarés exécutoires par les Tribunaux français, dès lors, 
peut-on reconnaître au profit des Tribunaux françaisle droit 
de reviser au fond ces jugements étrangers, c*est-à^ire le 
droitde les infirmer, de les modifier, de les détruire, de juger 
quelquefois tout le contraire, sans violer manifestement le 
texte précis et net des articles précités? Car enfin si Ton 
admet un nouvel examen de l'affaire etde nouveaux débats, 
le Tribunal français prononce un nouveau jugement, et par 
suite ce n'est évidemment plus la sentence étrangère qui 
devient exécutoire, mais bien celle qui est rendue parle 
Tribunal français. 

(i) Note dans Sirey, 1863. -i.ei. 
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Le texte 4e ces deu^t articles, continue-t-on dans ce sys- 
tème, fournit un autre argument non moins décisif en faveur 
de cette thèse. Ils placent, en effet, sur la même ligne les 
sentences arbitrales, les actes reçus par les officiers publics 
étrangers et les jugements rendus par les Tribunaux étran- 
gers. Or il est certain que les sentences arbitrales et les 
actes reçus par les of&çiers publics étrangers ne peuvent 
pas être revisés au fond avant d'être mis à exécution ; dès 
lors, pourquoi la justice française réviserait-elle, du moins 
au point de vue des intérêts privés, les jugements rendus 
par les Tribunaux étrangers ? Un pareil droit de revision 
n'est pas seulement contraire au texte des articles préci- 
tés : il est condamné par le bon sens le plus élémentaire ; 
peut-on, en effet, raisonnablement accorder, en France, plus 
de confiance à de simples particuliers, ou même aux offi- 
ciers publics étrangers qu'aux juges et aux Tribunaux 
étrangers? Au surplus, de ce que la loi française refuse 
aux jugements rendus par les Tribunaux étrangers la force 
exécutoire, il n'y a aucune induction à tirer pour leur refu- 
ser également l'autorité de la cl^ose jugée. Les raisons de 
décider ne sont pas les mêmes. Ce qui empêche un juge- 
ment étranger d'être directement mis à exécution en 
France, c'est la nécessité ^e sauvegard^r l'indépendance 
et la souveraineté exclusive de la France sur son territoire, 
c'est l'impossibilité pour les agents de la force publicj^ue 
française d'exécuter d'autres ordres que ceux qui émanent 
de leurs supérieurs hiérarchiques et d'obéir aux injonctions 
d'une autorité étrangère. Mais la Souveraineté française 
ne serait nullement atteinte par la reconnaissance de la 
force de la chose jugée au profit des sentences émanées 
des juridictions étrangères; en effet, reconnaître i ua 
jugement l'autorité delà chose jugée, c'est tout simpleinent 
reconnaître un fait, c'est admettre une simple exception, 
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qui constitue un état passif, tandis que Texécution consti- 
tue au contraire un état actif. 

Ënfln quels dangers ne fait pas naître le droit reconnu 
aux Tribuuaux français de reviser au fond les jugements 
rendus par les Tribunaux étrangers ! Il ouvre la porte à la 
fraude. Le débiteur de mauvaise foi trouvera dans Texpa- 
triation un moyen commode de se libérer. Condamné dans 
son pays, il lui suffira de passer la frontière emportant avec 
lui le produit de sa spoliation. Armé de la sentence obtenue, 
son créancier vient-il le poursuivre en France, il débat de 
nouveau ses droits. La nouvelle décision lui est -elle favo- 
rable, il se rit en sécurité des juges de s^n pays et des im- 
puissants efforts de son créancier. Est-ce là le résultat d'une 
législation qui se pique de civilisation ? La simple loi natu- 
relle jie repousse-t-elle pas une conséquence aussi immo- 
rale (1) ? 

Un fait qu'il ne faut pas perdre de vue, ajoute M.Labbé, 

c'est que le système dominant en Europe reconnaît aux ju- 
gements étrangers Tautorité de chose jugée, c'est que la 
France s'isole dans une jurisprudence contraire, et que, par 
mesure de rétorsion, les jugements rendus par les Tribu- 
naux français sont destitués de leur valeur de jugements 
dans les pays où, de droit commun, les jugements étrangers 
sont rendus exécutoires sans revision du fond. On ne sau- 
rait dire si la magistrature française fait plus de bien aux 
intérêts français par les revisions auxquelles elle procède, 
qu'elle ne leur cause de mal en provoquant des revisions par 
représailles (2). 

(1) Bonflis, op. ceï.,p. 238. 

(2) Loe. cit. voir dans le même sens : Massé, ouv, eit,, t. H, 
n« 800. — Solom^uX ond. des Etr,^ Paris, i 844, p. 380. — Marcadé, 
sur Farticle 13. — Boilard, op, eit,, II, n« 801. — Thévenet, Thèse, 
n* 55. ~ Bertauld, Quest prat.y n« 156 bis. — Dubois sur Carie, 
op.eiL, note 92. —Paris. 23 fév. 1866, Sir. 66. 2. 300. — Trib. 
Seine, 10 mars 1880, Journ. du dr. int, privé ^ 1880, p. 192, etc. 
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Troisième système. — Diamétralement opposé à celui que 
nous venons de décrire, ce troisième système refuse, d'une 
manière absolue, aux jugements étrangers, Tautorité de la 
chose jugée en France. 

M. Albert Simon (1), analysant sommairement la contro- 
verse qui nous occupe, déclare que ce n'est point saps hési* 
tation qu'il s*est décidé à adopter le second système, et que 
le désir de rendre réalisable, dans la pratique judiciaire, le 
principe de Vitniversalitë de la faillite, n'a pas été étranger 
à sa décision. — Pour nous, au contraire, ce sont précisé- 
ment les inconvénients et les dangers auxquels conduirait 
inévitablement l'application de ce système à la matière de 
la faillite, qui nous ont fortifié dans la conviction que le troi- 
sième système est le seul légal, le seul rationnel en même 
temps que le moins dangereux. Et notre conviction est tel- 
lement forte , que nous serions presque tenté d'espérer 
qu'elle sera partagée par tous ceux qui, examinant la ques- 
tion qui nous occupe sous tous ses aspects etdans toutes ses 
conséquences, voudront s'inspirer de la logique et de la rai- 
son, plutôt que de cet esprit de cosmopolitisme législatif qui 
est devenu, en quelque sorte, à ia mode, depuis quelque 
temps. 

Parmi ceux qui s'occupent aujourd'hui des délicates ques- 
tions de droit internationalprivé,ungrandnombresousrem- 
pire d'un sentiment assurément généreux et noble, celui 
d'une confiance sans bornes envers toutes les nations étran- 
gères, se laissent facilement entraîner par les séduisantes ap- 
parences de théories empreintes du plus ardent libéralisme 
international. Malheureusement toutes les législations ne 
sont ni uniformes, ni également équitables : aussi arrive-t- il 
souvent que ces théories libérales conduisent pratiquement 

(I) La FaUUle d'après le droit fnternational, Paris, 1878, 
pp. 42-o3. 



à des conséquenœa fâcheuses devant lesquelles on est forcé 
de reculer. Tel est le cas, nous aurons l'occasion de le con* 
stater, de certains partisans du système qui reconnaît en 
France aux jugements étrangers Tautorité de la chose jugée. 

Sous le bénéfice de cette observation, abordons Texamen 
et la défense de notre troisième système. 

D'accord avec les partisans du second système, nous es- 
timons d*abord que l'article I2i de TOrdonnance de 1629 
est entièrement abrogé. Les deux dispositions dé cet article 
étaient, en effet, intimement liées Tune à l'autre, la seconde 
n*étant que le complément de la première. Il y avait là un 
ensemble, une matière, et cette matière a été certainement 
sous les yeux des rédacteurs desi^rticle 2133 du Code civil, 
et 546 du Code de procédure civile ; elle a donc fait de leur 
part l'objet d'une nouvelle loi, et cela suffit pour que l'ar- 
ticle 121 de rOrdonnance de 1629 soit tombé sous le coup 
de l'abrogation prononcée par les articles 1041 du Code de 
procédure civile et 7 de la loi du 30 ventôse an XII. 

On a cependant tenté de faire revivre, par un détour 
ingénieux, la distinction consacrée par l'article précité entre 
les Français et les étrangers au point de vue de l'autorité 
de la chose jugée des jugements étrangers. Voici, en effet, 
ce qu'écrivait à cet égard M. Kipert (1) : 

« Même en renonçant à invoquer TOrdonnance, on peut 
arriver d'une autre manière à reconnaître aux jugements, 
qui ne sont pas rendus contre nos nationaux, Tautorité de 
la chose jugée en France. Lies étrangers, d'après une opi- 
nion fort accréditée en jurisprudence, ne jouissent chez 
nous que des prérogatives du droit des gens. Or le droit 
de demander la revision des jugements rendus par les Tri- 
bunaux étrangers, bien qu'admis dans beaucoup de pays, 

(1) QOKLQDBS QUESTIONS SOS LA FAILLITE DANS LE DR. IMT. PEIYÉ. 

Revue critique, Nouv. série, t. VI, p. 712. 
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n*est pas unanimement consacré par la législation de tous 
lea peuples civilisés. Ne sommes-nous pas dès lors amené 
logiquement à conclure qu'en Tabsence d'un texte for piel 
de loi, les étrangers ne sauraient prétendre à la jouissance 
de ce droit? »> 

Nous regrettons vivement de n*avoir à citer, au cours de 
cette étude, le jeune et regretté professeur agrégé que 
pour combattre ses opinions. Mais comme les erreurs juri- 
diques se propagent plus facilement quand elles s'appuient 
sur le nom d'un savant, nous croyons devoir signaler les 
idées qui nous paraissent discutables, alors même qu'elles 
émanent de l'un denos éminents maîtres. Aussi nous permet* 
trons-nous de dire que le raisonnement dé M. Ripert ne 
nous paraît pas irréprochable. — On pourrait discuter le 
caractère do droit civil que M. Ripert attribue à la faculté 
légale de demander la revision des jugements étrangers, 
mais nous n'y insistons pas, nous voulons supposer exacte 
cette qualification; eh bien, même dans ce cas, on ne pour- 
rait, selon nous, refuser co droit aux étrangers. En effet, 
lorsqu'on se demande si les jugements étrangers ont en 
France l'autorité de la chose jugée, on s'enquiert moins du 
droit des plaideurs que du prestige de la justice française. 
Ce qui constitue vraiment le point litigieux, c'est la ques- 
tion de savoir si le Tribunal français, auquel on demande 
de collaborer à l'exécution du jugement étranger, ne com- 
promettrait pas sa dignité et son prestige, en prêtant à ce 
jugement son appui et son assistance, sans rechercher au 
préalable si l'acte qu'on lui présente, sous les apparences 
d* un jugement, ne contient aucune injustice, et en se ren- 
dant peut-être ainsi complice d'une violation odieuse de la 
justice et de l'équité. C'est là que réside, selon nous, la 
raison décisive qui justifie le droit pour les Tribunaux fran- 
çais de reviser au fond les jugements étrangers. Celaétant» 
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on comprendra ais<^ment qu*il ne peut pas être question de 
distinguer suivant que le jugement étranger aura été rendu 
contre un régnicole ou contre un étranger; la dignité de 
la justice française est engagée de la même manière dans 
les deux cas. 

Examinons maiptenant les raisons que l'on invoque à 
l'appui du second système et qui constituent autant d'ob- 
jections contre celui que nous adoptons. 

Le premier argument qu'on fait valoir en sa faveur con- 
siste a dire, comme le fait M. Labbé, que les articles âl23da 
Code civil»et546duCodedeprocédure civile, supposentrau- 
torité de la chose jugée au profit des sentences étrangères, 
par cela même qu'ils les déclarent susceptibles d'être revê- 
tues de la force exécutoire par les Tribunaux français. 

Malgré le profond respect que nous professons pour 
l'admirable érudition de notre vénéré maitre, nous nous 
permettons de dire que l'argument qu'il veut tirer, en faveur 
de sa thèse, des deux articles prémentionnés, nous parait 
plutôt spécieux que réellement décisif. En efifet, si nous 
examinons attentivement le texte de ces articles, qu'y 
voyons-nous ? Une seule chose, à savoir que la loi déclare 
les sentences émanées des juridictions étrangères suscep- 
tibles d'être présentées s^nx Tribunaux français, pour être 
revêtues par ceux-ci de la force exécutoire, Mais à quelles 
conditions le Tribunal français accordera- 1- il Vexequatnri 
C'est ce que la loi ne dit pas. Cependant tout le monde 
convient que le Tribunal français ne pourra imprimer au 
jugement étranger la force exécutoire qu'après un examen 
préalable. Seulement M. Labbé nous dit que le Tribunal 
n'aura à examiner que la régularité et Vessenee de l'acte 
qu'on lui présente comme un jugement, et si ce jugement 
ne contient rien de contraire à l'ordre public en France. 
Mais alors, demandons-nous, si les sentences émanées des 
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juridictions étrangères ont en France pleine autorité de 
chose jugée, où puisez-vous le droit pour le Tribunal fran- 
çais, saisi de la demande en exeqtiatvr, d^examiner non 
seulement la régularité du jugement étranger, mais aussi 
son essence [{)? 

En bonne logique, du moment que Ton reconnaît aux 
jugements étrangers l'autorité de la chose jugée en France, 
il faudrait dire que le Tribunal, saisi d'une demande en 
exequatur, n'aurait d'autre mission à remplir qu'à examiner 
d abord si Tacte qu'on lui présente est véritablement un 
jugement, et ensuite si son exécution ne heurte aucun 
principe d'ordre public en France, et qu'il ne pourra exa- 
miner à aucun autre point de vue l'œuvre des Tribunaux 
étrangers. On recule cependant devant cette conséquence, 
et on fait bien, parce qu'elle serait pleine de dangers. — 
En résumé, l'induction que l'on veut tirer du texte des 
articles 2123 du Code civil et 546 du Code de procédure 
civile, en faveur de l'opinion qui reconnaît l'autorité de la 
chose jugée aux jugements étrangers, doit être écartée à 
raison des conséquences excessives auxquelles elle conduit. 

Mais, ajoute-t-on, la loi dit que c'est le jugement étran- 
ger et ce jugement lui-même qui doit être déclaré exécutoire 
parle Tribunal français ; or, si vous admettez au profit de ce 
Tribunal le droit d'examiner le fond même du procès et de 
rendre par suite un nouveau jugement, ce ne sera plus le 
jugement étranger qui sera mis en exécution mais bien le 
jugement prononcé par le Tribunal français. Cet argument, 

(1) Nous a"vouons ne pas bien saisir ce que notre savant maître 
entend par Vessenee du jugement. Ordinairement les partisans du 
système admis par M. Labbé reconnaissent aux tribunaux français 
le droit de rechercher si le tribunal étranger a respecté les règles 
de la compétence et si les parties ont été régulièrement citées. 
Peut-être est-ce là ce que notre vénéré maître entend par Vessenee 
du jugement ; mais nous ne saurions l'aflirmer. 
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qui fait en quelque sorte le pendant de celui que nous 
venons d'examiner, a paru tellement redoutable à M. Bon- 
flls, qu'il afrtrme que personne n'y a encore répondu d'une 
manière satisfaisante. Sans ambitionner l'honneur d'y 
répondre d'une maiiiére qui puisse être jugée satisfaisante 
par M. Bonfils, nous dirons seulement que cette objection 
nous paraît beaucoup moins saisissanteque l'argument for* 
mule avec tant de finesse par notre excellent maître 
M. Labbé, et que, si elle prend des proportions si redou- 
tables aux yeux de ceux qui la proposent, c'est sans doute 
parce qu'ils ne veulent pas se rendre compte de la nature 
deTinstance engagée devant le Tribunal chargé de conférer 
Vexcquatur, Lorsqu'on demande à un Tribunal français do 
rendre exécutoire un jugement étranger, que lui demande- 
t-on? On lui demande de rendre un jugement. C'est même 
là qu'il faut chercher l'explication naturelle de Tînter- 
vention du Tribunal tout entier, par conséquent une 
instance s'engage devant le Tribunal, mais quel en est 
l'objet direct et immédiat? Est-ce le bien fondé de la pré- 
tention du demandeur? Nullement. L'objet direct de l'in- 
stance en exeqnatur est la question de savoir si le jugement 
étranger doit ou non être rendu exécutoire en France; et 
cet objet lui-même se décompose, car on aura à établir 
devant le Tribunal français, d'abord, que l'acte qu'on lui 
présente est réellement un jugement d'après la loi étran- 
gère. Puis, cette question vidée, il faudra, — et c'est ce 
point qui a jeté la confusion dans l'esprit de nos adver- 
saires, — il faudra démontrer que ledit jugement ne ren- 
ferme aucune iniquité ; poury arriver les parties plaidantes 
seront naturellement autorisées à exposer leurs prétentions 
comme elles l'ont fait devant la juridiction étrangère, à se 
servir même d'argumentsnouveaux,caronnesauraitjainais 
prétendre imposer àunTribnnnl français de prêter son appui 
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à rexécutioQ d'un jugement qui renfermerait une violation 
de la justice ; seulement elles ne pourront point prendre 
des nouvelles conclusions, par la raison péremptoire que le 
Tribunal français ne fait que vérifier le bienjugé de la sen- 
tence étrangère. Enfin le Tribunal français aura à considé- 
rer si le jugement étranger, régulier en la forme, juste au 
fond, ne contient aucune prescription contraire à Tordre 
public en France. Ces trois point vérifiés, le Tribunal pro- 
nonce un jujement par lequel il rend exécutoire le jurjement 
étranger. C'est donc le jugement étranger et ce jugement 
lui-même qui est mis à exécution, et le texte aussi bien 
que Tesprit de la loi française est parfaitement respecté. 

Mais, dira-t-on, comment prétendre que c'est encore le 
jugement étranger qui est mis à exécution, et quMl n'est 
pas détruit ou du moins modifié dans le cas où le Tribunal 
français n'accorde Vexe^aiur que pour partie seulement ? 
Cette faculté lui est en effet reconnue par la jurispru- 
dence (1). 

Notre réponse sera bien simple : nous n'avons nullement 
la prétention de vouloir défendre et de justifier toutes les 
décisions de la jurisprudence française. Nous estimons 
pour notre part, et nous suivons en cela Topinion de notre 
éminent maître M. Laine (2), que lorsque le Tribunal fran- 
çais constate dans la sentence étrangère un mal jugé, il doit 
refuser Vcxequaiur pour le tout, sauf à la partie intéressée 
à venir par une action nouvelle devant le Tribunal français 
et à solliciter de lui un jugement français. 

Mais, nous dira-t-on encore, votre système aboutira àun 
révoltant déni de justice, dans le cas où le litige sera 
engagé entre deux étrangers, car, comme on le sait, la 

(\) Paris, 28 janvier 1837, Sir. 37. 2. 173. 
(2) A son cours de droit international privé, professé à la Faculté 
de droit de Paris. 
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jurisprudeûcefrançaise se déclare incompétente à connaître 
de pareils procès. Notre réponse sera encore la même : 
nous n*entendons nullement accepter la solidarité de toutes 
les doctrines professées par la jurisprudence. 

On invoque encore à Tappui du système que nous com- 
battons Tassimilation des jugements étrangers aux sen- 
tences arbitrales (art. 2123 G. G.), et aux actes publics 
étrangers (art. 5i6 G. Pr. ), et Ton nous reproche comme 
une inconséquence d*accorder à de simples particuliers 
et à des officiers publics étrangers plus do confiance qu*aux 
juges étrangers. 

Il nous sera très facile de faire justice d*un pareil argu- 
ment. £t d'abord, Tassimilation entre les sentences arbi- 
trales et les jugements étrangers est loin d'être absolue. Le 
mot p(zr(?i7/e/n^n/, qui figure dans l'article 2123 du Gode civil, 
ne peut évidemment équivaloir à une assimilation complète 
des deux cas. La loi elle-même nous en donne la preuve en 
décidant que la sentence arbitrale sera rendue exécutoire 
par simple ordonnnance du président du Tribunal, tandis 
que, pourle jugement étranger, c'est le Tribunal tout entier 
qui doit statuer sur la demande en exequatur. Il n*y a donc 
pas identité de situation ; et le mot pareillement, employé 
sans doute dans un intérêt de style et pour ménager une 
transition qu'imposait la nécessité de Vexequalur, commune 
aux deux dernières dispositions de l'article 2123 duGode ci- 
vil, n'exprime que cettenécessité commune, sans prétendre 
que les doux situations soient absolument semblables au 
fond. 

L'assimilation des jugements étrangers aux actes publics 
étrangers, et le reproche d'inconséquence qu'on en déduit 
contre nous, constituentun argument plus spécieux. Mais il 
n'est pas besoin d'une perspicacité d'esprit extraordinaire 
pour se rendre compte de la fragilité du fondement sur 
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lequel ils reposent. En effet, si les juges français sont liés 
par les actes publics étrangers, tant que l'authenticité de 
ces derniers est certaine et constante, cela s'explique par 
la bonne raison que lacté public n'est que la constatation 
authentique de l'accord des volontés des parties contrac- 
tantes. Mais dans un jugement il en est tout autrement. 
Le défendeur, loin d'acquiescer, ne fait la plupart du temps 
que protester depuis le commencement jusqu'à la fin du 
procès, et le juge n'a pas à attester un accord des volontés, 
qui n'existe pas ; il fait plus, il rend une décision, c'est-à- 
dire fait acte d'autorité, il intime un ordre aux parties liti- 
gantes. Dès lors, quelle assimilation établir entre deux 
actes aussi profondément dissemblables? 

Le Tribunal français n'a pas à reviser un acte authentique 
étranger, parce que, nous le répétons, il y a là un accord 
des volontés qui, tant qu'il est certain et incontesté, fait la 
loi des parties ; mais il doit examiner le fond du jugement 
étranger, parce qu'il ne pourrait sans compromettre sa di- 
gnité, prêter son concours à la consommation d'une iniquité. 

Tout ce que Ton peutdoncinduiredeTassimilationétablie 
par la loi entre les jugements et les actes publics étrangers, 
c'est que les uns comme les autres ne peuvent être mis à 
exécution en France qu'après y avoir été rendus exécutoires, 
mais il ne s'ensuit nullement que Vexequafur doive être ac- 
cordé aux mêmes conditions dans les deux cas. Et si nous 
exigeons que Texamen du Tribunal, chargé de rendre exécu- 
toire un jugement étranger, porte sur le fond même de ce 
jugement, ce n'est pas parce que les juges étrangers méri- 
tent moins de confiance que les officiers publics étrangers, 
mais parce que la nature des jugements est complètement 
différente de celle des autres actes authentiques. 

Nos adversaires s'appuient enfin sur les dangers que fait 

14 



naître le droit reconnu à la justice française de reviser les 
sentences émanées c^es juridictions étraugères. 

L'étranger condamné dans son pays peut» nous dit-on, 
emporter avec lui en France le produit de sa spoliation, et 
si le jugement rendu parlajustice française sur la demande 
en exequatur lui est favorable, il pourra se rire en sécurité 
des juges de son pays et des impuissants efforts de son créan- 
cier. La simple loi naturelle, s'écrie M. Bonfils, ne repousse- 
t-elle pas une conséquence aussi immorale ? 

Ce n'est pas sans étonnement que Ton peut lire de pareils 
arguments présentés surtout par des auteurs qui semblent 
revendiquer le monopole du bon sens et de la raison. Sans 
insister sur ce qu'a d'invraisemblable la suppositiondeM. Bon- 
fils, que le débiteur condamné dans son pays aimera mieux 
s'expatrier que d'exécuterlacondamnation, et en admettant 
même qu'une pareille prévision se réalise, nous nous de- 
mandons s'il est vraiment sérieux de s'indigner de ce que 
le Tribunal français refuse de s'associer à des injustices et 
à des iniquités. En eflfet, si le Tribunal refuse Vexequaiur, 
c'est qu'il estime que le jugement qu'on lui présente est in- 
juste ; dès lors, comment qualifier d'immoral son refus de 
prêter son concours à Texécution d'unj ugeraent qui lui paraît 
inique I Nous craignons que l'indignation de M. Bonfils n'ait 
d'autre raison d'être que d'orner d'une tirade de plus sa 
retentissante phraséologie. 

Autrement judicieuse est, à nos yeux, l'observation de 
M. Labbé, qui consiste à dire que les intérêts français sont 
méconnus par notre système, en ce sens que les revisions 
auxquelles procède la magistrature française, provoquent 
des revisions par représailles des jugements français, dans 
les pays où les jugements étrangers ont, de droit commun, 
autorité de chose jugée. C'est là un résultat qu'on ne saurait 
nier ; seulement la question est de savoir s'il est prudent et 
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politique de remédier à cet iuconvénient en reconnaiaant la 
force de la chose jugée indistinctement à toutes les sentences 
^punées des juridictions étrangères. Peut-on affirmer avec 
certitude que la magistrature de tous. les pays (4) réunit 
toutes les garanties voulues d'instruction, de sagacité» d'im- 
partialité, de justice ? La négative nous pavait incontes- 
table. 

D'ailleurs, fût-il certain que la magistratre de tous les 
pays soit aussi éclairée et impartiale que celle delà Fraiy^, 
nous n'en devrions pas moins rejeter le système que nous 
combattons, d'abord, parce qu'il est en contradiction mani- 
feste avec l'esprit de la législation française, et ensuite 
parce qu'il conduit à des conséquences absolument inad- 
missibles. 

Personne n'ignore, en effet, quel était Tétat des esprits 
au moment où les Codes français ont été rédigés. On était 
bien loin à cette époque, du libéralisme international de la 
Convention; au sentimentalisme cosmopolite avait succédé, 
sinon la haine, à coup sûr la défiance à l'égard de l'étranger. 

La France, après avoir, avec une générosité sans pareille 
dans l'histoire, ouvert ses bras aux étrangers, qui s'y étaient 

(1) M. Labbé fait observer qu'il ny a pas à s'occuper des rapports 
ou des procès avec des peuples non civilisés. Les traités de paix ou 
de commerce conclus avec ces peuples veillent et pourvoient à la 
sauvegarde des intérêts de nos nationaux. — - Nous nous permet- 
tons de dire que cette observation n'est pas absolument fondée. 
Les traités auxquels fait allusion M. Labbé n'ont rkn à faire dans 
notre cas. Une hypothèse va nous. le prouver ; Supposons un négo- 
dant turc qui ait en France des biens et des créanciers (le cas est 
rare, mais non pas impossible) ; supposons que ce négociant soit 
mis en faillite en Turquie, et qu'on veuille se prévaloir en France 
du jugement déclaratif de faillite, quelle application pourraient bien 
avoir dans ce cas les Capitulations conclues avec la Porte Ottomane ? 
Aucuae' évidemment. La question qui nous occupe se posera 
donc indistinctement pour tous les pays avec lesquels la France n'a 
pas coocU' de conventions diploinatiq«ies relatives à i'exéeutioa 
récipro(|uédcs jugements. 

/ 
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bien précipités, mais... pour chercher à TégorgerJaFrance 
reculait cette fois défiante devant tout ce qui venait de l'é- 
tranger. La preuve la plus irréfutable que Ton puisse donner 
de cet état des esprits nous est fournie par l'article 14 du 
Code civil. — Comment concilier dès lors avec cet esprit 
de défiance qui se d<^gage avec tant de puissance et de vi- 
gueur de lensemble des circonstances qui ont accompagné 
la rédaction des Codes français, et que personne, si ce n'est 
le législateur lui-même, ne pourra modifier, la confiance sans 
bornes que Ton veut accordera tous les jugements étran- 
gers, de quelque pays qu'ils nous viennent ? 

Ce n'est pas tout. Nous avons dit que le systènie qu*on 
nous oppose doit être nécessairement rejeté à raison des 
conséquences inadmissibles auxquelles il conduit fatale- 
ment. Et c'est ici qu'apparaît lajustesse de la remarque que 
nous avions faite au début de l'examen du système quenous 
adoptons : nous disions que c'était précisément par l'étude 
des effets internationaux du jugement déclaratif de faillite 
que s'était fortifiée notre conviction que ce dernier système 
est le seul conforme à la loi et le moins dangereux de tous. 

Nous avons vu, dans la première partie de notre étude, 
combien les législations diff'èrenten matière de faillite. Eh 
bien, nous allons voir à quelles bizarreries conduiraient ces 
différences si on reconnaissait en France l'autorité de la 
chose jugée aux jugements étrangers déclaratifs de faillite, 
bizarreries tellement choquantes, que plus d'un partisan de 
Vuniversalité de la faillite s'en est effrayé et a cherché à 
se dérober aux conséquences logiques de ce principe d «nt- 

vrr salué. 

Supposons par exemple qu'un non-commerçant français, 
domicilié en Allemagne, y soit déclaré en faillite, et qu il 
ait en France des biens et des créanciers. Avec la théorie 
de Vuniversalité de la faillite il faudrait dire que, abstrac- 
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tion faite de son exécution forcée, le jugement déclaratif 
allemand devrait produire en France, indépendamment de 
toute demande en exequatur, tous les effets que la loi alle- 
mande y attache. Nous ne pouvons d'ailleurs affirmer que 
les partisans de Yuniversalité de la faillite admettent une 
telle conséquence : aucun d*eux, à notre connaissance, ne 
s*est occupé d'une telle hypothèse. 

Voilà encore un négociant italien qui a en France des 
biens et des créanciers. Il bénéficie d*un jugement italien 
qui lui accorde un sursis de payement. Pourra-t-ii opposer 
ce jugement aux créanciers français avant de le faire rendre 
exécutoire par la justice française? Il faut répondre cer- 
tainement oui, si Ton reconnaît aux jugements étrangers 
l'autorité de la chose jugée, car le jugement qui accorde un 
sursis est évidemment un jugement comme un autre. Cepen- 
dant aucun des partisans de Vuniversalité de la faillite n'a 
osé admettre d'une manière absolue une telle conséquence. 

La même question se présente si l'on suppose un négo- 
ciant belge, qui a bénéficié d'un concordat préventif. Il 
faudrait, dans le système que nous combattons, décider que 
le jugement belge qui a accordé ce concordat pourrait être 
opposé en France, aux créanciers français, indépendamment 
de toute demande en exequaiur. 

Voici un résultat plus étrange encore. Nous savons que 
le projet Saint-Martin propose la suppression des remises 
partielles dans les concordats, comme cela existe en Au- 
triche pour les non-commerçants. Supposons que cette idée 
triomphe. D'après les partisans de Vuniversalité de la fail- 
lite, il faudrait dire que l'étranger qui a en France des 
biens et des créanciers, et qui aurait obtenu en pays étran- 
ger un concordat avec remise partielle de dette, pourrait 
très bien s'en prévaloir en France à rencontre de ses créan- 
ciers français. Et cela, remarquons-le bien, avant même 
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^ae la Justice française ait renda exécutoire le jugement 
d'homologation de ce concordat, parce que opposer un ju^ 
mentt à des créanciers, comme titre libératoire, ce n'est 
certainement pas faire un acte d'exécution au sens propre 
de l'expression. 

Nous arrivons enfin au comble de la bizarrerie. Un Anglais 
ayant en France des biens et des créanciers est mis en fail- 
lite en Angleterre, et il y obtient un ordre de décharge, 
Pourra-t-il s'en prévaloir en France? En bonne logique, on 
ne peut répondre qu'affirmativement du moment que Ton 
reconnatt aux jugements étrangers l'autorité de la chose 
jugôeen France. Et cependant comment ne pas reconnaître 
qu'il y aurait là un véritable scandale? 

Voilà, certes, des inconvénients autrement graves, bien 
autrement certains que ceux que la doctrine opposée se 
plaît à signaler dans le système que nous avons adopté. 

Une dernière remarque avant de finir avec cette impor- 
tante question. Nous n'entendons nullement invoquer, 
comme un argument capital à l'appui de notre thèse, 
l'atteinte qu'on porterait à la Souveraineté française en 
reconnaissant aux jugements étrangers la force de la chose 
jugée en France, mais nous ne pouvons cependant pas nous 
empêcher de relever à cet égard, dans la doctrine opposée, 
une nouvelle inconséquence. 

On comprend, dit-on dans cette doctrine, qu'un Jugement 
étranger ne puisse être exécuté en France, qu*après avoir 
été revêtu de la force exécutoire par un Tribunal français: 
toute Souveraineté est en effet essentiellement territoriale, 
et les agents de la force publique française ne peuvent obéir 
qu'aux ordres émanés des représentants légaux de la Souve- 
raineté française. Mais,ajoute-t-on, il en est tout autrement 
quand il s'agit do la reconnaissance de l'autorité de la chose 
jugée. Celle-ci n'est que la reconnaissance d'un fait, elle 
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constitue un état en quelque sorte poisif, diamétralement 
opposé à l'exécution, qui constitue un état actif. Ainsi voilà 
un individu muni d'un jugement étranger qui veut mettre 
à exécution en France ce jugement; s'il a besoin pour cela 
de s'adresser à un agent de la force publique, celui-ci sera 
en droit de lui répondre : « Je ne connais pas ce jugement, 
je ne puis pasobéirauxinjonctionsd'une autorité étrangère; 
faites revêtir votre jugement de la force exécutoire, par 
un Tribunal français, et alors seulement je vous donnerai 
mon concours. » Mais que le même créancier poursuivi en 
justice en France par son propre débiteur, veuille opposer 
en compensation à ce dernier la créance résultant du juge- 
ment étranger dont il est muni; le Tribunal pourrait-il tenir 
le même langage que l'agent de la force publique? Evidem- 
ment non. Une fois établi que Tacte qu'on lui présente est 
véritablement un jugement au point de vue de la forme, le 
Tribunal devra s'incliner devant cet acte de la Souveraineté 
étrangère. En vain, le défendeur s'offrirait-il à prouver 
qu'il ne doit rien et que le jugement qu'on lui oppose est 
inique, on lui répondra : la loi est inflexible : resjudicùta 
pro veritate habeiurf 

Mais alors, demanderons-nous, est-ce que par hasard le 
principe de la Souveraineté serait moins sensible^ moins 
susceptible dans la personne du juge que dans celle dé 
l'agent de la force publique? Comment! l'exécution directe 
du jugement étranger blesserait certainement la Souverain 
neté française, et cependant la même Souveraineté ne serait 
nullement atteinte quand ce seront, non plus des agents dô 
la force publique française, mais les juges français eux- 
mêmes qui auront à faire produire à ce jugement les effets 
qui lui sont propres? N'est-ce pas absolument inadmissible^ 

Pour parer à cette inconséquence, quelques uns de nos 
ingénieux adversaires ont imagi né de dire que rendre la JUS'^ 



ticd ce n est point faire acte de Souveraineté : de simples 
particuliers peuvent aussi juger , font-ils observer, donc 
on ne porte aucune atteinte à la Souveraineté française, en 
reconnaissant aux sentences étrangères la force de la chose 
jugée, puisque le jugement n*est pas un acte émané de Tau- 
torité souveraine étrangère. 

Qu'il nous suffise de répondre à cette nouvelle théorie 
constitutionnelle que l'on discute et Ton a discuté la ques- 
tion de savoir si le pouvoir judiciaire constitue un élément 
de la Souveraineté distinct du pouvoir législatif et du pou- 
voir exécutif, ou bien si ce pouvoir judiciaire n*est qu'une 
des branches du pouvoir exécutif, mais qu*on n'a jamais 
contesté que Fadministration de la justice soit un attribut 
essentiel du Souverain, et que le jugement soit un acte de 
Souveraineté. 

Concluons en disant que les jugements étrangers n*ont 
pas en France l'autorité de la chose jugée, et fermons ainsi 
la parenthèse que nous avions ouverte pour étudier la grave 
difficulté relative à Tautorité qui appartient en France aux 
sentences rendues parles Tribunaux étrangers, en matière 
civile (i). 

Reprenons maintenant la suite de notre critique du sys- 
tème de ïuniversalité de la faillite. Nous venons de renverser 
le fondement juridique de cette doctrine ; qu'en reste-t-il 
encore? U reste les considérations d'utilité pratique sur 
lesquelles on veut l'étayer, et que l'on tire, comme nous le 

(1) En faveur du troisième système que nous adoptons : Merlin, 
Oac«^,V<» Jugenieni,% 14, n* 2. — Demolombe, 4, 263. — Laurent, 
Principes de droit eicilj PiïTÏs, 1873, t. XX, no4. — Boncenne, 
Théorie de la Procédure cici/e, Paris, 1837, t. III, p. 223. — Mo- 
reau. Effets internationaux des jugements en matière civile, 
Paris, 1 884, n»» 106-1 12; et les autorités qu'il cite. — Civ. rej., 19avril 
1819, Sir. 19. 1. 288. —Nancy, 6 juillet 1877, Sir. 78. 2. 129. — Trib. 
Seine, 15 janv. 1878, Journ, du dr. ini, privée 1878, p. 376. — 
Cass.,28 mai 1881, Jowrn. du dr, int. pr,, 1882, p. 170, etc. 
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savons, de la nature même de la faillite et du caractère cos- 
mopolite du commerce. Mais que peuvent valoir de simples 
considérations, privées de tout fondement juridique, et 
mémo en contradiction manifeste avec Tesprit de la loi ? 
Elles peuvent avoir leur place devant une assemblée légis- 
lative, elles devraient avoir une portée véritable aux yeux 
des diplomates qui auraient à conclure des conventions sur 
cette question avec des pays régis par une législation équi- 
table et jouissant d^une justice organisée de manière à in- 
spirer toute confiance, mais elles ne sauraient jamais influer 
sur la conviction de Tinterprète, dont la mission est de * 
rechercher la pensée de la loi pour s'y soumettre et non pas 
pour la corriger. 

Après avoir détruit, il faut reconstruire. Notre tâche sera 
singulièrement facilitée par cette circonstance que nous 
n'avons à considérer que deux choses : la loi et la raison. 
Les considérations d*utilité pratique, ainsi que nous l'avons 
déjà fait remarquer, ne peuvent avoir» en général, qu'un 
intérêt tout à fait secondaire pour l'interprète ; elles ne 
peuvent acquérir une importance véritablement décisive 
que lorsqu'on se trouve en présence d'un doute que font 
naître l'esprit et le texte de la loi : dans ce cas il n'est que 
très rationnel d'adopter le système qui donne le mieux sa- 
tisfaction aux exigences de la pratique. Mais lorsque au con- 
traire, et c'est notre cas , la solution d'une difficulté se 
dégage avec netteté du texte et de l'esprit de la loi, on est 
alors obligé, si Ton veut rester fidèle au respect de la loi» 
d'adopter cette solution alors même qu'elle ne serait pas 
en complète harmonie avec Us nécessités de la pratique. 

Nous avons précédemment établi que le jugement décla- 
ratif de faillite est un véritable jugement; nous nous sommes 
efforcé ensuite de démontrer que les jugement étran« 
gers n'ont pas en France l'autorité de la chose jugée; telles 



sont les deux prémisses de notre doctrine. Quelle en est la 
conséquence? C*est que, tant qu*il n*a pas été rendu exécu- 
toire en France, le jugement étranger déclaratif de faillite 
y est complètement dénué d*effets : c'est-à-dire que le débi- 
teur n'est pas dessaisi ; qu'il n'est atteint d'aucune des dé- 
chéances attachées par la loi étrangère à la qualité de 
&illi, quHl conserve pleinement l'administration et la dis- 
position de ses biens , que ses créanciers conservent dans 
toute sa plénitude l'exercice de leurs actions individuelles, 
enfin que les syndics n^ont aucun pouvoir d'agir en France, 
et ne peuvent ni poursuivre le recouvrement des créances 
dues au failli, ni ester en justice dans les affaires qui con- 
cernent la masse créancière étrangère. 

Mais une fois revêtue de la force exécutoire en France, 
le jugement étranger déclaratif de faillite y acquiert pleine 
efficacité, tant à l'égard de la personne qu'à l'égard des 
biens du failli. Il s'ensuit que le débiteur sera dessaisi, que 
Tadministration de ses biens passera aux syndics, que 
les poursuites individuelles des créanciers seront suspen- 
dues, enfin que tous les biens du débiteur, tant mobiliers 
qu'immobiliers seront dévolus àlamassedela faillite étran- 
gère. Seulement il faudra suivre la loi territoriale, la loi 
française, toutes les fois que les questions à résoudre se 
rattacheront directement à l'organisation économique du 
pays. S'il s'agit par exemple de déterminer la nature des 
droits qui ont pu être acquis sur les biens du débiteur et 
les conditions auxquelles ces droits ont pu être créés et 
conservés, ou d'établir un ordre entre les difiiêrents créan- 
ciers qui invoquent des droits de préférence sur les méme^ 
biens, ou bien enfin de fixer le mode suivant lequel devra 
s'efi'ectuer la vente de ces biens; c'est certainement à la loi 
française qu'il faudra, dans ces divers cas, se référer, parce 
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que, noQs le répétons, ce sont là des questions qui intéres- 
sent au plus haut degré la constitution économique du pays. 



§11 



Effets que peuvent produire en Franee les stduiians des 

faillites étrangères 

Nous ne nous occuperons pas seulement dans ce paragraphe 
du concordat et de l'ordonnance de décharge organisée 
par la loi anglaise, les seules solutions qui puissent donner 
Heu à de nouveaux conflits de lois ; nous y examinerons 
encore les effets du sursis de payement et du concordat 
préventif obtenus en pays étrangers ; en effet, si ce ne sont 
pas là des solutions proprement dites» ces deux mesures 
présentent cependant une très grande analogie avec ces 
solutions. 

Le concordat. — Le concordat obtenu en pays étranger 
peut-il être opposé aux créanciers français, et» s*il peut l'être, 
à quelles conditions ? 

Il est un point sur lequel tout le monde est d'accord, à 
savoir que, vis-à-vis des créanciers français qui y ont ad- 
héré, le concordat est pleinement efficace par lui-même, 
et qu'il n'est nullement nécessaire, pour lui faire produire 
effet, de faire déclarer exécutoire le jugement étranger 
qui l'a homologué. Bn effet le concordat est un traité vo- 
lontaire entre le failli et les créanciers adhérents » or la 
convention librement consentie fait la loi des parties. Mais 
quid à l'égard des créanciers qui n'ont pas adhéré à ée con- 
cordat ou qui n'y ont pas pris part? Sur ce point nous trou- 
vons de graves divergences. 
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Dans un premier système défendu par MM. Renouard(i), 
Massé (2), Boileux sur Boulay-Paty (3), BonfilB (4), le 
concordat n'aurait aucune efficacité vis-à-vis de ces créan- 
ciers. Le concordat, nous dit-on, est un mode spécial de 
libération établi par la loi d*un Etat; il ne peut être opposé 
aux créanciers étrangers qui n'ont pas pris part à sa dis- 
cussion. Le concordat formé à l'étranger ne peut même 
pas être homologué en France, les Tribunaux français 
ne devant accorder l'homologation que s'ils connaissent 
parfaitement la moralité du failli et toutes les circonstances 
de la faillite, ce qui n'est possible que si la faillite a été ou- 
verte et instruite tout entière en leur présence et sous la 
surveillance spéciale et quotidienne du juge-commissaire. 
M. Massé ajoute que, bien que le concordat ait été homo- 
logué à l'étranger, il ne peut pas être rendu exécutoire 
en France. Il en donne pour motif que Ton comprend que 
l'on rende exécutoire un véritable jugement, mais non une 
simple convention privée qu'un jugement a rendue exécu- 
toire même pour ceux qui n'y ont pas pris part. 

Diamétralement opposée à ce premier système se trouve 
ou plutôt devrait se trouver l'opinion des partisans de 
Vuniversalité de la faillite. Du moment en effet que Ton 
reconnaît aux jugements étrangers l'autorité de la chose 
jugée en France, il faudrait dire logiquement que le con- 
cordat régulièrement consenti et homologué en pays étran- 
ger doit avoir en France pleine efficacité et cela indépen- 
damment de toute demande en exequatur; car opposer un 
jugement comme titre libératoire, ce n'est assurément pas 
&ire un acte d'exécution au sens strict de l'expression. 

{{) Op. City t. II, p. 65. 

(2) Op. ct7., 1. 1, no 643;t. II,no841. 

(3) Traité des faillites et banqueroutes, Paris, 1854, n» 618. 

(4) Op. cir.,n«247. 
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« 

C'est ce que décident effectivement MM. Dubois (i) et 
Albert Simon (2). MM. Carie et Fiore, au contraire, sans 
paraître se préoccuper du reproche d'inconséquence, s'écar- 
tent sur ce point de la doctrine qu'ils ont défendue avec 
tant de conviction. 

« A première vue, dit M. Carie (3), il semble inadmissible 
qu'une homologation étrangère puisse obliger des créan- 
ciers d'un autre État qui n'ont pas consenti au concordat. 
Toutefois, si l'on considère que les créanciers étrangers 
eux-mêmes doivent subir la juridiction du failli, que seul le 
Tribunal de la faillite surveille les opérations par l'inter- 
médiaire du juge-commissaire, qu'il est ainsi le seul dans 
le cas déjuger si l'homologation doit être accordée ou re- 
fusée, qu'enfin le créancier étranger peut, devant ce Tri- 
bunal, faire opposition au concordat et en demander la 
résorption ou l'annulation, on pourra conclure avec raison 
qu'une fois le jugement déclaratif de faillite rendu exécutoire 
dans les États où il s'agit de procéder à quelque acte d'exécu- 
tion, tous les jugements postérieurs qui ne font autre chose que 
certifier les résultats des opérations de la faillite^ et parmi eux 
celui qui homologue le concordat, n'ont plus besoin d'être ren- 
dus exécutoires. » Et un peu plus loin, l'excellent auteur 
ajoute : « Le concordat, nonobstant son caractère spécial, 
est une véritable convention. Le concordataire doit pouvoir 
l'opposer par voie d'exception, sans qu'il y ait matière à 
une véritable instance tendant à obtenir Vexequatur. » 

L'opinion de M. Carie a été très justement critiquée par 
M. Dubois. Comment prétendre, en effet, que le concordat 
soit une convention pour les créanciers qui n'y ont pas pris 
part et pour ceux qui s'y sont opposés? En outre s'il était 

(1) Note H6 sur Carie. 

(2) Op. cit., pp. 82-83. 

(3) Op. cit., p.iOS. 
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vrai que le concordat aa fût pas autre chose qu'une conven- 
tioQ, on devrait tenir poar superflu, non seulement Yeece- 
qtuUur du jugement d'homologation, mais encore Vexequa- 
tur du jugement déclaratif de faillite. 

M. Fiore après avoir soutenu d*abord, comme M. Dubois^ 
que le concordat homologué devait être partout opposable 
même sans exequatur, en se conformant i ce que dispose la 
loi sous laquelle le jugement de faillite a été rendu (1), est 
revenu depuis sur sa première appréciation. « On ne devrait, 
en vérité, dit-il, faire aucune dififérence entre les contrats 



formés dans l'Etat et ceux conclus au dehors entre les 
créanciers nationaux et étrangers. Le concordat dûment 
homologué devrait être obligatoire pour tous les créanciers 
indistinctement, parce que tous doivent être soumis aux 
conséquences juridiques de la tailUte selon la loi du pays 
où elle a été déclarée. Il paraîi seulement ffte pimr qu'U soU 
opposable en justice dans un tiers pays^ il est nécessaire dr te 
faire auparavant déclarer exécutoire, et nous modifions sur ce 
point l'opinion que noua avons précédemnuenl exprimée (â). * 

Entre les deux systèmes extrêmes que nous venons d*e}k- 
poser se place une opinion intermédiaire, que nous préférons 
pour notre part : elle consiste à dire que le jugement étran- 
ger qui a homologué le concordat est de même nature que le 
jugement déclaratif de faillite; Tun et Tautre constituent, 
en effet, une dérogation au principe « res interaliosjudicaia 
aliis neque nocere ncque prodrsse potest », dérogation qui est 
une nécessité de la faillite. Par conséquent, pour résoudre 
la question de savoir si et à quelles conditions le concordat 
régulièrement obtenu en pays étranger peut produire ses 
effets en France, nous n'avons qu'à appliquer à ce cas la 
doctrine que nous professons par rapport aux effets du ju- 

(1) Droit int. pr., n« 307. 

(2) Op. cit., Appendice, § 305. 
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gement étranger déclaratif de faillite. Nous dirons doue 
que, tant que le jugement étranger qui a homologué le 
concordat n^apas été rendu exécutoire en France» le concor- 
dat nj a aucune existence; mais qu'une fois ce jugement 
revêtu de la force exécutoire par la justice française» le 
concordat étranger acquiert pleine efficacité en France. Il 
est bien entendu que le Tribunal français n'accordera T^x^- 
qucUMT qu'après avoir vérifié si le concordat réunit toutes 
les conditions de validité requises par la loi étrangère et 
s'il ne contient aucune clause contraire aux prescriptions 
de la loi française. Ainsi, pour ne prendre qu'une hypothèse, 
supposons que le législateur français supprime les remises 
de dettes dans le concordat : le Tribunal français auquel on 
demanderait de rendre exécutoire un jugement étranger 
homologuant un concordat qui contiendrait une remise de 
dette, devrait naturellement refuser Vexequatur (1). 

Le concordat préventif et le sursis de payement, — Quel doit 
être en France l'effet du concordat préventif ou du sursis 
de payement obtenu par un débiteur en pays étranger? 

La doctrine est muette quant à l'effet du concordat pré- 
ventif au point de vue du droit international. Ce silence 
s'explique par cette raison très simple que, depuis l'intro- 
duction du concordat préventif de la faillite dans la légis- 
lation belge, aucun auteur, ànotre connaissance, n'a encore 
écrit sur la matière qui nous occupe. Quant au sursis de 
payement» au contraire, un certain nombre d'auteurs et 
spécialement les partisans de Vuniversalité de la faillite se 
sont prononcés sur sou effet» et les solutions qu'ils propo- 
sent sur ce point méritent une attention particulière à rai- 
son de la divergence profonde qui s'y manifeste i divergence 

(1) En faveur de ce système : Foelîx, op» cit.y n« 368. — Ahiuzet, 
Commen,tairedu Code de commerce^ Paris» 1857, t. lY, n« 1803. 
— Dallez, Jur. genér., v^ Faillite, n« 777, 
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qui constitue à elle seule la plus énergique condamnation 
de la fameuse doctrine de VunivfirmlUé de la faillite. 

C*est ainsi que M. Fiore (1) soutient, en principe, que les 
sursis ou délais accordés au débiteur ne peuvent avoir 
aucune efficacité à Tétranger, <t parce que, dit-il, ils violent 
la foi publique et anéantissent la force juridique de Tobli- 
gation. » 

Il nous parait difficile de trouver un exemple d'une in- 
conséquence plus flagrante. Est-ce que le concordat avec 
H'mise partielle de dette ne viole pas, lui aussi, la foi 
publique et n anéantit pas la force juridique deTobligation, 
et cela bien plus gravement encore que le simple délai de 
payement accordé au débiteur? Et cependant M. Fiore 
n*était-il pas allé jusqu'à dire qu un pareil concordat serait 
opposable aux créanciors, en pays étrangers, indépendam- 
ment de toute demande en excqtiatur ? Il est vrai qu'il est 
revenu depuis sur ce dernier point, mais il n*en persiste pas 
moins encore aujourd'hui à admettre qu'une fois le juge- 
ment d'homologation rendu exécutoire par les Tribunaux 
du pays, le concordat doit avoir dans ce pays pleinement 
efRcacité. Pourquoi en serait-il autrement pour le sursis de 
payement ? 

M. Dubois se montre moins radical, mais non pas plus 
logique que M. Fiore. <f Selon nous, écrit-il, c'est dans cer- 
tains cas seulement et par exception que des sursis, léga- 
lement obtenus dans un pays, doivent être tenus pour 
inefficaces dans les autres pays. Nous comprenons qu'il en 
soit ainsi lorsque la loi qui les accorde est manifestement in- 
juste, comme aussi lorsqu'ils sont obtenus par faveur ou 
caprice, sans conditions qui garantissent un examen sérieux 
et impartial de la part de celui qui les concède. Mais lors- 

(1) Del faUimento seconda il dir. prio, internazionale^ 
pp. 103-105. 
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qu'ils sont accordés par un jugement vraiment digne de ce 
nom ou par une loi dont les dispositions sont raisonnables^ il 
nous semble que ce jugement ou cette loi doivent produire 
à l'étranger les efifets que peuvent y produire, en général, 
les jugements et les lois. 

« Il faudra d'ailleurs distinguer entre les délais qui sont 
accordés par une loi et ceux qui le sont par un jugement. 
Ces derniers auront, sans doute, effet à Tétranger, en 
vertu de Tautorité de la chose jugée, et, selon nous, sans 
distinction tirée de la nationalité de celui contre qui ils 
auront été rendus. Mais cette autorité sera restreinte aux 
parties en cause. Il n'y a pas lieu de déroger ici au principe 
<c res inter aliosjudicataaliisneque nocetnequeprodest », parce 
que le jugement qui accorde le sursis, ne faisant pas partie 
d'un ensemble de mesures organisées dans Tintérêt général 
des créanciers, diffère essentiellement du jugement décla- 
ratif de faillite et du jugement d'homologation du con- 
cordat. 

« Au contraire, les délais accordés par une loi auront 

effet erga omnesj parce que tel est en général l'effet des 
lois (1). » 

Il y aurait peut-être lieu de faire quelques réflexions sur 
cet aveu de M. Dubois, qu'il peut y avoir des lois manifes- 
tement injustes et des jugements indignes de ce nom, et sur 
la difficulté de concilier la crainte qu'il exprime à cet 
égard avec la doctrine qu'il professe quant aux jugements 
étrangers concédant un sursis de payement, jugements 
auxquels il reconnaît l'autorité de la chose jugée en France ; 
mais passons, et hâtons-nous d'arriver au point essentiel 
de la doctrine de M. Dubois. Il nous dit que l'autorité du 
jugement qui accorde un sursis doit être restreinte aux 
parties en cause, et pourquoi? c Parce qu'un pareil jugement 

(i) Note 121 sur Carie. 

15 
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ne faisant pas partie d*un ensemble de me<;ures organisées 
dans ri ntérét général des créanciers, diffère essentiellement 
da jugement déciaratirde faillite et du jugement d*homo« 
légation du concordat. » 

Nous en sommes à nous demander si ce passage est bien 
l'œuvre du savant professeur de la Faculté de droit de 
Nancy, tellement il nous parait dénoter loubli du carac- 
tère et de Torganisation des sursis de payements dans les 
pays où ils fonctionnent. Nous avons vu, en effet, dans la 
première partie de notre étude, que, d'une part, la princi- 
pale raison qui a déterminé Tintroduction dans les législa- 
tions étrangères de Tinstitution des sursis de payements 
et des concordats préventifs de la faillite, a été précisément 
le désir de sauvegarder l'intérêt bien entendu des créan- 
ciers, et que, d'autre part, des garanties sérieuses, parfois 
même excessives, ont été prises pour que le bénéfice de ces 
institutions ne puisse être accordé qu*aux débiteurs que 
leur bonne feiet leur malheur en rendront dignes. Le sursis 
de payements et le concordat préventif poursuivent exac- 
tement le même but et aboutissent à un résultat plus avan- 
tageux même pour les créanciers, quo la déclaration de 
faillite et le concordat qui peut suivre cette déclaration. 
Dès lors, ne sommes-nous pas autorisé à dire qu'ilyav«ri- 
tablement contradiction à soutenir que le jugement décla- 
ratif de faillite et le jugement d'homologation du concordat 
doivent produire leurs effets erga omnesy tandis que l'auto- 
rité du jugement accordant un sursis ou homologuant un 
concordat préventif de faillite, doit être restreinte aux par- 
ties en cause ? 

Le système de M. Dubois conduit à la plus inexplicable 
bizarrerie. QueTon suppose un commerçant belge qui, parmi 
ses divers créanciers, compte deux créanciers français. Ce 
débiteur sollicite de la justice de son pays nn concordat 
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préventif de faillite. Les créanciers sont convoques, l'un des 
créanciers français se présente, proteste contre le concordat 
et vote contre son adoption, mais la majorité requise par la 
loi belge se forme néanmoins, et le concordat est concédé. 
L'autre créancier français préfère ne pas se déranger, ne 
pas se présenter devant la justice belge et laisser faire. Eh 
bien, d'après M. Dubois, le débiteur belge pourrait se pré- 
valoir en France du concordat contre le créancier opposant, 
parce que celui-ci a été partie en cause, mais il ne pourrait 
pas l'opposer au créancier qui n*a pas pris part aux débats. 
Bst-ce logique? 

Fidèle à notre doctrine sur rautoritédesjugementsétran- 
gers, nous dirons que le jugement étranger qui accorde 
un sursis ou homologue un concordat préventif de la fail- 
lite, est dépourvu de toute autorité en France, tant qu'il n*7 
a pas été déclaré exécutoire ; mais une fois revêtu de la 
force exécutoire, il doit avoir en France pleine efficacité. 

L'ordonnance de décharge anglaise, — Nous avons eu l'oc- 
casion de faire remarquer dans la première partie de notre 
étude, combien cette institution nous semblait exorbitante, 
malgré toutes les précautions prises par le législateur an- 
glais de 1883, pour empêcher que la décharge ne soit trop 
facilement accordée, et qu'elle ne profite à des faillis qui 
en paraissant peu dignes. Aussi estimons-nous qu*une pa- 
reille ordonnance ne saurait jamais être rendue exécutoire 
en France. 
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SECTION U 

LES CONFLITS DE LOIS BN VATIÈRB DE FAILLITE DANS LA JORISPRCDBHCB 

FRANÇAISE 

. Après avoir examiné en théorie les divers systèmes pro* 
posés pour résoudre les conflits de lois qui peuvent surgir 
en matière de faillite, il nous reste à descendre sur le ter- 
rain de la pratique et à rechercher dans quelle mesure les 
décisions judiciaires sur la matière s'accordent avec les 
théories enseignées par la doctrine. Bien que la jurispru- 
dence française n*ait pas encore eu Toccasion, ce qui est 
regrettable, de se prononcer sur toutes les difficultés intei^ 
nationales que peut faire naître une déclaration de faillite, 
et spécialement sur la question de savoir si les immeubles 
situés en France et dépendant d'une faillite étrangère, 
pourraient être dévolus à la masse de la faillite en vertu 
du jugement étranger, ou s'il ne faudrait pas provoquer 
une nouvelle déclaration de faillite devant les Tribunaux 
français, l'analyse de ses décisions n'en est pas moins ins- 
tructive et très intéressante. Cette analyse nous montrera 
en effet, comment cette jurisprudence liée d'un côté, par 
l'esprit et le texte d'une loi manifestement défiante à 
l'égard de l'étranger, et entraînée, d'un autre côté, parles 
apparences séduisantes d'une théorie libérale, a cru devoir 
dans une certaine mesure, tout en protestant contre les 
tendances cosmopolites de la nouvelle école des légistes, 
faire quelquefois plier la rigueur des principes devant des 
nécessités pratiques, que très probablement le législateur 
n'avait pas prévues. 
Nous avons groupé en trois paragraphes les décisions de 
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la jurisprudence française sur la matière qui nous occupe. 
Dans le premier figurent les décisions relatives à l'influence 
que peut avoir le jugement déclaratif étranger sur les 
droits des créanciers français ; le second est consacré aux 
pouvoirs que la jurisprudence reconnaît ou refuse aux syn- 
dics des faillites étrangères ; le troisième est relatif à l'ef- 
fet» en France, des solutions auxquelles ont abouti les 
faillites déclarées à l'étranger. 



§1 

Effets du jugement déclaratif étranger relativement au droit 

des créanciers français 

D'après Topinion dominante en jurisprudence, le juge- 
ment étranger déclaratifde faillite ne peut pas être, direc- 
tement et par lui-même, opposé aux créanciers français. Il 
s'ensuit que nonobstant la faillite déclarée à l'étranger, les 
créanciers français peuvent poursuivre leur débiteur en 
France et même y provoquer une nouvelle déclaration de 
faillite. Le Tribunal de commerce de Marseille seul, à notre 
connaissance du moins, a admis la solution contraire dans 
deux jugements, par Texamen desquels nous commencerons 
notre analyse; ils constituent en effet une véritable excep- 
tion aux règles admises par la jurisprudence. Voici l'espèce 
à l'occasion de laquelle le Tribunal de commerce de Mar- 
seille a proclamé le principe que le jugement déclaratif 
étrangar suspend en France les poursuites individuelles 
des créanciers français. 

Pagliano, assigné par Borelli devant le Tribunal de Mar- 
seille en payement d'un compte, demandait son renvoi 
devant la Cour de Bombay, qui l'avait déclaré en faillite 
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en 1865. Le Tribunal estime la demande de Pagliano fon- 
dée, car, dit-il, « le$ faillites déclarées en Angleterre ont leur 
effet en France » ; seulement Pagliano n'ayant pas produit 
de documents suffisants pour justiBer de sa déclaration de 
faillite, le Tribunal ajoute que, « si les faillites étrangères 
ont leur effet en France, le juge français ne doit toutefois 
se dessaisir de la protection des intérêts français qu'autant 
qu*une faillite en pays étranger aboutit au terme qu'elle 
doit avoir par un concordat ou par une liquidation des 
biens du failli; qu'il appartient donc au juge français de 
fixer un délai, dans lequel le failli en pays étranger devra 
terminer les procédures d'une faillite ouverte ; et par ces 
motifs le Tribunal ordonne que, dans le délai de quatre 
mois du prononcé du jugement, le sieur Pagliano rappor- 
tera les documents justifiant de sa déclaration de faillite et 
de rissue qu'aura eue sa faillite à Bombay ; et qu'à défaut 
il sera statué à son égard comme s'il n'y avait pas de fail- 
lite [l). » 

Le même Tribunal décidait encore, le 20 décembre 1876 
dans Taffaire Lublin contre Possel, que Tindividu déclaré 
en faillite en pays étranger est dépouillé en France de l'ad- 
ministration de ses biens, et que, par suite, ce n'est pas 
contre le failli, mais contre le syndic que les créanciers 
français doivent poursuivre leur droit (2). 

Nous ne saurions partager l'avis de M. Clunet (3) quant 
au bien fondé des deux décisions que nous venons de rappor- 
ter. Elles nous paraissent entachées d'une indéniable illéga- 
lité. On remarquera surtout, dans le premier de ces juge- 
ments, jusqu'à quel point le Tribunal de commerce de 

(i) Trib. de commerce de Marseille, 7 décembre i87d, Journal 
du droit int. prer^, 1877,p.423. 

(2) Journal du droit intern, privé, 4877, p. 424. 

(3) Voir ses notée sur les jugements ei-dessus cités. 
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Marseille pousse la condescendance envers le système de 
ïuniversalité de la faillite. Non seulement il reconnaît aux 

jugements déclaratifs étrangers la puissance de suspendre 

• 

les poursuites individuelles des créanciers français, et cela 
sans se donner la peine de justifier cette assertion, telle* 
ment elle lui parait indiscutable, mais encore il accorde au 
prétendu failli un délai de quatre mois pour justifier de 
Texistence d'une faillite ouverte douze ans auparavant. 
A notre sens, en jugeant ainsi le Tribunal de commerce de 
Marseille sacrifiait bien légèrement, au goût des nouveau- 
tés, Tintérêt des justiciables français. N'est-il point révol- 
tant, en effet, en présence des dispositions si claires, si 
précises, si absolues de l'article 14 du Gode civil, de ren- 
voyer un créancier français devant la Cour de Bombay, 
pour y faire valoir ses droits dans une faillite ouverte 
depuis douze ans ? 

Heureusement pour la généralité des créanciers français 
la décision du Tribunal de commerce de Marseille est-elle 
restée isolée, et les Cours d'appel comme la Cour de cassa- 
tion, plus soucieuses des intérêts français, ont-elles unani« 
moment refusé aux jugements étrangers déclaratifs de 
faillite l'effet de suspendre directement et par eux-mêmes 
les poursuites individuelles des créanciers français. 

C'est ainsi que, le i5 mars 1870, la Cour d'Aix, dans une 
affaire : Cbatteris contre Cornubert, proclamait nettement 
le principe que « les créanciers français d'une Société ayant 
son siège à l'étranger, mais dont tout l'avoir social et immobi- 
lier est en France, peuvent l'actionner devant les Tribunaux 
français, môme après qu'elle a été déclarée en faillite en pays 
étranger. » Car disait l'arrêt, le paragraphe 7 de l'article 59 
du Code de procédure civile ne régit la matière qu'en cas 
de faillite française, et il ne peut être appliqué lorsque le 
résultat serait d'attribuer la compétence à des Tribunaux 
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étrangers, au [préjadice da droit accordé a tous Français 
par l'article 14 du Code Napoléon, qui est le véritable siège 
de la matière. En effet, ajoutait Tarrét, les lois de procé- 
dure n'ont qu'une autorité restreinte au cas pour lesquels 
elles sont édictées, et ne se rapportent qu'aux Tribunaux 
français et aux modes de procéder devant eux (1). 

Le même principe a été affirmé par la Cour de cassation, 
Chambre des requêtes, le 12 novembre 1872, dans l'affaire 
The impérial Land Company of Marseille contre Chauvas- 
saigne (2). 

Le 2 juin 1874 la Cour de Bordeaux (héritiers Changeur 
contre Brulatour) décidait également que le failli étranger 
ne peut pas invoquer en France le jugement déclaratif 
étranger pour se soustraire aux poursuites individuelles 
de ses créanciers (3). 

Nous arrivons à un autre arrêt particulièrement remar- 
quable à raison des circonstances dans lesquelles il est in- 
tervenu et des débats dont il a été précédé. C*est l'arrêt de 
la Cour de Paris en date du 13 août 1875. Il importe, pour 
bien saisir Timpor tance de la solution admise par la Cour, 
de rappeler l'espèce sur laquelle elle était appelée à statuer. 

La Compagnie d'assurance sur la vie, The international life 
assurance Society, fondée à Londres en 1838, et qui avait à 
Paris l'un de ses sièges sociaux, avait été mise en liquidation, 
par ordre de la Cour de chancellerie d'Angleterre, le 19 fé- 
vrier 1869. Frederik Majnard et Edmond ^Sheppard Sjmes 
avaient été nommés liquidateurs officiels . Le 5 juin 1869, 
les époux Vernhes, créanciers de cetteCompagnie, formèrent 
opposition sur une somme due à V International par un sieur 
Jauge. Le 11 juin 1869 cette saisie-arrôt fut dénoncée au 

(i) Sir. 70. II. 297. 
• (2) Sir. 73. 1. 17. 
(3) Sir. 75.2.37. 
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liquidateur Maynard au domicile de Kennerley-Uall, man- 
dataire de Maynard. Cette dénonciation, conformément à 
la loi, contenait une assignation en validité de saisie. 

Le^Tribunal civil de la Seine, par nn jugement du 23 août 
1873, valida Topposition des époux Vemhes ; mais le liqui- 
dateur Maynard interjeta appel de ce jugement. Parmi les 
raisons que l'appelant faisait valoir, devantla Cour de Paris, 
contre Topposition des époux Yernhes, nous relevons la sui- 
vante : la qualité de liquidateur de V International, disait May- 
nard, confère à ce liquidateur le droit exclusif de poursuivre 
les débiteurs sociaux et de toucher les sommes dues à la Com- 
pagnie. Or la saisie-arrêt des époux Vemhes porte atteinte 
à ce droit, en ce sens qu'elle a pour résultat de permettre 
aux saisissants de s'approprier la somme due par le tiers 
saisi. Il y a donc lieu de déclarer que l'opposition a été faite 
sans droits, d'en prononcer la mainlevée et d'ordonner que 
le tiers saisi payera entre ses mains à lui, liquidateur. 

Voici comment s'exprimait sur ce point, M. l'avocat géné- 
ral Hémar, dans ses remarquables conclusions : 

« Je me refuse à reconnaître l'indivisibilité de la faillite 
anglaise dans ses rapports avec les droits des intéressés 
français. Je ne puis consentir à admettre que le droit con- 
féré par l'article 14 du Code civil à tout Français de tra- 
duire les étrangers devant nos juridictions nationales, cesse 
d'exister en cas de faillite prononcée à l'étranger^ c'est-à- 
dire dans l'hypothèse où le Français, placé en présence 
d'une insolvabilité étrangère, est exposé aux risques les 
plus graves, et que la Société]anglaise, justiciable, la veille, 
des Tribunaux français, échappe à leur action le lendemain 
de la mise en liquidation. 

(c On a cependant tenté de soutenir cette témérité, en invo- 
quant la disposition de l'article 59, § 7, du Code de procédure 
civile, qui porte, «que le défendeur» sera assigné... « en 



matière de faillite deyant le juge da domicile da failli. » 
Doifi-je prendre cet argument au sérieux ? Â qui pourra-t-on 
persuader que le législateur, en réglant la compétence des 
Tribunaux français entre eux, diaprés la nature des nda- 
tières et la qualité des personnes, a entendu trancher en 
même temps une question de droit international ot faire 
fléchir en cette matière si délicate le principe de droit public 
écrit dans Tarticle 14 du Code civil? Je n^ignore pas les 
attaques que, sous Tempire de tendances plus cosmopolites 
que pratiques, une certaine école de légistes a voulu mettre 
en faveur contre larticle 14. On représente cette dispo- 
sition comme exorbitante du droit commun. On la déclare 
injurieuse pour le juge étranger soupçonné de partialité 
contre le justiciable français, et, dans le conflit de cette 
règle avec l'article 59 du Gode de procédure, on prétend 
faire plier la loi générale du Code civil devant le règle- 
ment particulier de la procédure. Non seulement on perd 
de vue les règles les plus élémentaires de Tinterprétation 
juridique, mais on se paye d*une dangereuts illusion. Qui 
osera soutenir que, dans aucun pays, nos nationaux ne 
sont exposés à perdre leur procès, par la seule considéra- 
tion de leur qualité de Français ? 

« C*est donc dans Tarticle 14 que je dois chercher les élé- 
ments de décision, etc. » 

Conformément à ces conclusions, la Cour rendit la déci- 
sion suivante : 

« En ce qui concerne la validité et les effet de la saisie- 
arrêt quant au fond ; 

«Considérant qu'aux termes de Tarticle 14 du Code oivilf 
l'étranger peut être cité et traduit devant les Tribunaux 
français pour l'exécution des obligations par lui contractées 
envers un Français, soit en France, soit en pays étranger; 

« Que cette disposition conçue en termes généraux et abso- 
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lus a pour objet d^assurer au Français les garanties d'une 
bonne justice, qu'il lui serait parfois difficile de trouver 
hors de son pays, et de lui procurer en même temps le moyen 
d'obtenir un jugement exécutoire en France ; 

c Qu'elle s'applique à toutes les actions qui peuvent com- 
péter au Français, a raison de l'engagement contracté envers 
lui par Tétranger, soit qu'il s'agisse de citation à fin de con- 
damnation ou de poursuites d'exécution, ou de mesures 
simplement conservatoires; 

« Que l'exercice de ces droits et actions est indépendant 
des dispositions de la législation étrangère et des décisions 
dea Tribunaux étrangers qui tendraient à le restreindre 
ou même à le paralyser entre les ;mains du demandeur 
français ; 

« Confirme le jugement de première instance, etc. (1). » 

La Cour d^appel de Paris a eu l'occasion de faire l'appli- 
cation des mêmes principes à une autre espèce, quia eu un 
certain retentissement dans la doctrine. Voici les faits : 

Le sieur Hoffmann exerçait le commerce à Londres sous 
la raison sociale I.-A. Hoffmann et C^* ; il avait de plus des 
succursales à Hambourg, à Milan et à Paris. Le 15 mars 1876, 
la Cour des faillites de Londres prononçait, sur les pour- 
suites des créanciers, la faillite de Hoffmann, et White était 
nommé syndic. Quelques jours après, le 22 mars, le Tribu- 
nal de commerce de la Seine déclarait d'office la faillite du 
même Hoffmann, à raison des opérations concernant la suc* 
cursale établie à Paris, en fixait l'ouverture audit jour, et 
nommait Lamoureux syndic de cette faillite. Le 24 mars, 
White forma tierce opposition au jugement du 22 mars, 
soutenant « qu'aux termes de la décision anglaise, il avait 
seul le droit de réaliser tout l'actif^ et que la sentence du 
Tribunal de commerce de la Seine était nulle. » Lamoureux 

(1) Le Droiï du 24 août! 87o. 
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objectait que la demande de White n'était pas recevable, 
Tarrêt de la Cour des faillites de Londres n'ayant pas reça 
force exécutoire en France'; qu*au surplus la déclaration 
de faillite du sieur Hoffmann en Angleterre ne faisait pas 
obstacle à sa mise en faillite en France, à raison des opé- 
rations faites par lui en France, et relatives à la succursale 
de Paris. 

Le 13 octobre 1876, le Tribunal de commerce de la Seine, 
tout en reconnaissant que la sentence anglaise, quoique 
non revêtue de Vexequatur, établissait la qualité de White 
pour ester, au nom de la masse, devant la justice française, 
déclara la tierce opposition non recevable, parce que, dit-il 
« Tarrét de la Cour de Londres qui a prononcé la faillite 
de Hoffmann, n'a pas été déclarée exécutoire en France; 
qu'en conséquence White ne saurait y avoir aucune action 
en sa qualité de syndic de la dite faillite. • 

A la suite de cette décision, White introduisit, devant le 
Tribunal civil de la Seine, une demande tendant à faire 
déclarer exécutoire en France Tarrét de la Cour des faillites 
de Londres. 

Mais le 26juillet 1877, le Tribunal repoussa cette demande 
par les motifs suivants : 

« Attendu que la demande de White a pour but de lai 
permettre de prendre possession de l'actif existant en France 
de la faillite de Hoffmann ; mais que cette demande ne 
peut être accueillie qu'autant qu'elle ne porterait pas atteinte 
aux droits que les^créanciers français tiendraient de la loi, 
de faire prononcer eux-mêmes la faillite par la juridiction 
nationale ; 

<c Attendu que les dispositions légales en matière de fail* 
lite, ayant pour objet de donner une sanction aux obliga- 
tions imposées aux commerçants, touchent à l'ordre public 
et constituent sous ce rapport une loi de police applicable 
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aux étrangers en France, quel que soit d'ailleurs leur domi- 
cile, aux termes de l'article 3 du Gode civil ; 

« Que d'autre part, Tarticle 14 du même Code, en vue de 
protéger les nationaux, attribuant compétence de la manière 
la plus générale aux Tribunaux français pour connaître 
de Texécution des obligations contractées par un étranger 
envers un Français, il en résulte que ceux-ci sont fondés à 
poursuivre en France contre l'étranger qui a cessé ses paye* 
ments, la déclaration de faillite qui n'est qu'un moyen d'as- 
surer l'accomplissement des engagements d'un débiteur. 

« Attendu que les raisons que le demandeur invoque au 
sujet des avantages de l'indivisibilité de la faillite ne sau- 
raient pré valoir contrôles dispositions des articles sus visés; 

<c Attendu que l'exécution en France de la sentence de la 
Cour des faillites de Londres, devant avoir pour consé- 
quence de faire grief aux droits des créanciers français, en 
ce qui concerne la faillite de leur débiteur, il en résulte 
qu'il n'y a lieu d'accorder Vexequatur, alors surtout que 
Lamoureux, en sa qualité de syndic, à déjà procédé aux 
mesures préliminaires de la faillite, mesures que ne pou- 
vait entraver la sentence étrangère, qui, n'ayant pas été 
rendue exécutoire en France, était légalement sans effica- 
cité. » 

White interjeta appel de ces décisions. La cour était 
donc appelée à statuer sur deux questions : premièrement y le 
jugement étranger portant déclaration de faillite établit-il 
par lui-même, et sans être revêtu de la force exécutoire en 
France, la qualité du syndic qu'il nomme, et suffit-il à l'au- 
toriser à ester en cette qualité devant les Tribunaux fran- 
çais? secondement, la faillite est-elle indivisible et univer- 
selle? Nous reviendrons sur la première question lorsque 
nous nous occuperons des pouvoirs des syndics; considé- 
rons maintenant la deuxième question seulement. 
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Noas nous ferions un reproche de ne pas rappeler, par 
rapport à cette question, quelques-unes des considérations 
pleines de bon sens et de sagesse, que M. Tayocat général 
Héniar faisait encore valoir oantre la doctrine de l'indivi- 
sibilité de la faillite, élevée à la hauteur d'un principe de 
droit international. 

<( Si Ton appliquait à notre cas, le principe de Vuniver- 
salité de la faillite, s*écriait l'éloquent organe du ministère 
public, il faudrait dire avec White, que la faillite déclarée 
au domicile anglais anéantit la faillite française, et que 
tout l'actif doit être concentré au domicile anglais et que 
Faction de la législation et de la juridiction françaises sera 
suspendue. Cette solution compte pour elle l'autorité de la 
logique poussée à outrance, si la logique a outrance, en 
pareille matière, n*est pas elle-même une première cause 
de danger. Or ce danger n'est pas le seul. N'est- il pas 
permis , en effet , de s'effrayer en pensant à la situation 
ainsi faite aux nombreux créanciers français? Privés de la 
protection du pouvoir local, ils seront obligés de s'adresser 
à un pouvoir étranger, qui ne sera peut-être pas toujours 
aussi rassurant que le pouvoir anglais; ils devront faire 
valoir leur droit à une distance souvent considérable de 
leur domicile, au prix de dépenses qui grèvent une créance 
déjà compromise. Ils verront ainsi tout l'actif qui leur avait 
inspiré confiance et qui était leur gage, émigrer vers des 
régions étrangères et échapper à leur surveillance. 

« A-t-on réfléchi d'ailleurs aux difficultés absolument 
inaurmontables que soulève, au point de vue pratique, la 
faillite envisagée comme un judicium universafe dans le 
sens international? Que décider dans le cas où deux juri- 
dictions, étrangères l'une à l'autre, sont en désaccord sur 
le domicile du failli? Qui tranchera le conflit, si les Tribu- 
naux français et les Tribunaux étrangers affirment en même 
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temps leur compétence exclusive? Veut-on provoquer la 
création d'une Haute-Cour internationale ? Soit. Mais que 
faire en attendant que les nations se mettent en mouvement 
pour réaliser ce rêve? Il n'est même pas bien certain 
qu'elles s'y préparent en ce moment... » 

Gonrormément à ces conclusions, la Cour adoptant les 
motifs des premiers juges, confirma, par son arrêt du 7 mars 
1«78, le jugement du 26 juillet 1877, par lequel le Tribunal 
civil de la Seine avait repoussé la demande de White, ten- 
dant à faire déclarer exécutoire en France l'arrêt de la 
Gourdes faillites de Londres (!). 

Enfin les mêmes principes furent également formulés par 
Tarrêt de la Cour d'Aix en date du 30 novembre 1880 (Tho- 
massin c. The eonsolidated iand C® of France limited) (2). 

De cette rapide analyse il résulte qu'il est très générale- 
ment admis par la jurisprudence que le créancier français 
d'une faillite étrangère a le droit, malgré l'existence de 
cette faillite, d'assigner son débiteur en France, d'obtenir 
un jugement de condamnation, d'exercer des poursuites, 
de procéder à des actes d'exécution, et même de provoquer 
un nouveau jugement déclaratif de faillite. 

Mais l'article 14 du CdHe civil, qui sert de base à cette so- 
lution, n'est pas d'ordre public. Il en résulte que le créan- 
cier français peut renoncer à son bénéfice, et il peut y re- 
noncer soit expressément soit tacitement, par exemple en 
produisant à. la faillite étrangère. Tel est le principe qu'ont 
proclamé et appliqué certaines décisions judiciaires que 
l'on invoque à tort comme consacrant Vuniversalité de la 
faillite dans les rapports internationaux. 

(1) Gazette des tribunaux du \9 avril 1878. — Consultez sur 
cette décision : M. Dubois, Journal du droit inter. privé, 1879, 
pp. 77 à 82. — M. Ripert, Qoklqcxs questions sur la faillite 

DAWS LE DROIT INTER^fATlONAL PRIVÉ, — Of, Cï7., pp. 705-736. 

(2) Journal du droit intern. privé, i881, p. 363. 
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Voici dans quelles circonstances il a été formulé pour la 
première fois : 

La maison Strahan Paul et O' de Londres avait été dè« 
clarée en faillite : cette faillite fut suivie de celle de la mai- 
son Gandell de Paris. Les sieurs Bischoffsheim, Groldschmidt 
et 0^9 de Paris, créanciers de la maison Strahan produi- 
sirent à sa faillite pour 54,056 fr. 35 c. et d'autre part, ob- 
tinrent contre elle de la Cour de Paris, le 28 mai 1864, re- 
conventionnellement à une action dont ils avaient été Tobjet 
de la part des syndics, une condamnation au payement de 
cette somme. Puis, ayant formé entre les mains des syndics 
de la faillite Gandell une saisie-arrét sur ce que cette fail- 
lite pouvait devoir à la maison Strahan, ils actionnèrent 
celle-ci devant le Tribunal de la Seine, an concluant à ce 
que la somme saisie leur fût attribuée jusqu^à concurrence 
des 54,000 francs qui leur étaient dus. Les syndics Strahan 
demandèrent au contraire que la saisie fût déclarée nulle, 
sauf aux saisissants à faire valoir leurs droits dans la fail- 
lite Strahan. 

Le 24 décembre 1865, jugement du Tribunal civil de la 
Seine, validant la saisie, mais jusqu'à concurrence seule- 
ment du dividende distribué par la«faillite anglaise, divi- 
dende qui était de 23 fr. 01 c. O/q. 

Appel principal et incident sur lesquels la Cour de Paris 
rendit le 23 août 1867 un arrêt conçu dans les termes sui- 
vants : 

« Considérant que Bischoffsheim , Goldschmidt et C* ont 
produit à la faillite Strahan en Angleterae; — Qu'ils ont 
agi contre les syndics de ladite faillite dans l'instance ter- 
minée par le jugement du 17 janvier 1863 ; — Qu'ils agis- 
sent encore contre ces mêmes syndics dans l'instance ac- 
tuelle ; — Qu'ils ontainsiformellement reconnu l'existence 
de la faillite Strahan , et la qualité des syndics pour repré- 
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senter la masse des créanciers ; — Qa'ils doivent continuer 
de procéder vis-à-vis d'eux pour ce qui concerne leur cré- 
ance ; — Qu'ils ne peuvent entraver les opérations de la fail- 
lite et Tadministration des syndics ; — Considérant que 
Bischoffsheim, Goldschmidt et C^% étant tenus de subir la 
loi de la faillite et n'ayant aucun droit de préférence pour 
la créance reconnue à leur profit par les jugement et arrêt 
susénoncés, ne peuvent par voie de saisie-arrêt obtenir une 
attribution qui leur ferait une situation privilégiée au dé- 
triment des autres créanciers, etc » 

« La Cour fait mainlevée pure et simple de la saisie-arrêt, 
et ordonne que la somme consignée par Heurtey es noms 
pour le compte de la faillite Strahan, sera remise en tota- 
lité au syndic de ladite faillite. » 

Les sieurs Bischoffsheim et C^' se pourvurent en cassa- 
tion contre Tarrêt de la Cour de Paris, et Tun des moyens 
de cassation qu'ils invoquèrent reposait sur la violation des 
articles 546 du Code de procédure, 2123 et 2128 du Code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué avait déclaré applicables en 
France les effets d'une faillite déclarée en Ânglerre, bien 
que la décision qui l'avait prononcée n'eût pas été revêtue, 
en France, de la force exécutoire. 

La Chambre des requêtes rejeta le pourvoi par un arrêt 
qui précise parfaitement le point en litige. 

« Attendu, porte cet arrêt, que la Cour de Paris, |dans 
l'arrêt attaqué, n'a nullement jugé, comme le suppose à 
tort le pourvoi, qu'un jugement déclaratif de faillite rendu 
en Angleterre, était de plein droit exécutoire en France, 
qu'elle a seulement ordonné l'exécution d'un contrat iudi" 
Claire émané des demandeurs en cassation eux-mêmes ; 
qu'il résulte, en effet, des constatations dudit arrêt que les 
demandeurs ont constamment reconnu le fait de la faillite 
Strahan ; qu'ils ont produit à ladite faillite en Angleterre : 

16 
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qu*ils ont provoqué et obtenu contre les sjndics de cette 
faillite, devant le Tribunal de la Seine et la Cour de Paris, 
le jugement du 17 janvier 1863 et Tarrêt du 28 mai 1884, 
qui les déclarent créanciers des mêmes syndics jusqu'à 
concurrence de 54,056 fr., que c'est en vertu du Jugement 
précité, plus tard confirmé en appel, que les sieurs Bi- 
schoffsheimontformélasaisie-arrètdu 9 février 1863, dont 
ils poursuivent la validité contre les syndics Straban; » 

«Attendu que la faillite crée une situation indivise, qui ne 
permet à aucun Tribunal autre que celui devant lequel 
existe la faillite, d'intervenir pour régler les droits des 
divers intéressés, et que la Cour de Paris n'a violé aucune 
loi en faisant subir aux sieurs Biscboffsheim les consé- 
quences d'un état de faillite invoqué et accepté par eux, et 
en leur refusant une attribution exclusive sur les fonds 
dus à ladite faillite, lorsque d'ailleurs les demandeurs en 
cassation n'excipaient d'aucune cause de privilège ou de 
préférence quelconque (1). » 

La Cour de Paris, dans son arrêt du 13 avril 1875, que 
nous avons précédemment cité, relève soigneusement la 
circonstance que les époux Vernhes, qui avaient formé oppo- 
sition sur la somme due à V International par le sieur 
Jauge, n*avaient pas renoncé à l'article 14 du Code civil. 
— < Considérant, .porte l'arrêt, que les époux Vernhes, dont 
la créance n'est d'ailleurs l'objet d'aucune contostation, 
n ayant renoncé par aucun acte exprès ou tacite au bénéfice 
de l'article 14 précité, ont donc valablement frappé d'oppo- 
sition les sommes dues à la Société anglaise et placé ainsi 
le gage de leur créance sous la main des Tribunaux fran- 
çais, etc. » 

Une autre application du même principe a été faite par 

{{) Req. 30 novembre 1868, Sir. 69. I. 267. 



le Tribunal de la Seine le 21 avril 1875, dans Tespèce! de 
fieufinlle confre Hennig. 

Rigaux est déclaré en faillite le 3 novembre 1873 par le 
Tribunal de Leipzig, qui nomme Hennig curateur de ladite 
faillite. De Neufvillé, créancier de Rigaux, produisit à 
la faillite allemande. Postérieurement, ayant formé saisie- 
arrêt en France sur des sommes dues à Rigaux, il dénon- 
çait cette saisie-arrêt et en poursuivait la validité tant 
contre Rigaux que contre Hennig es noms ; en demandant 
au Tribunal l'attribution exclusive des sommes dont les 
tiers saisis français se reconnaîtraient débiteurs. 

Le Tribunal de la Seine rejeta cette prétention, en se 
fondant sur ce que, par sa production à la faillite de Rigaux 
et par son action contre Hennig, curateur de cette faillite, 
de Neufvillé avait' formellement reconnu, et d'ailleurs ne 
méconnaissait pas devant le Tribunal, l'existence de la 
faillite Rigaux et la qualité de Hennig pour représenter la 
masse des créanciers (1). 

En résumé, si le créancier français renonce expressé- 
ment ou tacitement au bénéScede l'article 14 du Code civil, 
il devra subir les conséquences de la faillite étrangère, et 
cela sans qu'il soit nécessaire de faire rendre fex^cutoire, 
en France, la décision qui aura déclaré cette faillite. Mais 
s'il n'a pas renoncé à ce bénéflce, il conserve pleinement 
son droit d'action en France, et, par suite les saisies qu'il 
ferait opérer en France sur l'actif de son débiteur étranger 
seraient certainement valables. 

Mais que deviendra cet actif, ainsi mis sous la main de 
la justice? Sera- t-il attribué au créancier saisissant, par 
préférence aux créanciers qui ont pris part aux opérations 
de la faillite étrangère? 

(i) Journal du droit intern» prinéj 1876, p. 181. — V. Tribunal 
civil delà Seine, 16 décembre 1882.(Thunslroon c. Giliet.) Journal 
des Faillites, 1883, p. 11. 
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La Cour d*appel de Paris a admis sur ce point une solu- 
tion vraiment remarquable, en ce qu'elle applique, dans la 
mesure qu'autorise l'article 14 du Code civil, le principe de 
Vuniversalité de la faillite. Elle a décidé, en effet, par son 
arrêt du 13 août 1875, que nous avons déjà cité, que lepro- 
duit de la saisie ne devra être remis au créancier français 
que jusqu à concurrence de ce qu il aurait à recevoir sur 
sa créance, d'après les résultats de la liquidation. Cette 
solution équivaut à dire que, grâce au bénéfice de l'ar- 
ticle 14 du Code civil, le créancier français pourra toucher 
directement son dividende en France, sans aller soumettre 
ses titres à la juridiction étrangère. 
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Pouvoirs des syndics des faillites étrangères 

Si la jurisprudence est bien fixée sur le point qui fait 
l'objet de notre premier paragraphe elle est beaucoup moins 
certaine sur la question de savoir si et dans quelle mesure 
les syndics des faillites étrangères peuvent exercer leurs 
pouvoirs en France. 

Dans un premier système, les syndics des faillites étran- 
gères n'ont aucune qualité en France, tant que le jugement 
déclaratif étranger n'y a pas été rendu exécutoire. C'est 
en ce sens que s'était prononcée la Cour de Colmar le 
11 mars 1820, dans l'affaire Kolb contre Bunger [{]. 

La même solution a été admise plus récemment par le 
Tribunal civil de la Seine, le 30 juillet 1872, et par la Cour 
de Paris, le 31 janvier 1873 dans l'affaire Egger contre 

(I) Devilleneuve et Caretle, Collection nouoelle des arrêts 
rendus de 1791-18.30, t. VI, 2, 22i. 
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Wohl. II s'agissait dans cette espèce d'une saisie-arrêt 
qae le, sieur Egger, en sa qualité de syndic de la faillite 
Wohl déclarée par le Tribunal de commerce de Strasbourg, 
le 23 mai 1871, avait formée en France sur des sommes 
dues à Wohl. Celui-ci demandait la mainlevée de cette 
opposition en s appuyant sur ce que le jugement déclaratif 
de faillite n'avait pas été rendu exécutoire en France. Le 
Tribunal la prononça : < Attendu qu'aux termes de Far- 
ticle 346 du Code de procédure civile, les jugements étran- 
gers ne sont susceptibles d'aucune exécution en France s'ils 
n'ont été rendus exécutoires par les Tribunaux français ; — 
qu'en conséquence, ces jugements ne peuvent produire 
aucun effet, et qu'avant Yexequatur du jugement décla- 
ratif de faillite, le syndic étranger ne peut exercer en 
France aucun des pouvoirs qui lui sont conférés par ce 
jugement; — attendu que la généralité de ces expressions : 
vine sont susceptibles d'aucune exécution»y n'admet pas d'excep- 
tion ; — qu'elles s'appliquent, par conséquent, aux actes 
conservatoires comme aux autres, puisqu'ils procèdent 
tous du jugement étranger..., etc. etc. » 

Nous n'hésitons point à déclarer que la décision du Tri- 
bunal, quelque rigoureuse qu'elle puisse paraître, est à nos 
yeux absolument logique ; seulement nous ne pouvons pas 
nous rallier aux motifs sur lesquels il appuie cette déci- 
sion. Nous ne croyons pas, en effet, que le mot « exécution » de 
l'article 546 du Code de procédure civile ait été employé par 
le législateur dans une acception aussi large que paraît le 
supposer le Tribunal de la Seine. Ce qui nous détermine, 
quant à nous, à refuser aux syndics le pouvoir d'agir en 
France, tant que le jugement étranger déclaratif de faillite 
n*y a pas été rendu exécutoire, c'est que jusque-là ce juge- 
ment n'a pas autorité de chose jugée. Aussi approuvons- 
nous la Cour de Paris qui, en confirmant le jugement 



- 248 — 

précité, fonde sa décision sur ce que « Egger n*a pu donner 
pour base i sa aaisie-arrdt un jugement étranger qui» à 
défaut d'exêquatur, ne peut avoir en France, ni l'autorité 
de ia chose jugée, ni aucune puissance d'exécution (1). » 

Mais cette solution, si logique malgré sa rigueur, est 
aujourd'hui presquecomplètomentabandonnée en jurispru- 
dence. Un grand nombre de décisions judiciaires admettent, 
en effet, que le jugement déclaratif étranger fait preuve de 
la qualité des syndics, et les constitue représentants légi- 
times de la masse des créanciers, sans qu*il soit nécessaire 
d'obtenir Yexêquaiury alors tout au moins qu'il n'y a de 
contestation ni sur le fait de la déclaration de faillite ni 
sur celui de la nomination des syndics. La raison qu'en 
donnent ces décisions est que le jugement déclaratif étran- 
ger fait foi de ce qui y est énoncé, et spécialement du man- 
dat judiciaire donné au syndic à l'effet de représenter la moue 
créancière. 

Par application de ce principe il a été décidé que les syn- 
dics d'une faillite étrangère ont qualité pour ester devant 
la justice française, comme demandeurs ou défendeurs dans 
toutes les actions intéressant la masse créancière, et cela 
sans qu'il soit nécessaire défaire revêtir au préalable delà 
force exécutoire le jugement déclaratif, pourvu que ni le 
fait de la déclaration de la faillite ni celui de la nomination 
des syndics ne soit contesté (2). 

(1) Sir. 1874. II. 34. 

(2) Paris, 23 mars i86S, Jeanson c. Rozjcki ; et sur pourvoi, 
Ch. civ., 21 juin 1870, D. P. 71. 1. 295. — Paris, 22 février 1872, 
Debbeld c. Maluska, D. P. 72. 2. 107. — Trib. civ. de la Seine, 
19 Janvier 1876, (Crédit foncier intern. c. de Chézelles, Journal du 
droit inL privé, 1877, p. 145. — Trib. civil de la Seine, 21 dé- 
cembre 1877, Coppin c. Desgranges, 70 urna/ dudroitint. privé, 
1878, p. 376. — Paris, 28 février 1881, Vaugeois c. de Cools, Jour- 
nal du droit intern. privé, 1881, p, 263. - Trib. de commerce 

e Castres, 21 mai 1882, Andersen c. Picciori, Journal des Fail- 
lites, 1882, p. 562. 
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Il a été encore décidé que les syndics (mt qDfiUté pour 
pratiquer des actes conservatoires, tels qu'ui^e oppositiqu 
à un jugement par défautrendu en France contre le failli (i). 

Mais la Cour de Paris a jugé que, tant que le jugeinent 
déclaratif étranger n'a pas été rendu exécMtoire e^i France, 
les syndics ont bien qualité pour former tierce opposition 
au jugement français qui a ouvert une nouvelle faillite, 
nonobstant la déclaration intervçnueeq pays étranger^ ipais 
que cette tierce opposition doit être rejetée au fond parce 
qu'elle constitue un acte d^exécution en vertu d'upe décision 
judiciaire non reconnue par la Souveraineté frs^nçaise (2). 

Nous nous rendons très bier^ compte de l'importance 4^s 
considérations utilitaires qui ont déterminé la jurispru- 
dence à reconnaître aux syndics étrangers, dans la mesure 
que nous venons d'indiquer, le pouvoir d'agir eu France. 
Nous persistons néanmoins à croire qu'en voulant tem 
pérer la rigueur des conséquences auxquelles conduisait 
logiquement la doctrine qu'elle professe relativement à 
l'autorité des jugements étrangers en général, la jurispru- 
dence s'est exposée au reproche mérité d'inconséquence et 
a fourni ainsi à ses adversaires une arme dont ils n'out pas 
tardé à se saisir avec habileté. La théorie du mandat judi- 
ciaire conféré aux syndics à l'effet de représenter la masse 
créancière, théorie préconisée par quelques auteurs et 
acceptée par les arrêts que nous avons cités, nous parait, 
nous ne pouvons que le répéter, aussi fâcheuse dans ses 
conséquences qu inexacte dans son principe. ][1 ne faut pas 
oublier, en effet, que les effets du jugement déclaratif de 
faillite constituent un tout, un ensemble, que tous décou- 
lent logiquement d'une cause première : le dessaisissement ; 

(1) Colmar, 10 février 1864, Stern contre Bricha Sir. 64. 2. 122. 

(2) Paris, 7 mars 1878, White c. Lamoureux, Gazette des tri- 
bunaux, 19 avril 1878. 
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et qu'on ne peut scinder ce dessaisissement et ses résultats 
sous peine de s'exposer aux plus incompréhensibles con- 
tradictions. C'est ce qui est arrivé à la jurisprudence. Elle 
admet que Tadministration des biens du failli étranger 
passe aux syndics , et pourtant elle ne le considère pas 
comme dessaisi, puisqu'elle reconnaît la possibilité d'une 
nouvelle déclaration de faillite en France. D'autre part, 
selon les mêmes arrêts, le débiteur est dessaisi par rapport 
à ses créances puisque ce n'est plus lui qui peut procéder 
au recouvrement de ces créances, mais les syndics au nom 
de la masse créancière ; et cependant il n'est pas dessaisi 
en ce qui concerne ses dettes, puisqu'il peut faire des paye- 
ments valables , c'est-à-dire opposables à la masse créan- 
cière. 

N'y a-t-il pas là des incohérences qui aboutissent à défi- 
gurer complètement le système suivi par la jurisprudence 
sur cette délicate matière ? Aussi estimons-nous qu'il vaut 
mieux s'en tenir strictement au principe que nous avons 
posé avec elle, quant à Tautorité des jugements étrangers, 
dût-on, sur certains points déterminés, en déduire des 
conclusions quelque peu rigoureuses. D'ailleurs, la rigueur 
même de ces conclusions présenterait peut-être un avan- 
tage, celui d'amener un bon résultat pratique en rendant 
plus évidente la nécessité d'arriver à une entente interna- 
tionale sur cette question, et en hâtant par conséquent le 
règlement par la voie diplomatique des conflits de lois qui 
peuvent surgir en matière ds faillite. 
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§111 



Effets que peuvent produire en France les solutions des faillites 

étrangères 

Nous trouvons très peu de décisions dans la jurispru- 
dence, concernant les effets que peut produire en France 
le concordat obtenu en pays étranger. 

Si le concordat est opposé à un créancier français qui y 
a adhéré, le tribunal civil de la Seine a décidé avec raison, 
qu'il aura à Tégard d*un pareil créancier la force d*un con- 
trat ordinaire (1). 

Mais si, au contraire, c*est contre un créancier non adhé- 
rent qu'on veut se prévaloir du concordat obtenu à l'étran- 
ger, laCourde Parisaadmis, le 25 février 1825, une solution 

très rigoureuse. Elle a décidé que non seulement un pareil 
concordat ne saurait être directement opposé au créancier 
français qui refuse d*y adhérer, mais encore quela justice 
française, elle-même, ne pourrait rendre exécutoire le 
jugement étranger qui a homologué ce concordat, parce 
qu'il s'agit là d'une cession de biens judiciaire et que, aux 
termes des articles 905 du Code procédure civile et 575 du 
Code de commerce (1807), les étrangers ne sont pas admis au 
bénéfice de la cession judiciaire (2). 

On cite, il est vrai, en sens contraire, un jugement du 
Tribunal de commerce de la Seine qui décide que le con- 
cordat obtenu à l'étranger par le failli français est oppo- 
sable aux créanciers résidant en France, bien qu'ils soient 
restés en dehors de la faillite déclarée à l'étranger ; seule- 

(1) Trib. Seine, 18 juillet 4884, Chouquet c. CohnetC'«, Journal 
des Faillites, i884, p. 60o. 

(2) Dallez, Jur. gén,y y^ Faillite, n» 803. 
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ment il faut noter que dans l*espèce le concordat avait été 
homologué par le tribunal consulaire français du Caire, et 
que, par suite, le jugement que Ton exécutait en France 
était un jugement français (4). 

En dehors de Thypothèse du concordat, la jurisprudence 
française n*a été appelée à se prononcer que sur l*effet du 
sursis concordataire obtenu dans le canton de Genève, par 
application de la loi du 2 décembre 1880 (2). 

Rappelons à ce sujet qu'entre la France et la Suisse il 
existe une convention diplomatique du 15 juin 1869, rela- 
tive à l'exécution réciproque des jugements prononcés 
dans les deux pays, dont les articles 6-9 sont consacrés 
aux faillites, et les articles 15-19 y sont expressément décla- 
rés applicables aux jugements déclaratifs de faillite (3). 

La question à résoudre par les tribunaux français était 
donc de savoir si les sursis concordataires, établis parla 
loi genevoise du 2 décembre 1880, rentraient ou non dans 
les termes du. traité franco-suisse du 15 juin 1869. 

Le Tribunal de commerce de Lyon a décidé, le 4 mai 1883, 
que cette loi ne constituait qu'une série de dispositions nou- 
velles ajoutées à la loi générale sur les faillites ; et qu'en 
conséquence, les règles du traité international du 15 juin 
1869, entre la France et la Suisse, en ce qui concerne les 
déclarations de faillite et leurs conséquences, sont appli- 
cables aux sursis concordataires (4). 

Le Tribunal civil de la Seine a admis, le 21 novembre 
1883, une solution opposée. D'après lui, la loi du canton de 

(1) Trib. de comm. de la Seine, 9 février 1864, D. P. 65. 3. 40. 

(2) Annuaire de législ. étr,, 188i, p. 469. 

(3) La Cour de cassation a faille 17 juillet 1882, en exécution de 
rarticle 6 de ce traité, une remarquable application de Tindivisibilité 
et de l'universalité de la faillite dans le droit international privé. 
Journal des Faillites, 1882, p. 453-468. 

(4) Journal des Faillites^ 1883, p, 543. 
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Genève, promulguée le 2 décembre 1880, sur les sursis con- 
cordataires, dérogeant en des points essentiels aux règles 
édictées par le Code français dans rintérèt des créanciers, 
le jugement suisse qui, en exécution de cette loi, a accordé 
un sursis à un commerçant suisse, en état de cessation de 
payements, ne saurait être rendu exécutoire en France (1). 
Cette dernière décision nous paraît sujette à critique non 
seulement au point de vue de l'interprétation du traité du 
15 juin 1869, mais même abstraction faite de ce traité. Le 
sursis de payement n'est, en effet, (2) accordé que du con- 
sentement de la majorité des créanciers etpar un jugement 
qui présente tous les caractères du jugement déclaratif de 
faillite et du jugement d'homologation du concordat. Or 
ces deux derniers jugements peuvent, on en convient, être 
rendus exécutoires en France : on ne voit pas pourquoi il 
n'en serait pas de même du jugement étranger qui accorde 
un sursis de payement. Que sert de dire, comme le fait le 
Tribunal de la Seine, que si un pareil jugement étaitrendu 
exécutoire en France, les créanciers français ne pourraient 
plus poursuivre ni faire déclarer en faillite leur débiteur 
étranger ? Ce résultat ne se produit-il pas également 
lorsque c'est le jugement déclaratif de faillite qui est rendu 
exécutoire en France, par les Tribunaux français ? 

SECTION III 

LBf CONFLITS OB LOIS BN M ATIÈRB DE FAILLITB DAKS LES PRDfCn»ALE8 
LI^GISLATIONS ET JURISPRUDENCES ÉTRANGÈRES 

§1 

Législation allemande 

L'article 207 de la loi allemande du 10 février 1877 s'ex- 
prime en ces termes : a Si un débiteur, dont la fortune située 
(1) Journal des Faillites^ 1884, p. 206. 
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à l'étranger a été l'objet d'une procédure de faillite, possède 
des biens en Allemagne, Texécution forcée sur ses biens 
est recevable. 

« Des exceptions à oette règle pourront être faites par le 
chancelier de Tempire, avec Tassentiment du Bundes- 
rath (1). » 

§11 
législations autrichienne et hongroise 

Les lois autrichienne (art. 61) et hongroise (73 et 75) 
sur les faillites consacrent, en ce qui concerne les efkts 
internationaux de la faillite, une distinction fondamentale 
entre les meubles et les immeubles, distinction que nous 
retrouverons également dans la législation anglaise. 

S'agit-il des biens mobiliers dépendant de la faillite d'une 
personne domiciliée en Autriche ou en Hongrie? La loi et 
la juridiction autrichiennes ou hongroisesis*j appliquent en 
quelque lieu que ces biens puissent se trouver. Que si, au 
contraire, le failli est domicilié à Tétranger, les meubles 
qu'il possède en Autriche ou en Hongrie échappent à la loi et 
à la juridiction de ces pays. Cette règle comporte cependant 
une première restriction commune aux deux législations 
dont il s'agit : les Tribunaux autrichiens et hongrois peuvent 
retenir sous leurjuridiction les meubles d'une failliteouverte 
à l'étranger, en invoquant le principe de la réciprocité. En 
outre, en Hongrie, quand il s'agit d'une société par action.s, 
constituée à Tétranger, le capital assigné à ses opérations en 
Hongrie et le capital de garantie qui a pu être exigé par 

(l)La Reoue de jurisprudence allemande en matière de dr. 
intern. privée de M. E. Sachs,trad. parM. Ed.Glunet, — Journal 
du dr. intern, privé , t. I, pp. 129, 246 et 250 ; — Reçue de dr, 
intern. de Gand, c. YI, pp. 236, 410 et 414. 
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application des dispositions du Code de commerce hongrois 
de i875 (art. 453 et 461), sont, dans tous les cas, réservés à 
la juridiction hongroise et forment la masse d'une faillite, 
distincte qui est déclarée d'office. 

S'agit-il d'immeubles, en l'absence de traités internatio- 
naux, ils demeurent soumis en matière de faillite à la loi 
et à la juridiction du lieu de leur situation. 

§ III 
Jurisprudence italienne 

II s'en faut de beaucoup que le principe de Vunité et de 
Yuniversaliié de la faillite soit complètement et définitive- 
ment consacré par la jurisprudence italienne, bien que ce 
soit en Italie qu'il ait été formulé pour la première fois, et 
qu'il y soit défendu avec habileté et conviction par des 
jurisconsultes éminents. Sans doute, la jurisprudence ita- 
lienne se montre, sur plus d'un point, plus libérale que la 
jurisprudence française, mais ce mérite est dû, en grande 
partie, à ce qu'elle n'est pas liée, comme la jurisprudence 
française, par le texte et par l'esprit d'une législation visi- 
blement*empreinte de défiance à l'égard de l'étranger. En 
outre, l'obstacle légal qui s'oppose a ce que la jurisprudence 
française reconnaisse pleine efficacité aux jugements étran- 
gers déclaratifs de faillite, à savoir le fait que les juge- 
ments étrangers n'ont pas en France l'autoritô de la chose 
jugée, cet obstacle, disons-nous, n'existe pas en Italie. En 
effet, l'article 941 du Code de procédure civile italien du 
25 juin 1865 reconnaît virtuellement aux sentences éma- 
nées des juridictions étrangères la force de la chose jugée, 
en disposant que la Cour saisie de l'instance à fin A'exequa- 
iur [giudizio di dclibazione) ne pourra faire porter son 
examen que sur l'un des trois points suivants, savoir : 



!• si la décision émane d'une juridiction compétente ; 2« si 
elle a été rendue, les parties dûment citées et légalement 
représentées ou défaillantes; 3* si les règles du droit pu- 
blic ou les intérêts de Tordre public de Tltalie ne s'opposent 
pas à ce que la décision du Tribunal étranger reçoive son 
exécution. 

Eh bien, malgré ces différences essentielles, qui lui don- 
nent une plus grande latitude, la jurisprudence italienne 
est encore très loin d'appliquer d^une façon absolue et dans 
toutes ses conséquences le principe de Yuniversaliié de la 
faillite (1). 

Il est un point qui n*a jamais été sérieusement contesté 
en Italie, à savoir que Vexequatur à^% Tribunaux locaux est 
indispensable toutes les fois que Ton voudra procéder en 
vertu du jugement déclaratif étranger à des actes d*exé- 
cution proprement dits. 

Il est également admis sans conteste que, quand il s'agit 
seulement de justifier de la qualité des syndics d'une fail* 
lite, le jugement étranger qui les a nommés peut-être uti-^ 
lement produit pour constater leur qualité, quand même il 
n'aurait pas été au préalable déclaré exécutoire dans 
l'État (2). 

Mais en dehors de ces deux points, eh quelque sorte 
extrêmes, on remarque entre les différents Dionuments de 
la jurisprudence italienne des discordances profondes. Nous 
allons les passer rapidement en revue. 

[{) Les indications qui suivent sont tirées en grande partie de l'ai^ 
ticie publié par H. G. Norsadans la Revue de droit ifUernational 
de Gandy 1876, p. 627-641, sous le titre : Revue de la jdrisprc- 

DBNGE ITALIENNE EN MATIÈRE DE DROIT INTERNATIONAL, Ch. \ll! De lU 

Faillite. 

(2) Gênes, 27 février 1863. -- Milan, 5 novembre 1869. — Brescia, 
1«» août 1871, Ann, Jurispr, itaL, an. V, II, p. 575. — Monit 
dei Tribun., an. 1870, p. 105 ; et an. 1871, p. 817. 



La Cour de Brescia, dans un arrêt du 1** août 1871 pro- 
clamait formellement Vuniversalité de la faillite, quant 
aux meubles, et allait même, dans cette direction d*idées, 
jusqu'à dire que la faillite déclarée à l'étranger devait pro- 
duire ses effets à Tégard des meubles situés en Italie, sans 
qu'il soit jamais besoin de faire rendre exécutoire, par les 
tribunaux locaux, le jugement déclaratif étranger. 

Le 45 décembre 1876 ( affaire Preuss et syndic Hoffmann 
contre Mack, Wiogel, etc.), la Cour de Milan faisait égale- 
ment une application remarquable du principe de Yuniver' 
salité de la faillite, en décidant que Tindividu déclaré en 
faillite à l'étranger est dessaisi en Italie ; que, par suite, la 
saisiepratiquéesurlui, postérieurement au jugement décla- 
ratif étranger, doit être annulée, sans qu'il soit besoin que 
ce jugement ait été rendu exécutoire, l'annulation de la 
saisie ne constituant pas une exécution proprement dite ; à 
la différence de l'ordre intimé aux séquestres des biens 
saisis d'en faire la remise au syndic nommé par le juge- 
ment étranger, ordre qui constitue une exécution propre- 
ment dite de ce jugement, et qui en conséquence ne peut 
être donné tant que Yexequatur n'a pas été obtenu (i). 

La Cour de cassation de Turin montre, au contraire, 
beaucoup moins d'enthousiasme pour la doctrine de l'uni- 
versalité de la faillite, dans les rapports internationaux. 
Ainsi elle persiste à décider que l'incapacité du failli étran- 
ger n'opère pas en dehors de l'Etat où il est domicilié et 
que, pour avoir effet dans le royaume, il faut que le juge- 
ment étranger soit déclaré exécutoire par les Tribunaux 
italiens (2). 

Le 29 avril 1871 la Cour de cassation italienne est même 

(i) M. Dubois, Journal du droit intern, privée 1879, p. 77-82, 
(2) Cas. 13 avril 1867 ; 29 avril 1871, Giuriapr. Torino, an iV, 
p. 289 et an. VIII, p. 457. 



— 256 — 

allée plus loin, elle a décidé que les immeubles situés en 
Italie sont régis par la loi italienne môme au point de vue 
de la faillite, et que par suite la déclaration de faillite pro- 
noncée par un Tribunal étranger ne saurait avoir pour effet 
de faire comprendre dans la masse active les immeubles 
possédés en Italie par le failli, et d'en autoriser la vente 
par les syndics de la faillite étrangère. Il convient toutefois 
de remarquer que, dans Tespèce sur laquelle la Cour s*est 
prononcée, il s'agissait d'un jugement déclaratif de faillite 
rendu en Autriche, et qui comprenait explicitement les 
biens meubles situés en n'importe quel lieu et les immeubles 
situés en Autriche; de telle sorte que, les immeubles possé- 
dés par le failli en Italie n'étant pas, d'après les termes 
mêmes du jugement déclaratif autrichien, compris dans la 
sphère de la faillite étrangère, il était nécessaire pour les 
Tribunaux italiens de déclarer une nouvelle faillite, en ce 
qui concernait ces immeubles. 

§IV 
Jurisprudence belge 

C'est en Belgique plus que partout ailleurs qu'a trouvé 
faveur le principe de Vunité et de Vuniversalilé de la fail- 
lite, au point de vue international. Depuis longtemps, nous 
dit M. Humblet (i), les Tribunaux belges ont consacré les 
principes les plus larges et les plus libéraux relativement 
à Vunité, à Vuniversaiité des faillites, à la compétence du 
Tribunal du domicile, à l'autorité des jugements déclaratifs 
prononcés à l'étranger. 

Dès 4820 la Cour de Bruxelles (21 juin 1820, Pasicrisie 

(1) Des effets de la faillite déclarée a l'étranger d'après la 
•juRispRCDËNGE BELGE. Joumul du droît întem. privé, i880, 
p. 87-94. 
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belge à sa date) décidait que c*est en vertu de la loi de son 
domicile que le failli se voit dessaisi de Tadministrationde 
ses biens confiée aux syndics ou curateurs, chargés en 
même temps du recouvrement des créances actives ; que les 
lois qui règlent l'état et la capacité des personnes sont de 
la catégorie des statuts personnels; que par conséquent le 
syndic étranger peut poursuivre en Belgique le débiteur 
du failli. Le même arrêt décidait, en outre, que « la nomi- 
nation du syndic et le jugement déclaratif ue sont que des 
dispositions judiciaires donnant lieu à l'application des 
principes relatifs au statut personnel, ne présentant aucune 
espèce do poursuite exécutoire en vertu d'un titre pareatis 
obtenu à l'étranger contre un débiteur, ce qui seul forme 
Tobjet de la prohibition prononcée par la loi. » 

Par ses arrêts rendus le 19 juillet 1823, le 25 mars et le 
27 décembre 1826,1e 12 janvier 1828,1a même Cour statuait 
que rétranger mis en faillite dans son pays ne peut agir 
en justice et assigner ses débiteurs, ni être l'objet de pour- 
suites de la part de ses créanciers en Belgique, si même il 
y a transféré son domicile depuis le jugement déclaratif, et 
que, s'il est détenu pour dettes, il doit être relâché, parce 
que la qualité de failli le suit partout avec les conséquences 
qui en découlent. En outre ces arrêts déclaraient que rien 
ne s'oppose à ce que les syndics nommés à l'étranger agis- 
sent en Belgique, soit pour actionner les débiteurs en jus- 
tice, soit pour réclamer l'élargissement du failli, et cela, 
parce que, dit l'arrêt du 27 décembre 1826, « s'il est vrai 
qu'on ne peut exécuter dans les Pays-Bas des jugements 
rendus en pays étrangers, et qui porteraient des condamna- 
tions succeptibles d'exécution contre les habitants, il ne 
s'ensuit pas qu'on ne puisse puiser dans de semblables 
jugements la qualité de failli qui y aurait été donnée à un 
étranger, tout aussi bien que celle d'époux divorcé/ 

17 



II convient toutefois de remarquer, continue M. Humblet 
que ces arréU qui consacrant Vuniversatiié de la faillite 
s appuyaient sur ce que les lois régissant la matière, appar- 
tiennent au statut personnel, ce qui n>st pas exact et aurait 
pu amener des conséquences toutes différentes de celles 
tirées par les juges. Mais la jurisprudence belge ne tarda 
pas à proclamer iesyrais principes de la matière, eu ratta* 
chant la doctrine de Vunité et de Vunioersalité de la faillite 
à l'intérêt du commerce et à la naturomêmede rinstitution 
de la faillite (1). 

Sans doute, ajoute M. Humblet, on rencontre dans quel- 
ques-uns de ces documents judiciaires une sorte d'hésita- 
tion dans le choix des motifs; on ne voit pas dans tous, 
exposée avec autant de rigueur, développée d*une façon 
aussi complète, la doctrine de Tindivisibilité et de Tautorité 
de la législation du domicile s appuyant sur le caractère 
spécial de la faillite : doctrine si bien mise en lumière par 
MM. Carie et Dubois. Mais ce que Ton retrouve partout, 
c'est la nécessité d'appliquer ces principes, soit comme uoe 
conséquence de la nature même des choses, soit comm^ 
une suite de relations intemafionales ou comqie une appli- 
cation des règles du statut personnel. 

Sans doute aussi on peut constater quelques bien rares 
discordances; c'est ainsi que la Cour de Liège (17 juin 1839} 
a validé une saisie à charge de syndics étrangers, sous la 
condition toutefois que les valeurs saisies ne seraient attri- 
buées au saisissant que jusqu'à concurrence des dividendes 
déjà payés ; elle a ainsi dispensé le créancier belge 4e Tob- 
ligation de faire sa production devant le tribunal étranger. 
Mais c'est là un arrêt d'espèce, et le seul dans ce sens que 
nous ayons pu découvrir 

(i) Bruxelles, 13 août 1836; 13 août 1851 ; U décembre 1890, 
Paaicrisie belge, 1836, 2, 217; 1851, 2,230; 1861, 2,36.— 
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La jurisprudence anglaise 

Les effets que la jurisprudence anglaise reconnaît aux 
jugements étrangers déclaratifs de faillit^, varient suivant 
la patur.e dos biens que le failli possède en Angleterre. 

3>git-il des immeubles dépendant d'une faillite étran* 
gère et situés en Angl'^.terre, ils ne sont nuUeroeut atteints 
par cette faillite. Que si, au contraire, Tindividu déclaré 
en faillite en pays étranger possède des meuble^ en Angle- 
terre, ce^ biens passent aux curateurs ou conamissaires 
nonimés par le jugement déclaratif, avec quelques distinp- 
tiens selon le lieu du véritable domicil^ du failli» et selon 
les personnes à la requête desque^es le jugement déclaratif 
est rendu : Vice-Chancelier, 17 janvier 1866,2 Eq. 23, Blith- 
mann; et 18 février 1873, 15 Ëq. 383, Bavidsan. 

La même jurisprudence admet que la loi qui déterminn 
Tordre des créanciers dans le concours, c'est la loi d« lieu 
où la faillite est déclarée, lex loci concursus : Vice-chance- 
lier, 27 juillet 1868, 6 Eq. 485, Pardo v. Binghc^m; Cour 
d'appel de chancellerie, 11 novembre 1870, 6 ch. ap. 64 ; Mel- 
bourne CoQseil privé, 26 janvier 1871, 3. P. C. 478, Thwrbun 
V, Steward. 

Il a été jugé enfin que la décharge obtenue par un failli 
sous une 1 i de faillite quelconque est considérée en Angle- 
terre comme le dégageant de toutes dettes et obligations 
contractées dans le ressort de cette loi, mais d'ifucune autre. 
Ellis V. *• Henry, 30 janvier 1871, b. 0. P. 228 (1). 

Gand, H février 4878, Pas, belge, i878. 2. 233. — Liège, â4 mars 
1879, Paaicrisie, i879.2. 307. 

(i) W^stlake, Cas de droit iktern. public ou privé régemmexAT 
j{;gé$ par les trib. anglais dans la Reoue de droit intern. de 
Gand, 1874. p. 396-399. — Voir aussi Flore, Droit intern. priré^ 
p. 5Ô9-574. 



CONCLUSION 



Nous nous étions proposé de rechercher quels sont, d*après 
ta loi française, les principes suivant lesquels doivent être 
résolus les conflits de lois qui peuvent surgir en matière de 
faillite. Pour obéir aux nécessités rationnelles qui s imposent 
à quiconque veut mettre d'accord entre elles toutes les par- 
ties d'un système nous avons été amené à des conclusions 
rigoureuses, plus rigoureuses même que celles qui tendent 
à prévaloir dans la jurisprudence. Nous avons complète- 
ment repoussé la doctrine de Yuniversalité de la faillite, et 
absolument refusé aux jugements déclaratifs étrangers, 
toute autorité en France avant d'avoir été rendus exécu- 
toires par les Tribunaux français. Ce n'est pas que nous 
méconnaissions tout ce qu'il y a de logique pt d'équitable 
dans cette doctrine. Nous sommes d'accord avec ses parti- 
sans pour reconnaître qu'elle cfst de beaucoup la plus con- 
forme aux progrès de la science d'une part, et d^autre part 
à la nature juridique et au but même de l'institution de la 
faillite, qu'elle répond enfin mieux que toute autre aux 
besoins de la pratique. Ce que nous contestons et ce que nous 
croyons avoir démontré être absolument inadmissible, c'est 
la prétention de faire de cette doctrine une théorie légale, 
un système pour lequel on revendiquerait la consécration 
virtuelle de la législation actuelle et qui, par conséquent, 
serait nécessairement applicable dans les rapports de la 
France avec tous les pays étrangers. Ainsi conçue ïuniver- 
salité de la faillite, non seulement nous paraît en contradic- 
tion manifeste avec le texte et Tesprit de la loi actuelle, mais 
nous allons plus loin, et nous disons que le législateur fran- 
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çais serait très mal inspiré s'il voulait se l'approprier et la 
transformer en une institution légale. On ne persuadera à 
personne, en effet, qu'à l'heure qu'il est, la justice de tous 
les pays soit organisée de manière à inspirer toute confiance 
et à présenter toutes les garanties désirables d'instruction, 
d'indépendance et dlmpartialité. Maison admettant même 
qu'aucun danger n'existe à cet égard, il faut encore tenir 
compte d'un autre inconvénient réel et indéniable, destiné 
très probablement à s'atténuer dans une large mesure, mais 
qui n'en existe pas moins actuellement, nous voulons par- 
ler de celui qui résulte de la diversité des législations sur 
la faillite. Nous croyons avoir démontré par quelques 
exemples, à quelles difficultés, à quelles bizarreries conduit 
le principe de Vuniversalité de la faillite, précisément à rai- 
son de cette divergence des législations sur la matière. 

Les conventions diplomatiques sont, à notre sens, le seul 
moyen pratique et exempt de dangers pour appliquer dans 
les rapports internsLtiona.uxïuniversalité de la faillite. Aussi 
croyons-nous ne pouvoir mieux clore notre étude sur cette 
importante question qu'en transcrivant les résolutions adop- 
tées, en septembre 1880, à Turin, par le Congrès juridique 
italien, où avaient été invités des jurisconsultes éminents 
de divers pays, et que présidait M. Mancini. 

« Considérant que l'intérêt du commerce exige que les 
effets de l'état de faillite ne soient pas restreints au terri- 
toire d'un seul pays, mais qu'ils soient étendus au plus grand 
nombre possible de pays civilisés; que la diversité actuelle 
des législations sur la faillite rend difiicile la formation 
d'une loi unique internationale sur les faillites ; le Congrès 
est d'avis, tout en faisant des vœux pour une législation 
commune sur la matière, qu'il convient, quant à présent, de 
se borner au système d'une ou plusieurs conventions inter- 
nationales. 
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« Les bases essentielles de ccb conTeûtions seraient les 
suivantes : 

« I. — Le Tribunal compétent pour déclarer la faillite et 
en continuer la procédure jusqu*â son terme, sera celui du 
lieu où le commerçant a son principal établissement com- 
mercial. 

«IL — Le jugement déclaratif de failliteet les autres juge- 
ments i intervenir pendant la procédure de faillite auront; 
sur le territoire des États contractants la même autorité de 
chose jugée qud dans TÉ tut où ils ont été rendus, et ils pour* 
ront donner lieu à des mesures conservatoires, d'urgence 
et d^administration, à la condition d*étre rendus publies, con- 
formément à Tarticle 5, lettre a. — Quand, en vertu de ces 
jugements, il y a lieu de procéder i quelque acte d'exécu- 
tion forcée dans un autre Ëtat, on devra d'abord obtenir une 
ordonnance de pareatis de l'autorité de l'Ëtat, si on veut prb- 
céderà Texécution. — Cette autorité sera désignée dans le 
traité ; elle prononcera sur simple requête des intéressés et 
sans qu'il soit besoin d'un débat contradj/stoire ; elle ne 
pourra refuser le pareatis que dans les deux cas suivants : 
a. Quand le jugement aura été rendu par un Tribunal id- 
compétent d'après la règle de l'article premier ; b. Quand le 
jugement ne sera pas encore exécutoire dans le pays où il à 
été rendu. 

« Cette ordonnance sera susceptible d'opposition par la 
Toie contentieuse ; mais Topposition n'aura pAs d'effet sus- 
pensif. 

« III. — Les restrictions à la capacité commerciale du 
failli, la nomination et les pouvoirs des administrateurs dé 
la faillite, les formes à suivre dans la procédure de fail- 
lite, l'admissibilité, la formation de l'actif entre les créan- 
ciers nationanxou étrangers, seront réglés par la loi du lieu 
où la faillite a été déclarée. 
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« IV. — Les droits réels, les raisons de préférence par 
hypothèque, privilège et gage, les droits de revendication, 
distraction et rétention sur les biens mobiliers et immobi- 
liers du failli^ seront réglés par la loi du lieu de la situation 
matérielle des biens à l'époque de Tacquisition des droits. 
— Il appartiendra au traité international de déterminer 
d'une manière précise quel doit être le Tribunal compétent 
pour juger les procès relatifs à ces droits. 

« V. — Des dispositions spéciales seront introduites dans 
le traité : 

« a. — Pour régler les mesures à prendre afin que les ju- 
gements rendus en matière de faillite dans Tun des États 
contractants puissent être connus dans les autres Etats]; 

« 6. — Pour déterminer les rapports respectifs des auto- 
rités judiciaires des divers États contractants, en ce qui 
touche Texécution du traité. 

« VI. — Le traité pourra se restreindre, quant à présent, 
à la faillite des commerçants, et les lois des divers États rela- 
tivement à l'insolvabilité des non-commerçants resteront 
en pleine vigueur. Pareillement, aucune dérogation ne sera 
apportée aux règles sur Taction pénale en cas de banque- 
route, et aux dispositions des traités d'extradition (i) ». 

(1) Journal du droit intern. privé, 1880, p. 625. 



POSITIONS 



DROIT ROMAIN 

I. — La plèbe ne dérivait pas exclusivement de la clien- 
tèle. 

n. — La grande majorité des plébéiens étaient étrangers 
à Torganisation des curies. 

IIL — La Patrum auctoritas nécessaire pour la validité 
des lois votées par les comices centuriates, c'était la confir- 
mation donnée par les comices curiates. 

lY. — L'action Paulienne était personnelle et pénale. L'ac- 
tion dont il est question au paragraphe 6, deactionihus, 
titre VI, livre IV, des Institutes de Justinien est un ves- 
tige de Tancienne Restituiio in integrum accordée aux 
créanciers contre les actes frauduleux de leurs débiteurs. 

V. — Même avant Justinien la propriété pouvait être 
transférée ad condiiionem. 

VI. — C'était l'objet de la demande (cerlum ou incerium 
et non pas la nature du rapport juridique (unilatéral ou 
bilatéral) qui formait la base de la division des actions en 
strictijuris et bonœ fidei. 
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DROIT CIVIL FRANÇAIS 

I. — L*article 14 du Code civil est applicable même eu 
matière de faillite. 

IL — Les sentences émanées des juridictions étrangères 
n'ont pas en France autorité de chose jugée. 

IIL— Quelleque soit la nature de Tacte que les créanciers 
attaquent par l'action révocatoire, pour triompher, ils doivent 
établir, non seulement que Tacte leur est préjudiciable, mais 
aussi qu'il a été fait en fraude de leurs droits. 

IV. — L'action révocatoire ne profite qu'aux créanciers 
qui l'ont exercée. 

». . « 

V. — Â défaut de conventions matrimoniales, les Fran- 

« 

cais mariés en pays étranger, doivent être soumis au régime 
de la communauté légale française. 

VI. -^ Les femmes étrangères peuvent invoquer le bené- 

» • . , . . . ■ « 

âce de l'article 2121 du Code civil. 



DftOlt CdMMËttCIÂL 

I. — Les Tribunaux de commerce ont une oompétenoe 
eooclusive pour constater l'état de cessation de payements 
des eommer^ants. 

IL — Le vendeur qui aura été déchu du droit de se pr é- 
valoir de son privilège, dans l'hypothèse prévue par rur-* 



— 267 — 
ticle 448 du Code de commerce, conserve néanmoins son 
action résolutoire» 

III. — L^article 449 du Code de commerce n^est applicable 
que dans le cas où la lettre de change ou le billet à ordre a 
été payé par le tiré ou par le souscripteur. 

IV. — Deux ans aprèsque laconversion desactions nomi- 
natives en titres au porteur aura été décidée, conformément 
à l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, tous 
les actionnaires sont libérés de Tobligation personnelle 
d*effectuer les versements complémentaires. 



Vu par le président de la thèse, 
L. Renault. 

Vu par le Doyeu, 

Ce. Bbudant. 
Vu et permis dHmprimer : 
Le Vice'Recteur de V Académie de Paris, 

Gr£a.rd. 
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